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La notion de l’information en Droit.
Cadre conceptuel et Application au Droit communautaire

OLIVIER P. HANCE∗

SOMMAIRE: 1. Introduction – 2. La construction d’une notion de l’information – 2.1.
L’acception commune de l’information comme point de départ – 2.2. La double dis-
tinction entre l’information et la donnée informatique comme approfondissement –
3. La réception de la notion d’information en droit communautaire – 3.1. La recon-
naissance générale – 3.2. Les reconnaissances spécifiques – 4. Conclusions

1. INTRODUCTION

La présente contribution est consacrée à la construction d’une notion de
l’information en droit1, particulièrement dans un contexte de droit commu-
nautaire.

Tout effort théorique d’appréhension – ou de construction – du statut
juridique de l’information se heurte systématiquement à une étape prélimi-
naire qui est nécessaire à l’étude de ce statut et dont on ne peut faire l’éco-
nomie, à savoir s’accorder sur la notion d’information, dans notre ordre ju-
ridique de référence, ici le droit communautaire.

Il faut en effet concéder que jusqu’ici, bien peu a été dit en doctrine sur
la notion d’information in se. Le propos de cette étude est précisément d’y

∗ L’Auteur est Avocat aux Barreaux de Charleroi et Nivelles (Belgique) et de Luxembourg
où il dirige le cabinet Hance Law qu’il a fondé. Il est également Professeur Associé à l’IAE
de l’Université Paul Cézanne, Aix-Marseille où il enseigne notamment le droit de l’informa-
tion et le droit international des affaires. Il est membre de l’International Bar Association, la
Luxembourg Private Equity & Venture Capital Association et l’Association of Luxembourg
Fund Industry. Il est également membre correspondant au Luxembourg du Comité scienti-
fique de la revue “Informatica e diritto”. Il peut être joint sur olivier.hance@hance-law.com.
L’Auteur exprime toute sa gratitude à Mme Simona Binazzi pour la grande précision de sonn
travail rédactionnel et au Dr. Sebastiano Faro, membre du comité editorial de cette revue
pour sa relecture patiente et ses suggestions. Cette contribution a bénéficié de son apport in-
déniable. Comme toujours, l’Auteur assume par ailleurs seul les erreurs, omissions et lacunes
de la contribution telle qu’elle est publiée. Les sites ont été visités en février 2012.

1 Sur l’importance de la question juridique de l’information, voir récemment : O.
HANCE, L’information et le droit : la question du statut juridique de l’information, in “Re-
vue Lamy Droit de l’Immatériel”, 2011, n. 75, pp. 66-75.
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remédier. La difficulté tient, outre la polysémie naturelle2 du vocable “infor-
mation”, à ce que l’entreprise du juriste consiste très souvent à élaborer, à
terme, un statut juridique de l’information. Ce qui signifie que la qualifica-
tion en droit – proche du concept – ne se découvre que dans les conclusions

2 C’est en effet devenu un lieu commun de rappeler que, sous le même vocable “informa-
tion”, sont rangées des réalités très diverses telles que les informations journalistiques, géné-
tiques, météorologiques, numériques, mathématiques ... L’approche partielle et inadéquate
pour la présente recherche de Messieurs Breton et Proulx permet cependant de souligner
la polysémie implicite de la notion : “un même mot information recouvre des réalités bien
différentes [...] le même mot sert à désigner, aussi bien le récit des faits par un journaliste,
que le “bit” qui transite dans les circuits d’un ordinateur [...]. Dans un cas, on désigne de
la matière langagière vivante, description, récit, témoignage, pourvu qu’elle représente un
élément de la réalité. Dans l’autre, il s’agit, comme nous le dit l’Académie française, du “sup-
port des connaissances et des communications dans le domaine technique, économique et
social” (P. BRETON, S. PROULX, L’explosion de la communication, Paris/Montréal, La Dé-
couverte/Boréal, 1991, p. 93, cité par CH. GOLDFINGER, L’utile et le futile. L’économie de
l’immatériel, Paris, Éditions Odile Jacob, septembre 1994, p. 113). Telles sont la pauvreté
et l’ambiguïté du langage commun en ce domaine. Les sciences qui ont choisi l’informa-
tion comme objet premier, l’ont conceptualisée selon leurs besoins, leurs méthodes et leurs
a priori. Faut-il s’étonner si ces concepts diffèrent entre eux, d’abord, de ceux du droit, en-
suite ? Un détour par la sémantique, la théorie de l’information et la génétique ... aurait certes
l’avantage de l’exotisme mais ne serait pas somme toute très utile à notre démarche. Pour
une analyse multidisciplinaire sommaire, on lira utilement : J. ARDOINO, Information et
communication, in “L’encyclopédie philosophique universelle”, philosophie occidentale, p.
1299 ; H. ATALN, Du code génétique aux codes culturels, in “L’encyclopédie philosophique
universelle”, 4, l’homme et la nature (55), pp. 419-430 ; S. AUROUX, Éthique de l’informa-
tion, in “L’encyclopédie philosophique universelle”, philosophie occidentale, pp. 1300-1301 ;
J. CAZENEUVE, Les pôles de la communication, in “L’encyclopédie philosophique univer-
selle”, 3, les hommes et les sociétés (35) ; G. CHAPOUTIER, J.-J. MATRAS, Information et
biologie, in “L’encyclopédie philosophique universelle”, philosophie occidentale, pp. 1298-
1299 ; G. CHAPOUTIER, J.-J. MATRAS, Information et sciences physiques, in “L’encyclopédie
philosophique universelle”, philosophie occidentale, pp. 1299-1300 ; L. COUFFIGNAL (ed.),
Le concept d’information dans la science moderne, Gauthiers-Villars, Éd. de Minuit, 1965 ;
U. ECO, Sémiotique et philosophie du langage, Paris, P.U.F., 1988, 285 p. ; U. ECO, Le signe,
Bruxelles, Éditions LABOR, 1990, 220 p. ; U. ECO, La production des signes, Paris, Librairie
générale française, coll. le livre de poche, 1992, 126 p. ; S. LE BRIS, Éthique et gestion de l’in-
formation de santé, Sherbrooke, Cours polycopié de maîtrise de droit de la santé, Université
de Sherbrooke, 1993, 12 p. ; B. LIBOIS, L’information, produit de consommation, in “Revue
nouvelle”, février 1991, n. 6 ; A. MOLES, Théorie de l’information et perception esthétique, Pa-
ris, Denoël, 1972 ; A. MOLES, Sociodynamique de la culture, Paris, La Haye, 2è éd., Mouton,
1971 ; L. QUÉRÉ, Information, in “L’encyclopédie philosophique universelle”, philosophie
occidentale, p. 1297 ; M. RONAI, L’information, clé du pouvoir, in “Le monde diplomatique”,
avril 1993, p. 32 ; M. RONAI, T. THIBAULT, L’archipel de l’information. Manières de voir, n.
12 ; J.-P. SERIS, Machine et communication, in “L’encyclopédie philosophique universelle”, 4,
l’homme et la nature, p. 430 ; F. TERROU, L’information, Paris, P.U.F., 1964.
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de cette élaboration. L’on pourrait donc, avec quelque sentiment de provo-
cation, questionner l’utilité elle-même de l’objet de cette étude. Mais, inver-
sement, ne pas adopter de concept liminaire conduirait la recherche et l’ex-
posé dans un cercle vicieux où un statut juridique doit être recherché pour
un objet non défini. C’est selon nous l’une des plus grandes difficultés qui
guettent le juriste en quête d’élaboration d’un statut juridique de l’informa-
tion. Notre propos sera donc limité à combler cette lacune méthodologique
et à proposer, dans notre ordre juridique de référence, le droit communau-
taire, une notion de l’information en Droit.

On tentera donc de cerner une notion de l’information qui puisse rendre
compte autant du sens commun que de la réalité des processus communi-
cationnel et cognitif en prenant comme point de départ de cette réflexion
l’enseignement de la doctrine (Section 2). Il s’agira ensuite de démontrer que
la notion d’information que nous proposerons est reçue en droit commu-
nautaire (Section 3).

2. LA CONSTRUCTION D’UNE NOTION DE L’INFORMATION

Commençons par souligner que c’est l’information dans son acception
unitaire qui retient ici notre attention. C’est le plus petit informationnel qui
est au cœur de notre recherche, l’information dans son acception la plus
minimale. Il ne s’agit plus de soutenir l’appropriation ou la protection d’une
quasi-création3 mais bien de s’intéresser cette fois, dans le cadre limité de
cette étude, au sort de l’unité d’information de plus diffusée sur l’Internet
pour à destination d’un large public.

La doctrine s’est déjà employée à souligner que l’étymologie déroute au
premier abord : “Informer, c’est infuser une forme, conférer une forme à ce
qui n’en a pas. D’aucuns y voient le signe d’un lien consubstantiel de l’in-
formation avec la forme d’expression. L’information serait la mise en forme
d’une connaissance (on voit d’emblée le parti que l’on peut en tirer en droit
...)”. Et dépassant le point de vue de certains qui croient bon de s’arrêter à
ce premier constat, notamment pour en tirer le parti d’une réservation pri-
vative, cette doctrine nous mettait au contraire en garde en poursuivant :
“Malheureusement la construction grammaticale dément cette signification.
Lorsque l’on informe, on informe quelqu’un, non quelque chose : ce que l’on

3 Pour une excellente étude de la protection de la quasi-création en droits belge, allemand
et français, voir M. BUYDENS, La Protection de la quasi création, Collection Création Infor-
mation Communication, Bruxelles, Larcier, 1993, 825 p.
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met en forme, en ordre n’est pas la convention de communication – qui est
indifférente, c’est l’opinion, la modélisation mentale du communicataire”.
Et de tirer de ce constat plusieurs conséquences, la première nous ayant tou-
jours paru essentielle à l’analyse du statut juridique de l’information : “L’in-
formation postule d’abord une communication. Il n’y a pas d’information
sans un communicant et un communicataire (au moins potentiel) [. . .] Le
processus de l’information a ceci d’essentiel pour l’humanité qu’il permet de
transposer sur un plan collectif le processus cognitif qui se déroule dans le
mental individuel”4. Pour reprendre l’excellente formulation du professeur
Catala : “Considérée en fonction de sa destination [. . .], l’information ap-
paraît promise à la communication, vouée à elle à peine de perdre sa raison
d’être. Autrui est son but”5. Le processus de l’information vise donc la modi-
fication de la modélisation mentale du communicataire et, pour cette raison,
emprunte les traits d’une réalité, partie d’un processus de connaissance, qui
ne prend son sens et ne se peut concevoir sans communication du moins
potentielle. Ce dernier élément est essentiel puisqu’il s’agit par la communi-
cation d’un “contenu signifié”6 de transposer au plan collectif un processus
cognitif individuel. On le verra, ces deux éléments essentiels (élément d’un
processus de connaissance et destiné à la communication) sont à la base de la
notion d’information, telle qu’elle est reçue en droit communautaire.

Construisant sur cette base, notre propos sera désormais double. Il s’agira,
d’abord, de démontrer que ces premières réflexions basées sur la doctrine ju-
ridique rencontrent l’acception commune7 de l’information (en langue fran-
çaise), ce qui constitue toujours un bon point de départ en l’absence de défi-

4 P. GAUDRAT, La commercialisation de l’information, in “Colloque Charleroi. Droit et
télématique” (19-20 avril 1991), 27 p. dactyl., p. 1 pour les deux premières citations et p. 2
pour la troisième.

5 P. CATALA, Ebauche d’une théorie juridique de l’information, in “Dalloz, chronique”,
1984, p. 98.

6 On observera que le professeur Bing et son équipe soutiennent la même approche : l’in-
formation doit être comprise comme “the meaning assigned to or derived from data, or the
total meaningful content of data” (J. BING, P. FORSBERG, E. NYGAARD, Part II Legal Pro-
blems Related To Transborder Data Flows, in “An Exploration of Legal Issues in Information
and Communication Technologies”, OECD, 1983, p. 69).

7 Dans une autre direction, pour un excellent résumé des différentes définitions de l’in-
formation, essentiellement en doctrine française et une nouvelle définition prenant acte des
acceptions de l’information dans les domaines scientifiques : voir J.-C. GALLOUX, Ébauche
d’une définition juridique de l’information, in “Dalloz, chronique”, 1994, 29è cah., pp. 229-
234. On remarquera, par contre que Madame Mallet-Poujol pose bien que ce qui l’intéresse,
c’est “l’objet de connaissance, renseignement ou événement, porté par un ou plusieurs mots



i
i

“articoli/hance” — 2012/4/5 — 9:40 — page 11 — #11 i
i

i
i

i
i

O.P. Hance / La notion de l’information en Droit. Cadre conceptuel et Application ... 11

nition unique au sein de l’ordre juridique de référence. On exposera, ensuite,
que cette approche permet parfaitement de rendre compte de la distinction
des acceptions, autant commune que propre à la science informatique, des
termes d’information et de donnée (informatique).

Remarquons à titre incident qu’il n’y a pas lieu de s’étonner que tout
en appréhendant l’information, en son sens unitaire, à plusieurs occasions,
l’ordre juridique communautaire ne l’ait cependant pas définie. La remarque
est classique : la fonction première du droit n’est pas définitoire mais norma-
tive et régulatrice. La définition n’y bénéficie jamais que de la qualité d’une
assertion accessoire non obligatoire8. C’est par ailleurs cette circonstance qui
justifie pour partie, en général et en cette espèce, le recours à l’interprétation
littérale, au sens commun et à une certaine présomption de signification et
de cohérence de l’ordre juridique considéré.

Prévenons par ailleurs une incompréhension méthodologique quant aux
étapes de notre parcours. A défaut d’une définition de l’information dans
l’ordre juridique communautaire, nous partirons du sens commun tel qu’ap-
préhendé par la langue française mais aussi et bien davantage des concepts de
la logique inhérente des processus cognitif et communicationnel (même si nous
traiterons toujours de cette question en langue française). En d’autres termes
et sans aucunement nier la conséquence culturelle de l’usage d’une langue
sur l’étude à laquelle on procède, nous tenterons de construire nos concepts
de base davantage à partir d’une observation de la réalité envisagée que d’un
travail littéraire exégétique. Mais il y a plus. La seconde étape consistera,
on le sait, à étudier la réception par l’ordre juridique communautaire des
concepts que nous aurons tenté de reconstruire ou plus exactement de redé-
couvrir. Car il faut le souligner à nouveau : le droit communautaire connaît
l’information ; il la nomme ; il l’a fait objet d’obligations de communiquer,
etc. Il s’agira donc avant tout de redécouvrir la signification cohérente d’une
“réalité appréhendée” en fonction des donnés de cette réalité (première étape)
mais aussi de la cohérence nécessaire de cette prise en compte (seconde étape).
Deux types de reproches pourraient être adressés non pas au principe de cette
étape mais à son mauvais parcours. D’abord, de privilégier l’interprétation
littérale au détriment des autres méthodes d’interprétation du droit commu-

et générant une industrie de l’information” : N. MALLET-POUJOL, Appropriation de l’infor-
mation : l’éternelle chimère, in “Dalloz, chronique”, 1997, 38è cah., p. 330.

8 Cette affirmation n’atténue évidemment pas l’importance de la définition, spécialement
lorsqu’elle commande un régime en en délimitant le champ d’application.
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nautaire ; ensuite, de tenir par trop compte de la langue d’expression sans en
apercevoir sa singularité potentielle.

On sait que la Cour a fréquemment indiqué9 que ces disparités linguis-
tiques des textes communautaires trouvaient solution dans une interpréta-
tion conforme à “l’économie générale et à la finalité de la réglementation
dont elle constitue un élément”10. A bien y voir, les deux reproches sont
ainsi intimement liés et concernent en définitive le poids exagéré que nous
pourrions, par notre chemin, accorder à la méthode d’interprétation litté-
rale.

Notons d’abord que nous tenterons de suivre l’enseignement de la Cour
en appliquant la méthode d’interprétation littérale lorsque le texte est clair.
Il ne sera jamais question au cours de l’étude d’enfreindre la limite fixée par la
Cour, savoir priver la règle communautaire de son utilité. Tout au plus nous
arrivera-t-il de regretter la rédaction malheureuse de tel texte11, en tentant
de retrouver son utilité (et la cohérence de son interprétation) par les mé-
thodes d’interprétation complémentaires auxquelles nous n’hésiterons pas
à recourir. On entend par ces autres méthodes d’interprétation, fréquem-
ment qualifiées d’ “interprétation constructive”, l’interprétation systématique
et l’interprétation téléologique. La première “consiste à placer la norme inter-
prétée dans le contexte général qui l’entoure (référence étant faite à l’écono-
mie du système, aux grandes divisions des traités, à l’agencement des autres
dispositions qui entourent la norme interprétée)”12 ; la seconde “prend en
considération le but et l’objet de la disposition [. . .] (référence étant faite à
l’esprit d’une disposition à la lumière des finalités propres au traité)”13. Mais
à bien y réfléchir, nous ne devrions pas encourir les deux reproches annon-
cés (ni même ne recourir aux méthodes systématique et téléologique qu’à
titre accessoire) puisqu’au-delà de l’étude des textes, la logique dénoncée de
notre entreprise est de traverser l’édifice normatif en tentant de découvrir
(et au besoin redécouvrir) sa cohérence dans son approche juridique de l’in-

9 Voir CJCE, 27 octobre 1977, Boucherau, aff. C-30/77, Rec., p. 1999, n. 14 ; CJCE, 7
décembre 1995, Rockfon, aff. C-449/93, Rec., pp. I-4291, n. 28 et CJCE, 24 octobre 1996,
Kraaijeveld, C-72/95, Rec., pp. I-5431, n. 28.

10 S. VAN RAEPENBUSCH, Droit institutionnel de l’Union et des Communautés euro-
péennes, in “Collection DeBoeck Université”, Paris-Bruxelles, DeBoeck&Larcier, 1998, 2è
éd., p. 345, spéc. note 69.

11 Ainsi certaines assimilations tout à fait singulières de l’information à la donnée.
12 S. VAN RAEPENBUSCH, op. cit., p. 345.
13 S. VAN RAEPENBUSCH, op. cit., p. 345.
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formation. L’exercice étant périlleux lorsque de nombreux droits et libertés
s’exercent sur des états et situations informationnels proches de l’informa-
tion, on devine que très fréquemment seule la méthode systématique replaçant
la norme et son objet dans son cadre général nous guidera sur le chemin de la
solution. Par ailleurs, lorsque certaines incohérences flagrantes et incontour-
nables (parce que très souvent textuelles, comme l’assimilation définitoire
déclarée de l’information à la donnée dans la directive “données personnel-
les”) s’annonceront, seul le recours à la méthode téléologique14 nous permet-

14 Il est heureux que cette méthode joue en notre travail le rôle essentiel qui a toujours été
le sien dans la construction de l’ordre juridique communautaire, autant à des fins logiques
qu’ ”esthétiques”. Ce n’est pas un secret que c’est le choix prépondérant de cette méthode et
la préférence donnée à une interprétation capable de contribuer à la réalisation des objectifs
fixés par les traités qui ont donné naissance comme nous le rappelle le Juge Shockweiler à
“la théorie de l’effet utile et des pouvoirs implicites et entraîné l’affirmation de l’effet direct
à l’égard des particuliers des dispositions de droit communautaire se prêtant à une applica-
tion immédiate pour aboutir à la constatation de la primauté du droit communautaire par
rapport à toute norme de droit national” (F. SCHOCKWEILER, La Cour de Justice des Com-
munautés européennes. Dépasse-t-elle les limites de ses attributions ?, in “Journal des tribunaux –
Droit européenne”, 1995, n. 18, p. 74). C’est de même ces principes d’interprétation qui ont
sous-tendu la consécration dans l’arrêt Francovich (CJCE, 19 novembre 1991, Francovich,
aff. C-6/90 et C-9/90, Rec., I, p. 3757) de l’obligation pour les Etats membres d’indemniser
les particuliers des préjudices qu’ils ont pu subir du fait d’une violation du droit commu-
nautaire imputable à un Etat membre ; la Cour disant pour droit que “la pleine efficacité des
normes communautaires serait mise en cause et la protection des droits qu’elles reconnaissent
serait affaiblie si les particuliers n’avaient pas la possibilité d’obtenir réparation lorsque leurs
droits sont lésés par une violation du droit communautaire imputable à un Etat membre” (F.
SCHOCKWEILER, op. cit., p. 74). Nul n’ignore que le choix de cette méthode et sa mise en
œuvre par la Cour sont à la base d’un des deux reproches essentiels qui lui sont adressés (sur
la trame commune de son prétendu rôle politique), à savoir que la Cour aurait développé de
nouvelles règles et aurait dégagé des traités des conséquences que les textes ne justifieraient
pas. Et il faut bien admettre, avec le Juge Schockweiler, que par le choix de cette méthode
d’interprétation, par le refus général de prendre en considération les travaux préparatoires
et bien plus par “la détermination des finalités qu’elle dégage du texte et surtout de l’esprit
des traités, reflétant ainsi ses vues sur ce que devait représenter le nouvel ordre instauré par
les traités” (F. SCHOCKWEILER, op. cit., p. 77), la Cour a procédé à une manière d’option
politique. Mais est-il à ce point difficile de se souvenir d’une part, qu’il s’agit là d’un travail
classique pour un juge, singulièrement une juridiction suprême et, d’autre part, que cette mé-
thode a été entérinée par le Traité de Maastricht qui prévoit en son art. 3, B, premier alinéa,
que “la Communauté agit dans les limites des compétences qui lui sont conférées et des ob-
jectifs qui lui sont assignés par le présent traité”, la référence aux objectifs “pouvant signifier
que les attributions de compétences n’ont pas besoin d’être expresses mais qu’elles peuvent
résulter implicitement des objectifs prescrits pour la réalisation desquels elles s’imposent” (F.
SCHOCKWEILER, op. cit., p. 77) ? Quant au caractère classique de cette fonction (qui ne nuit
nullement à la séparation des pouvoirs), qui ne se souvient que Portalis a succédé à Mon-
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tra de retrouver la cohérence d’abord du texte envisagé et ensuite, d’un point
de vue global, de notre entreprise. De sorte, qu’en définitive, cette étude ne
devrait pas encourir le reproche d’accorder trop de poids à la méthode litté-
rale pour la raison bien simple que les méthodes constructives y joueront, de
par la logique même de son projet, un rôle déterminant.

Ces préliminaires méthodologiques étant posés, abordons donc l’accep-
tion commune de l’information comme point de départ et la double distinc-
tion entre l’information et la donnée informatique comme approfondisse-
ment.

2.1. L’acception commune de l’information comme point de départ

Une juste compréhension de l’information impose à ce stade une double
approche. D’une part, élaborer la notion et souligner ses caractéristiques in-
trinsèques : il s’agit autrement dit de se livrer à une étude par le centre de
l’information. D’autre part, replacer l’information dans le cadre de sa com-
munication (électronique) afin de souligner son irréductibilité à d’autres réa-
lités qui concourent à cette communication : la représentation conceptuelle
et le véhicule de l’information, l’expression (et le message), la communica-
tion informative ou non informative, la prestation et le service et, enfin, la
transmission numérique (et ses composantes) ; il s’agit cette fois d’une étude
par la périphérie.

tesquieu ? Et qu’à la conception stricte de séparation des pouvoirs du dernier, le premier a
largement opposé les conséquences d’une nouvelle conception consacrée par l’art. 4 du Code
civil sanctionnant le déni de justice : “les besoins de la société sont si variés, la communication
des hommes est si active, leurs intérêts sont si multiples et leurs rapports si étendus qu’il est
impossible au législateur de pourvoir à tout [. . .]De là. . .on voit toujours se former, à côté du
sanctuaire des lois, et sous la surveillance du législateur, un dépôt de maximes, de décisions
et de doctrines qui s’épure journellement par la pratique et par le choc des débats judiciaires,
qui s’accroît sans cesse de toutes les connaissances acquises, et qui a constamment été regardé
comme le vrai supplément de la législation [. . .] la science du magistrat est de mettre” les
principes du législateur “en action, de les ramifier, de les étendre par une application sage et
raisonnée, d’étudier l’esprit de la loi quand la lettre tue et de ne pas s’exposer au risque d’être
tour à tour esclave et rebelle et de désobéir par esprit de servitude” (Portalis, Discours sur le
code civil, Bibliothèque de philosophie politique et juridique, Université de Caen, 1989, cité
par F. SCHOCKWEILER, op. cit., p. 79). Il reste évidemment comme le concède volontiers le
Juge Shockweiler et comme Portalis l’avait également souligné que “c’est en dernière instance
au législateur à intervenir lorsqu’il estime que le développement de règles jurisprudentielles
s’écarte des conceptions qu’il entend faire prévaloir. [. . .] Comme l’a encore dit Portalis dans
le même discours : “Il faut que le législateur veille sur la jurisprudence : il peut être éclairé par
elle, et il peut, de son côté, la corriger”“ (F. SCHOCKWEILER, op. cit., pp. 79-80).



i
i

“articoli/hance” — 2012/4/5 — 9:40 — page 15 — #15 i
i

i
i

i
i

O.P. Hance / La notion de l’information en Droit. Cadre conceptuel et Application ... 15

2.1.1. L’étude par le centre

Ce point se donne pour objectif de mieux comprendre la notion d’infor-
mation que le sens commun et les processus cognitif et communicationnel
commandent. Les résultats les plus tangibles de cette première étape seront
d’une part la définition de l’information et d’autre part ses caractéristiques
utiles pour la vérification de sa réception en droit communautaire. Nous
découvrirons que l’information doit être essentiellement comprise comme
“le renseignement ou l’événement qu’on porte à la connaissance d’une per-
sonne, d’un public”. Quant aux caractéristiques de cette information, on
prendra acte que l’information se distingue de l’opinion et de l’idée ; qu’elle
peut être vraie comme fausse ; qu’elle peut même être diffamatoire et que ces
renseignements ou événements peuvent couvrir une grande variété de réali-
tés : des banalités, des informations historiques, scientifiques, commerciales,
etc. On verra que l’information suppose toujours, pour être véhiculée, une
représentation conceptuelle par l’homme sous la forme d’un code littéraire,
visuel, sonore ou autre ; ceci n’étant pas à dire que tout message ou tout
matériau soit informatif, il en va par exemple différemment des messages à
fonction purement esthétique.

Commençons par noter que l’acception commune du terme “informa-
tion” rencontre parfaitement les deux éléments proposés par la doctrine ju-
ridique que nous avons évoquée (élément d’un processus de connaissance et
destiné à la communication). Le petit Robert15 la définit comme tout “ren-
seignement ou événement qu’on porte à la connaissance d’une personne, d’un
public”16.

15 Paris, Éditions Dictionnaires Le Robert, Nouvelle édition revue, corrigée et mise à jour
en 1990, 1990, p. 1001.

16 On s’écarte donc ici considérablement de la première acception de l’information en sé-
miotique (voir infra pour la seconde acception) : “Nous avons une information lorsque, de
deux événements, nous savons lequel va se produire” (U. ECO, La structure absente. Introduc-
tion à la recherche sémiotique, traduit de l’italien par U. Esposito-Torrigani, Paris, Mercure de
France, 1972, spéc. p. 44) ou encore : “nous avons établi que ce terme signifie, en tout cas,
la mesure de la liberté de choix à l’intérieur d’un système donné de probabilités” (U. Eco,
La structure absente. Introduction à la recherche sémiotique, cit., p. 51). “Autrement dit, l’in-
formation est la valeur d’équiprobabilité entre plusieurs éléments combinables, cette valeur
est d’autant plus grande que le nombre des choix possibles est élevé” (U. ECO, La structure
absente. Introduction à la recherche sémiotique, cit., p. 46) même si l’auteur qui a contribué
à donner à la sémiotique ses lettres de noblesse avoue rapidement au lecteur “une certaine
tendance à négliger – à cause de l’emploi analogique de concepts mathématiques [. . .] le fait
que la valeur “information” ne doit pas être identifiée avec la notion communiquée” (U. ECO,
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La structure absente. Introduction à la recherche sémiotique, cit., pp. 45-46). On sait que cette
vision de l’information est empruntée à l’un des textes essentiels et fondateurs de la vision
“mathématique” de l’information : C.L. SHANNON, W. WEAVER, The Mathematical Theory
of Communication, Urbana, University of Illinois Press, 1949 et que, par ailleurs, certains
auteurs crurent bon de s’en inspirer pour décrire le statut de l’information en droit. Cette ap-
proche est notamment illustrée par le professeur Hugenholtz (P.B. HUGENHOLTZ, Auteurs-
recht op informatie, Deventer, Kluwer, 1989, pp. 6-7) dont le professeur Mackaay synthétise
le contenu (E. MACKAAY, An Economic View of Information Law, in Altes W.F.K., Domme-
ring E.J., Hugenholtz P.B., Kabel J.J.C. (eds.), “Information Law towards the 21st Century”,
Boston and Deventer, Kluwer, 1992, p. 54) : “Information is the answer to a question, even
a dormant one. Information presupposes alternatives and the possibility of choosing among
them. It implies novelty or surprise. A receiver who knows the contents of a message he
is about to receive cannot properly be said to be informed by it. Information is subjective ;
a message may be information to some people, yet be noise (redundancy) to others. Infor-
mation is the counterpart of chaos, of “entropy”“. On aperçoit les difficultés de se rallier à
pareille théorie en droit. Outre les circonstances que le statut juridique d’une réalité aussi
fuyante et déterminante que l’information dépendra in fine de la déclaration du destinataire
puisque la notion est subjective (avec les problèmes de preuve y associés) et qu’il s’agit de la
transposition au droit (on ne voit pas trop par quelle méthodologie juridique il est permis
de la justifier) d’une notion conçue dans un cadre purement physique et mathématique de
codage et transmission de messages et de données, il est encore plus aisé de constater que la
définition ne répond pas aux besoins du droit. S’il s’agit d’informations destinées à une com-
munication publique, pourrait–on prétendre, selon les déclarations du destinataire (relatives
à l’état de ses connaissances), qu’un message véhicule des informations ou pas ? Alors, on
serait amené à dénier le caractère informatif de certains ouvrages universitaires au bénéfice
d’une déclaration du lecteur qu’il a déjà lu pareilles informations dans un autre manuel. Nous
ne pensons pas qu’il s’agit là d’une approche susceptible de répondre aux besoins légitimes de
protection ou, au contraire, d’ouverture de certains “états” de l’information. Pour une autre
et puissante analyse de l’information en termes largement étymologiques, philosophiques,
sémiotiques et cybernétiques, voir B. BERGMANS, Le statut juridique de l’information. Essai
d’une théorie générale, 1993, 80 p. Il serait ici trop long d’expliciter les raisons pour lesquelles
on ne croit pas utile d’accueillir, en notre système, le brillant modèle proposé ; contentons-
nous de souligner que quel que soit le brio de la pensée de l’auteur, on voit à nouveau mal
d’une part, la méthodologie qui permettrait d’en assurer réception dans l’ordre juridique et,
d’autre part, quelle pourrait y être sa force opératoire. Il convient de remarquer que cette
vision précise et unitaire de l’information n’est pas partagée par le professeur Le Stanc recon-
naissant, à la suite du professeur Vivant, “qu’il n’est pas aisé de percevoir le noyau dur de ce
“concept mou”“ (C. LE STANC, Les droits sur l’information : les droits du créateur, in “Brises”,
1988, n. 12, p. 62) et distinguant, successivement, “l’information-invention”, “l’infomation-
œuvre”, “l’information-signe distinctif” et “l’information autre” (C. LE STANC, op. cit., pp.
58-62). On constatera finalement que notre approche de l’information, spécialement si l’on
anticipe sa numérisation sous forme de données, rencontre également l’approche de l’arrêté
français du 22 décembre 1981 relatif à l’enrichissement de la langue française (J.O. du 12
janvier 1982, NC, p. 625) qui entend l’information comme un “élément de connaissance
susceptible d’être représenté à l’aide de convention pour être traité, conservé ou communi-
qué” même s’il convient de reconnaître avec le professeur A. Lucas que la circonstance que
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On observera encore que bien qu’elles procèdent toutes trois de l’élabo-
ration du discours, de la pensée et in fine de la connaissance, l’information
se distingue d’emblée de deux autres concepts de base que sont l’idée et l’opi-
nion. Les acceptions les plus courantes de l’idée couvrent : “Toute représenta-
tion élaborée par la pensée (qu’il existe ou non un objet qui lui corresponde)
[. . .] Vue plus ou moins originale, que l’intelligence élabore dans le domaine
de la connaissance, de l’action ou de la création artistique [. . .] Façon par-
ticulière de se représenter le réel, de voir les choses”17. Au pluriel, la signi-
fication des idées se rapproche des opinions : “Ensemble des opinions d’un
individu ou d’un groupe social en quelque domaine”18. L’opinion rejoint en
certains points l’idée, même si elle est apparaît à certains égards comme sub-
tilement plus subjective (en ce qu’elle comporte dans sa propre énonciation
l’acceptation d’une erreur) et moins créative : “Manière de penser, de juger ;
attitude de l’esprit qui tient pour vraie une assertion ; assertion que l’esprit
accepte ou rejette (généralement en acceptant une possibilité d’erreur) 19. On
ne sera pas surpris de constater que par esprit de quasi-symétrie, au pluriel,
la signification des opinions se rapproche de celle des idées : “Point de vue,
position intellectuelle, idée ou ensemble d’idées que l’on a dans un domaine
déterminé”20. Cette distinction a été reconnue dans de nombreux textes lé-
gislatifs communautaires ; elle est pareillement à la base de la dichotomie de
la protection offerte par la liberté d’expression et elle est fréquemment sou-
lignée en doctrine21.

cet arrêté soit précisément relatif à l’enrichissement du vocabulaire informatique “en limite
la portée” (A. LUCAS, La notion d’information. Approches juridiques, in “Brises”, novembre
1988, n. 12, p. 9).

17 Le petit Robert 1, cit., p. 956. Voir cependant pour la réception plus complexe de la no-
tion par certains droits de la propriété intellectuelle : S. ANG, The Idea-Expression Dichotomy
and Merger Doctrine in the Copyright Laws of the U.S. and the U.K., in “International Jour-
nal of Law and Information Technology”, Vol. 2, 1994, n. 2, pp. 111-153, spéc. pp. 114-123
où l’idée ou les idées visent tour à tour les pensées (thoughts), le référent dans le processus
de signification (referent), la signification/le sens (the meaning), la fonction accomplie par la
forme créée (the function), l’expression qui n’est pas développée ou l’abstraction (undeveloped
expression or abstraction) et finalement des éléments de forme (elements of form).

18 Le petit Robert 1, cit., p. 956.
19 Le petit Robert 1, cit., p. 1313.
20 Le petit Robert 1, cit., p. 1313.
21 Contra : P. CATALA, Ebauche d’une théorie juridique de l’information, cit., pp. 97-104,

rangeant sous la catégorie des informations les idées et bien d’autres messages puisque l’au-
teur propose d’affirmer que “tout message communicable à autrui par un moyen quelconque
constitue une information” (P. CATALA, Ebauche d’une théorie juridique de l’information,
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Il est aussi essentiel de remarquer que l’information peut être vraie ou
fausse ; le droit pourra par ailleurs qualifier certaines informations de fausses
et, dans certains cas, autant les informations que leur communication de dif-
famatoires. Ou encore selon l’heureuse expression du professeur Prum : “la
finalité de la divulgation et le contenu du message ne sont certes pas indif-
férents au juriste, mais celui-ci doit s’intéresser à priori à toutes les infor-
mations qui circulent. Relèvent d’un phénomène unique, les informations
scientifiques et les banalités, les actualités et les indications historiques, les
informations rares et précieuses et la publicité, l’information et la désin-
formation. Aucune discrimination ne doit être effectuée”22. Prévenons un
malentendu : nous ne traitons pas, sous cette question de la vérité, de la dis-
tance irréductible qui sépare une information, tel un événement constatable,
de sa représentation humaine conventionnelle (cette distance sera notam-
ment abordée lors de la distinction entre l’information et la donnée informa-
tique). En revanche, nous signifions que, en amont de cette représentation,
notamment, quand l’information couvre un renseignement qu’on porte à la
connaissance d’autrui, rien ne garantit la vérité de l’information qui n’est par
ailleurs pas une condition de sa qualification. Monsieur Schaeffer, le pressen-
tant, a souligné que le mot “information” est doté d’une double significa-
tion : “il s’agit tantôt d’un donné dont il s’agit de rendre compte, tantôt d’un
compte rendu, donné à voir ou à entendre, qui transmet plus ou moins fidè-
lement ou tendancieusement un contenu23. En dépit de certains termes am-

cit., p. 98). On ne s’en étonnera pas (même si nous nous réservons d’y trouver quelque in-
cohérence) quand on sait que la notion est selon l’auteur suffisamment large pour englober,
en droit français, la majorité des œuvres de l’esprit – elle peut ainsi (ou aussi ?) inclure les
logiciels : “l’équilibre des forces se trouve modifié, lorsque certaines informations obtiennent
une protection privative, comme ce pourrait être le cas des logiciels” (P. CATALA, La pro-
priété de l’information, in “Mélanges offerts à J. Raynaud”, Paris, Dalloz-Sirey, 1985, p. 104)
- s’il ne convient carrément pas de la qualifier œuvre de l’esprit : “Qu’elle soit formulée à
partir d’une idée pure ou d’un fait observé, elle est une œuvre de l’esprit attribuable à un
auteur” (P. CATALA, La propriété de l’information, cit., p. 99, souligné par nous). Mais nous
sommes par ailleurs invité par l’auteur à la qualifier de “chose” et à rechercher, non pas son
propriétaire, mais son “maître” (P. CATALA, La propriété de l’information, cit., p. 100). Pour
une approche selon nous plus respectueuse de la différence radicale et incontournable entre
l’information et les œuvres de l’esprit : J. BING, P. FORSBERG, E. NYGAARD, Part II Legal
Problems Related To Transborder Data Flows, cit., p. 70 et ss.

22 A. PRUM, Information, donnée et droit continental, in “Informatique juridique et droit
de l’informatique”, 1989, n. 1, p. 24.

23 P. SCHAEFFER, La face cachée de l’information, in “L’information, Etudes de radio-
télévision”, 1977, n. 24, p. 2.
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bigus, il semble bien que l’auteur vise la différence irréductible entre le donné
qui est et ce qui est donné bien plus que le constat trivial de la distinction entre
ce qui est donné et sa représentation conventionnelle. Monsieur Libois nous
proposait de raffiner davantage la réflexion, en obscurcissant toutefois, selon
nous, la distinction : “A moins que le réel – ce qui est – ne soit, en vérité, que
par sa médiatisation. L’information est donc d’abord une structuration du
réel, une mise en forme de ce que l’on ne connaît le plus souvent que par les
médias”24. Ne conviendrait-il pas plus simplement – pratiquement osera-t-
on – de reconnaître, que par son essence “infiniment communicable” autant
que par la concrétisation de cette qualité dans sa communication, l’informa-
tion à communiquer n’est pas informée ex nihilo mais qu’elle intervient dans
un processus de représentation continu d’une chaîne humaine ? Où il vient
qu’en tout état de cause ce que l’on connaît, on le connaît le plus souvent
de l’Autre ; le média ne semble, à cet égard défini, présenter aucune parti-
cularité et la “médiatisation”, dans ce sens propre, de la communication de
l’information ou de l’idée d’ailleurs n’est-elle pas vieille comme le monde ?
La conséquence est qu’il nous paraît autant descriptif qu’utile d’admettre une
distinction entre les trois concepts suivants : l’information (ce qui est donné),
sa représentation conventionnelle consécutive et la vérité (le donné qui est),
c’est-à-dire l’information vraie.

Sans entrer dans une étude d’une critique de la connaissance et de la vérité
en un sens philosophique, l’acception commune du renseignement concourt
à valider notre propos. Il s’agit bien du “fait ou la chose25 que l’on porte à la
connaissance de quelqu’un”, c’est-à-dire transféré de telle manière que l’autre
le tienne pour appris. Autant l’expression “chose” que l’acception commune
des “connaissances” et de la “vérité” dans le langage courant laissent en-
tendre que l’information ne nécessite pas pour sa qualification d’être vraie.
Les connaissances ne prétendent pas in se à la vérité. Il ne s’agit que de “ce
qui est connu, ce que l’on sait pour l’avoir appris”26. Lorsque ces connais-
sances sont “conformes au réel” mais alors seulement, peuvent-elles prétendre

24 B. LIBOIS, L’éthique de l’information. Essai sur la déontologie journalistique, in “Collec-
tion de philosophie politique et juridique”, Bruxelles, Editions de l’Université de Bruxelles,
1994, p. 94.

25 Souligné par nous.
26 Le petit Robert 1, cit., p. 367. Notre explication ne peut réduire le vaste champ des

connaissances qui ne se limite certes pas à la matière informationnelle, telle que nous l’avons
décrite. C’est ainsi à bon droit que l’on justifie l’octroi d’un monopole de droit au titulaire
de brevets par la diffusion des connaissances auxquelles il concourt sans que l’on puisse pré-
tendre que l’objet de ce dernier est . . .une information.
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être qualifiées de vérité27. De surcroît, des connaissances tenues pour vraies
et sérieuses aujourd’hui peuvent être invalidées demain. On se souviendra
des mots d’Anatole France : “Cette sorte de vérité imparfaite et provisoire
qu’on appelle la science” ; tant il est vrai que, sans calembredaine aucune, la
relativité temporelle de la vérité des connaissances n’épargne pas même les
informations et les théories scientifiques les plus fameuses comme celles de
Newton. Et c’est précisément parce que le rapport de la connaissance à la
vérité est, par essence, temporaire, qu’il est inacceptable autant d’un point
de vue théorique que pratique d’exiger de l’information, pour être qualifiée
telle, qu’elle soit vraie.

Les modes de “génération” de ces informations fausses sont par ailleurs va-
riés et ne mettent pas, pour la plupart, en doute la bonne volonté ou l’inten-
tion du communicant ou communicateur. Prétendrait-on sérieusement que
les scientifiques qui consacrent leur carrière à la recherche scientifique pu-
blient des informations en sachant qu’elles sont fausses ? Force est cependant
d’accepter qu’une faible partie des informations contenues dans les publica-
tions scientifiques passe le test impitoyable du jugement de la postérité. Dans
le domaine plus contesté des publications relatives aux grandes enquêtes ju-
diciaires, politiques et financières, il est reçu qu’une des raisons de la publi-
cation est l’espoir de retombées financières importantes de la vente des ou-
vrages mais doit-on pour autant considérer qu’aucun travail journalistique
sérieux ne précède certaines d’entre elles ? Dans la plupart des cas, l’obser-
vation et l’étude d’événements et de renseignements fait naître chez l’auteur
de l’enquête la quasi-certitude de la véracité d’un renseignement (éventuelle-
ment déduit de l’observation et de l’analyse conjointes d’événements et de
renseignements) qu’il entend alors porter à la connaissance du plus grand
nombre. Il est vrai qu’il faut adjoindre à ces diverses hypothèses le rensei-
gnement communiqué publiquement par un communicant sachant qu’il n’a
pas procédé aux vérifications de sa véracité ou l’a “inventé” de toutes pièces
(notons que même dans ce dernier cas, l’information pourrait s’avérer vraie,
par chance ou intuition. . .). Reste évidemment le cas de l’information dont
on a vérifié la fausseté (à nouveau, avec un certain degré de sérieux et pour
atteindre une vérité temporelle) et qui est communiquée comme vraie, par
exemple dans le seul but de nuire. Dans tous les cas, il s’agira pour le commu-
nicant, après un processus cognitif individuel28, de porter un renseignement

27 Le petit Robert 1, cit., p. 2078.
28 Notons que même dans les trois “cas-limite” de l’information non vérifiée, “inventée” de

toutes pièces ou dont on aurait vérifié plus ou moins bien la fausseté pour la communiquer
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à la connaissance d’un communicataire afin de contribuer et éventuellement
modifier sa modélisation mentale. On devine que le droit, et notamment la
liberté d’expression, réservera un sort différencié aux hypothèses que nous
venons d’évoquer mais à ce stade de conceptualisation, il paraît essentiel de
prendre acte de cette réalité première de l’analyse : l’information peut être
vraie comme fausse, sans perdre sa qualification d’information.

Il sied aussi d’observer que la représentation conventionnelle véhiculant
et intégrant l’information pourra, indépendamment de sa représentation
sous forme permettant un traitement automatique en octets, constituer ou
non, une œuvre protégée par le droit de la propriété intellectuelle. Il ne sera
pas nécessaire d’insister sur la protection de la propriété littéraire couvrant
par exemple les articles ou les reportages audiovisuels des journalistes. En
revanche, il importe de prendre acte, dès à présent, qu’il y a en cette matière
un piège intellectuel à éviter. Il consiste d’abord à poser que l’information
doit, d’abord et avant tout, être représentée conventionnellement, formu-
lée pour sa communication sur support (ce qui est vrai) mais à en déduire
ensuite que cette première action de mise en forme entraîne une forme d’ap-
propriation par le droit d’auteur (ce qui est faux). On ne prendrait garde à
l’expliquer si cet argument n’avait été utilisé par un courant doctrinal plai-
dant pour une “appropriation” des informations comme un des socles de
son argumentation. La conséquence déduite est donc erronée pour ne pas
tenir compte de la différence de nature entre l’information et l’oeuvre : en
droit français, le droit d’auteur protège, les plus grands auteurs l’ont ensei-
gné, les œuvres de l’esprit et si une mise en forme en a les traits, alors, mais
alors seulement, la mise en forme bénéficiera de sa protection ; la plus grande
majorité des mises en forme, des représentations conventionnelles ne satisfe-
ront pas à cette condition élémentaire29. Et il en va du droit communautaire

comme vraie, ici aussi l’information résultera d’un processus partiellement cognitif en ce
qu’elle devra prendre les oripeaux de la connaissance vraie et sera dans cette mesure le résultat
d’une capacité de connaître.

29 Madame Mallet-Poujol l’a excellemment rappelé, en droit français : “le droit d’auteur a
été maintes fois sollicité sur la question du statut de l’information à travers les contentieux
portant sur la reprise de certaines données en littérature ou sur les compilations. Il a toujours
réfuté toute possibilité d’appropriation de l’information, forgeant une jurisprudence particu-
lière sur certains aspects du domaine public en droit d’auteur, à côté des documents officiels
ou des œuvres “datées” [. . .] Les litiges en contrefaçon ou en concurrence déloyale portant sur
des compilations donnent parfois aux juges l’occasion de se prononcer sur le sort des informa-
tions stockées. Ils s’accordent à rappeler que le droit d’auteur “ne s’étend pas à des éléments
d’information qui, une fois publiés, échappent à toute appropriation” [. . .] Sont ainsi consi-
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comme du droit français : certes, on pourra le dénoncer, le niveau d’origina-
lité requis pour la protection des œuvres est inférieur et différent de celui du
droit français mais il serait difficile de soutenir que la majorité des informa-
tions représentées satisfassent le critère d’originalité requis par les différentes
protections qu’il a harmonisées ou consacrées.

L’on vient par le choix des deux exemples précédents des articles ou des
reportages audiovisuels des journalistes de rappeler par ailleurs que l’image
peut tout autant que le texte véhiculer une information30. En vérité, l’in-
formation peut résulter du décodage et de la juste compréhension de codes
textuels mais aussi d’autres formes codées. “Une image vaut mille mots”,
écrivait au Vè siècle Sun Xi et élaborant autour de la réflexion, le Conseiller
Attali se plaît à nous rappeler que “les images discourent bien avant l’écri-
ture. Elles disent des choses d’une complexité oubliée de nos pauvres alpha-

dérés du domaine public des adresses de laboratoires, l’indication du nombre de population
au début du siècle, la composition d’équipes de football, des renseignements administratifs
(listes d’établissements publics ou formalités), etc.”. Et s’il fallait encore se convaincre que
toute représentation et mise en forme de l’information n’emporte pas protection par le droit
d’auteur, on rappellerait avec Madame Mallet-Poujol que “de même, l’information d’actua-
lité, en son aspect le plus dépouillé de nouvelle de presse ne se coulant pas dans une forme
originale, ne donne pas prise au droit d’auteur. Cette situation est traditionnellement justi-
fiée en doctrine par le fait que “l’information en elle-même ne peut être monopolisée” (A.
LUCAS, H.-J. LUCAS, Traité de la propriété littéraire et artistique, Paris, Litec, 1994, n. 105 –
on conviendra par ailleurs avec ces auteurs qu’on ne saurait “pallier l’absence de droit d’au-
teur par la reconnaissance d’un droit de propriété portant directement sur l’information”
(A. LUCAS, H.-J. LUCAS, Traité de la propriété littéraire et artistique, cit., n. 26)). Et l’auteur
de poursuivre en rappelant que “dès 1861, la Cour de cassation énonce que “les dépêches
télégraphiques portant à la connaissance du public des nouvelles politiques, scientifiques ou
littéraires ne peuvent être considérées comme des œuvres de l’esprit” et que “du moment
qu’une nouvelle a été publiée par la voie de la presse, chacun a le droit d’en faire son profit,
de la répéter et de la commenter”. Et c’est avec beaucoup de justesse que l’auteur conclut
sur ce point : ”Il est symptomatique qu’au-delà d’une justification propre au droit d’auteur
(absence d’originalité de la forme) la doctrine éprouve le besoin d’énoncer, d’ailleurs comme
un postulat, le principe d’inappropriation de l’information. Elle circonscrit ainsi les deux
acceptions d’un domaine public échappant au droit d’auteur pour n’avoir pas répondu aux
exigences de création originale ou pour des motifs tenant à la circulation de l’information et
au progrès. L’information, qui n’est jamais assimilée à l’idée dans la théorie du droit d’auteur,
connaît alors un traitement comparable” (N. MALLET-POUJOL, Appropriation de l’informa-
tion : l’éternelle chimère, cit., p. 332, pour toutes les citations).

30 Voir dans le sens d’une image pouvant être “un vecteur d’information” : P. MOLINARI,
Observations sur la production des théories juridiques : les images floues du droit à l’image, in
Mackaay E., Baudouin J.L. (eds.), “Nouvelles technologies et propriété», Actes du colloque
tenu à la Faculté de droit de l’Université de Montréal (9-10 novembre 1989), Montréal, Thé-
mis et Litec, 1991, spéc. pp. 15-16.
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bets”31 de même que “dans toutes les civilisations, le labyrinthe est d’abord
un symbole, puis le support d’un mythe, enfin, un mode de communication.
Il est donc quelque chose comme un mode d’expression sophistiqué, un lan-
gage d’avant l’écriture. Il n’est pas le seul, parmi les griffonnages des premiers
hommes, à avoir un sens. Avant l’écriture, avant même le calligramme, tout
dessin exprimait un concept, toute figure était un message ; tous les peuples
attachaient une signification presque analogue, quasi universelle, à un des-
sin donné. Et ceux qu’on retrouve dans les cavernes du paléolithique nous
racontent des histoires par les animaux qu’ils mettent en scène, mais aussi
par les figures plus abstraites qui les entourent et qui disent leur vision du
Cosmos et des relations humaines”32. Et aujourd’hui, bien après l’invention
de l’écriture, il ne semble pas que l’information doive être cantonnée à une
catégorie particulière de langage ou de code. Le professeur Catala n’enseigne-
t-il pas que “l’auteur”33 de l’information “est celui qui rend communicable le
fait qu’il a perçu”34, sans préciser aucunement que cette communicabilité né-
cessiterait une forme scripturale ? Plus explicitement, l’éminent auteur écrit
que “l’information désormais n’est plus nécessairement diffusée par écrit, ni
même au moyen d’un support matériel. Le plus souvent elle parvient à son
destinataire sous la forme de messages visuels ou sonores”35.

Et pourtant un doute semble poindre avec la photographie36 : quelle
information véhicule-t-elle au juste, spécialement lorsqu’elle n’ambitionne

31 J. ATTALI, Chemins de sagesse. Traité du labyrinthe, Paris, Fayard, Le livre de poche,
1996, p. 19.

32 J. ATTALI, op. cit., p. 41, souligné par nous.
33 On garde cependant nos réserves sur l’utilisation du mot “auteur” dans ce contexte.
34 P. CATALA, Ebauche d’une théorie juridique de l’information, cit., p. 98.
35 P. CATALA, Le droit à l’épreuve du numérique. Jus ex Machina, Collection Droit, éthique,

société, Paris, P.U.F., 1998, p. 332.
36 Voir aussi le professeur Gaudrat qui considère qu’ ”on peut douter par exemple, qu’une

photo constitue, en soi, une information parce qu’elle est la fixation d’une perception, non
le codage d’une conception. D’une échographie ou d’une photo-satellite, le spécialiste tirera
des informations, mais non le profane. C’est la création même de l’information qui est à la
discrétion de l’observateur” (P. GAUDRAT, La commercialisation de l’information, cit., p. 3).
L’auteur a précisé sa pensée dans un rapport officiel adressé à la Commission des Commu-
nautés européennes : “En soi, une image n’est pas une information ; mais il n’est pas douteux
qu’une image puisse être le support d’une information tout message relatif à cette image,
tout jugement porté sur cette image devient une information (et l’on comprend qu’il puisse y
avoir, alors, diffamation” (P. GAUDRAT, Aspects juridiques de la télédétection : la protection des
données, Etude réalisée pour le compte de la DG XII de la Commission des Communautés
européennes, Tome 1 : Rapport général, Bruxelles, mars 1993, p. 38).
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“que” le pur esthétisme ? La question interpelle et l’on pourrait facilement
s’y perdre si l’on n’observait pas d’emblée que la question n’est pas propre
à l’image mais doit être également posée pour d’autres types de codes et de
supports, par exemple pour le poème. Alors, l’élargissement du cadre de la
question offre presque sa réponse. Il semble en effet acquis pour beaucoup
que l’image peut tout autant que le texte véhiculer des informations37, même
si elle emploie à cet égard d’autres codes propres à sa nature38 et à la condi-
tion expresse qu’elle puisse être, au prix d’une convention sociale, traitée
comme le symbole d’un concept. Ce que certaines images (par exemple la
triade de photographies de Laurette Attrux-Talau représentant une “boule”
de pain en train de lever, saisie à trois moments différents) suggèrent, tout
comme certains textes, c’est plutôt que des messages peuvent être en grande
partie à fonction esthétique sinon exclusivement esthétique.

Observons, avant de progresser, que la question des messages privés d’in-
formation est essentielle pour notre entreprise : l’œuvre ou la matière (pour
reprendre une expression de la directive “base de données”, comme par
exemple une photographie qui ne serait pas éligible au critère d’origina-
lité) qui ne véhiculeraient pas d’information(s) sortiraient du champ de cette
étude. Et la circonstance que ces œuvres ou matières partagent ce point
commun39 avec la donnée informatique (représentant l’information) d’être
constituées et représentées, dans l’univers numérique, par des bits, briques
essentielles de la transmission de toute représentation entre systèmes d’in-
formation, ne présente ici aucun intérêt40. On voit en revanche que l’intérêt

37 Voir aussi en ce sens G. DANJAUME, La responsabilité du fait de l’information, in Juris-
Classeur Périodique, 1996, n. 1, 3895, p. 5.

38 On lira sur cette question, en sémiotique, la section B “Vers une sémiotique des codes
visuels” de U. ECO, La structure absente. Introduction à la recherche sémiotique, cit., pp. 171-
257.

39 Voir infra.
40 Notons que cette circonstance ne présente aucun intérêt dans la mesure où nous avons

posé – nous le développerons davantage sous peu – le choix théorique (qui n’est pas neuf)
de considérer la donnée comme une représentation de l’information. Eussions-nous manqué
cette étape méthodologique, la confrontation à cette distinction nous aurait alors “rattrapé”,
en agissant comme une manière de nolle prosequi, qui nous eût obligé à certaines acroba-
ties pour réintroduire la notion sous un autre angle. Les travaux de Monsieur Clarke nous
paraissent significatifs à cet égard. Voulant “libérer” en quelque sorte la donnée de l’infor-
mation (et non l’inverse), il pose que “l’information est une donnée qui a de la valeur. La
valeur informationnelle dépend du contexte. Jusqu’à ce qu’elle soit placée dans un contexte
approprié, la donnée n’est pas une information et une fois qu’elle cesse d’être placée dans ce
contexte, elle cesse d’être de l’information” (R. CLARKE, Fundamentals of “Information Sys-
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de la distinction entre les messages informatifs et les messages privés d’infor-
mation est en grande partie de délimiter le champ de l’entreprise ultime que
constitue la construction du statut juridique de l’information qui doit rendre
compte de son objet. A cet égard, l’intérêt est préparatoire et méthodolo-
gique. Mais logiquement, et par inversion, il s’agit ensuite de savoir, d’un
point de vue pratique, si tel objet qui se prétend information, non pas telle-
ment l’est ou ne l’est pas (en fonction de tels critères élaborés par telle science
ou notre méthode que nous tenons pour descriptive) mais plus simplement
et pratiquement a été considéré comme information dans la construction du
modèle. La réflexion n’a évidemment rien du cercle vicieux ou de l’autoréfé-
rence puisque le sens de l’information, dans la partie “délimitative”, se donne
à nous à partir d’une étude plus ou moins élaborée du sens commun et de
sa logique intrinsèque objective et non pas comme un objet en devenir dont
les contours41 ne seraient fixés qu’en seule référence à un statut juridique à
découvrir.

La sémiotique peut à nouveau prêter secours à la science juridique pour
l’étude des messages privés d’information, sous la condition que sachant les
relations irréductiblement différentes qu’entretiennent les notions de l’infor-
mation en sémiotique (au moins dans les deux acceptions que nous avons étu-
diées) et dans le langage courant – ici, base de la réflexion en droit – nous y ti-
rions les conclusions exactement opposées à celles des sémioticiens ! Qu’est-
ce à dire au juste ? Partant des six fonctions du langage de Jakobson, le profes-
seur Eco rappelle que “le message assume une fonction esthétique lorsqu’il
est structuré d’une manière ambiguë et apparaît comme auto-réflexif, c’est-
à-dire lorsqu’il entend attirer l’attention du destinataire sur sa propre forme
avant tout”42. Pour notre propos, on voit bien que certains messages esthé-
tiques, en particulier dans la domaine de l’art contemporain d’avant-garde,

tems”, rev. 14 August 1999, http://www.rogerclarke.com/SOS/ISFundas.html, p. 3, notre
traduction). Plutôt qu’entrer dans le détail d’une critique de cette conception, il nous semble
davantage porteur de noter que, pour y arriver, l’auteur a dû concevoir précédemment la
donnée comme “tout symbole, signe ou mesure qui est une forme pouvant être directement
capturée par une personne ou une machine” et surtout qu’il existe deux types de données in-
formatiques : “les données du monde réel qui représentent ou ont l’intention de représenter
un fait du monde réel” – on avouera que nous ne sommes pas très loin de la représentation
d’une information selon notre acception. . .– et “les “données synthétiques” qui n’ont pas
cette qualité” (R. CLARKE, op. cit., p. 1, notre traduction).

41 Il s’agit bien de contours principiels et nul ne peut sérieusement mettre en doute que le
statut juridique de l’information concourra à préciser sa notion et, par-delà, sa définition.

42 U. ECO, La structure absente. Introduction à la recherche sémiotique, cit., p. 124.
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ne contiennent le plus souvent pas de contenu informatif (voir supra : la
triade de photographies de Madame Attrux-Talau). Évidemment, la conclu-
sion que les sémioticiens en tireront est opposée à celle que nous proposons
d’en déduire au sein de cette étude essentiellement basée sur l’entendement
commun : “le message à fonction esthétique est avant tout structuré d’une ma-
nière ambiguë par rapport au système d’attentes qu’est le code”43, avec la conclu-
sion logique qu’on doit naturellement en tirer en sémiotique : “un message
totalement ambigu se présente comme extrêmement riche en informations
parce qu’il m’offre de nombreux choix interprétatifs”44. Nous considérerons
évidemment que ce type de message est faiblement informatif. Inversement,
la sémiotique considérera des images n’offrant que peu d’interprétation au
praticien compétent, comme l’image constituée par l’échographie du ventri-
cule gauche d’un cœur, comme peu informative ; là où nous considérerons
qu’il est indéniable qu’elle véhicule une ou plusieurs informations de grande
utilité pour le destinataire.

2.1.2. L’étude par la périphérie

A présent que nous avons tenté de définir l’information en son centre,
principalement par l’étude de certaines de ses caractéristiques, il paraît utile
et complémentaire, pour circonscrire la notion, de souligner son irréduc-
tibilité à d’autres réalités qui concourent à sa communication ; en d’autres
termes, de continuer à cerner la notion par la périphérie ou, si l’on pré-
fère, de poser ce que l’information n’est pas45. Il est nécessaire de distinguer
l’information de cinq autres concepts ou catégories de concepts, savoir la re-
présentation conceptuelle et le véhicule de l’information, l’expression (et le
message), la communication informative ou non informative, la prestation
et le service et enfin la transmission numérique (et ses composantes).

Il n’y a pas dans les distinctions proposées grande innovation. Le profes-
seur Catala a souligné de longue date46 l’indépendance – au moins concep-

43 U. ECO, La structure absente. Introduction à la recherche sémiotique, cit., p. 125, souligné
par nous.

44 U. ECO, La structure absente. Introduction à la recherche sémiotique, cit., p. 125.
45 Voir également les considérations de Madame Daragon sur ce qu’elle qualifie de défi-

nition a contrario : E. DARAGON, Etude sur le statut juridique de l’information, in “Dalloz,
chronique”, 1998, 7è cah., p. 64.

46 Fort malheureusement, le courant des sciences de l’information a largement concouru
pendant de nombreuses années à ce que l’on réduisît l’information à la donnée ou à son pro-
cessus de communication. Voir not. J.-L. COUJARD, Y. SALAÜN, Pour un programme de
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tuelle – de l’information considérée dans son acception unitaire, de plusieurs
concepts voisins : l’information ne se ramène “ni à l’objet qui la porte, ni
au geste qui la communique [. . .] Indépendante à la fois de son support
matériel et de la prestation qui la délivre”47. Il semble bien que l’éminent
auteur nous invite là à reconnaître quatre des distinctions que nous propo-
sons. L’information ne se réduit pas à l’objet qui la porte c’est-à-dire, dans
notre cadre d’une circulation ouverte de l’information au sein de l’Internet,
qu’elle ne peut être assimilée à sa représentation conceptuelle (et convention-
nelle) qui en est également le véhicule : la donnée informatique. Pas davan-
tage ne se confond-elle avec le geste qui la communique ou, si l’on veut, l’acte
d’une communication dont nous dirons qu’elle peut être ou ne pas être infor-
mative. Le support matériel de l’information circulant en réseaux (que nous
croyons utile de distinguer de l’objet qui la porte) sont les octets dont la
circulation – transmission numérique – permet d’assurer d’autres transmis-
sions que la communication (informative ou non) électronique comme la
transmission d’un ordre d’exécution à un ordinateur. La prestation qui la dé-
livre, par exemple dans un cadre commercial, prendra le plus souvent, dans
l’ordre juridique communautaire les traits du service. On conviendra enfin
aisément, serait-ce au seul compte d’une hypothèse, de l’utilité d’appréhen-
der l’information par le message et l’expression qui en sont ses véhicules sé-
mantiques ou linguistiques et d’étudier la distinction qu’il convient d’opérer
à cet égard.

En réservant la distinction entre l’information et la donnée informatique
à des développements ultérieurs, en raison de son importance et de la cir-
constance qu’elle est généralement mal comprise, il nous reste à distinguer
successivement l’information, de la communication, de la transmission nu-
mérique, du message (et de l’expression) et enfin de la prestation (et du ser-
vice).

Premièrement, la distinction entre l’information et l’acte de communica-
tion (informatif ou non informatif ) peut aisément s’appréhender par l’obser-

recherche sur l’information spécialisée, in “Sciences de la société”, 1993, n. 29, p. 22 : “Deux
acceptions [. . .] retiendront notre attention : - l’information, considérée comme une “don-
née” (data) renvoie à une “chose” statique, préexistante, susceptible de prendre place parmi
d’autres dans un stock ; - l’information peut aussi être envisagée comme un processus (in-
former étymologiquement signifie mettre en forme) ; elle évoque alors une acquisition de
“données” orientée, que ce soit par des besoins identifiés (une demande explicite), ou par un
approvisionnement non maîtrisé”.

47 P. CATALA, Ebauche d’une théorie juridique de l’information, cit., p. 97. Voir aussi P.
CATALA, La propriété de l’information, cit., p. 98.
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vation préliminaire que l’information n’est pas le seul objet de la commu-
nication. On peut comparer ce constat à celui des sémioticiens lorsqu’ils re-
marquent qu’il ne faut pas identifier communication à référence. Comme le
rappelle le professeur Eco : “une référence – c’est évident – ne peut être opé-
rée que dans un processus de communication où un émetteur produit une
expression pour un destinataire dans une situation spécifique. Toutefois, il
ne faut pas identifier communication à référence parce que – et ceci même
les sophistes le savaient – on ne communique pas uniquement pour faire des
assertions (ou des déclarations à propos d’un monde de référence) mais aussi
pour réaliser d’autres actes communicatifs tels que les prières, les ordres ou
les questions”48. Le constat prend aussi sens à l’égard de l’entendement com-
mun : la communication entre les hommes n’est pas qu’informative. Elle
peut aussi véhiculer ces questions, prières et ordres qui ne peuvent prétendre
à la qualification d’un renseignement ou d’un événement que l’on porterait
à la connaissance de l’Autre, tout en respectant cette conception d’une com-
munication comme “une relation de sujet à sujet ou action d’une conscience
sur une autre”49.

Mais peut-être pourrait-on nous objecter que la distinction entre la com-
munication et l’information, fondée sur l’existence d’autres objets de com-
munication que l’information, pour valide qu’elle soit, prend toutefois les
allures d’une échappatoire fort peu élégante, en ce que la vraie distinction
à opérer serait plus précisément entre l’information et sa communication
c’est-à-dire lorsque la communication a pour objet de véhiculer une infor-
mation. Concédons à l’exercice et observons d’abord que la communication
garde dans ce cadre sa même fonction générale d’“action d’une conscience
sur une autre” mais est cette fois plus précise et vise, plus spécifiquement, “la
modélisation mentale du communicataire” par la transmission d’un “contenu
signifié”50. Il n’est pas inutile de rappeler ce constat. En effet, dans la mesure
où l’information suppose cette modélisation mentale, elle suppose, comme
nous l’avons posé d’entrée de jeu, au moins une communication potentielle.
Mais serait-ce à dire que l’information épuise sa réalité par sa communica-
tion, qu’elle est tout entière un processus communicant ? Nous ne le pen-
sons pas et c’est cette circonstance qui permet de distinguer infailliblement
l’information de sa communication. L’information est ce “contenu signifié”,

48 U. ECO, Sémiotique et philosophie du langage, cit., p. 70.
49 D. BOUGNOUX, La communication par la bande. Introduction aux sciences de l’informa-

tion et de la communication, Paris, La découverte, 1991, p. 38.
50 P. GAUDRAT, La commercialisation de l’information, cit., p. 22 et voir supra.
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ce “renseignement ou événement” qui suppose une communication poten-
tielle ; elle ne prend son sens et ne peut être qualifiée de telle que parce
qu’elle sera communiquée, que parce qu’on la portera “à la connaissance
d’une personne, d’un public”. Elle est ainsi un élément de connaissance qui
ne se peut concevoir que dans sa communication. Mais l’acte de commu-
nication est autre. Il est à proprement parler l’acte qui réalise cette action
d’une conscience sur une autre dans le domaine informatif par la transmis-
sion d’un contenu signifié pour modifier la modélisation mentale de l’autre.
D’un côté, le contenu signifié qui ne se peut concevoir que par sa commu-
nication future ou le “renseignement ou événement qu’on porte” – on de-
vrait plus exactement dire “peut porter” ou à tout le moins “portera” – “à la
connaissance d’une personne ou d’un public” ; de l’autre, l’acte de commu-
niquer, l’action de porter à la connaissance de l’autre autant que cette action
réalisée51. Comme nous le verrons, cette distinction qui évite le travers de
qualifier l’information tout entière de processus communicant déjoue par là
les tentatives de sa réduction à une seule action, à un seul processus et la li-
bère par là même de toute tentative de qualification, in se, comme service, au
sens du droit communautaire. La distinction connaît ainsi des conséquences
pratiques appréciables.

Il paraît, deuxièmement, utile de poursuivre notre effort de clarification
en distinguant l’information et sa communication, de la transmission numé-
rique et de ses composantes : les digits et les octets52. Nous reviendrons, ci-
dessous, lors de l’analyse des “traits physiques de la donnée (informatique)”,
sur l’étude des rapports de l’information aux digits et aux octets. C’est donc
principalement à un effort de clarification entre la communication et la
transmission numériques que nous sommes à présent conviés.

La qualification de l’ordre d’exécution donné à un ordinateur nous pa-
raît un excellent point de départ pour cette réflexion. La doctrine a souligné,
de longue date, la difficulté – autant que les dangers, au regard du droit de
la propriété intellectuelle – qu’il peut y avoir à considérer les langages pro-

51 On rappellera ainsi que “la communication est à la fois un processus (auquel concourent
des moyens) et le résultat de ce processus” (B. MIEGE, Les étapes de la pensée communication-
nelle - Première partie : les courants fondateurs, in “Sciences de la société”, 1993, n. 29, p. 200).
L’acception commune le reconnaît par ailleurs, voyant aussi dans la communication autant
“l’action de communiquer quelque chose à quelqu’un” que “ le résultat de cette action” (Le
petit Robert 1, cit., p. 346).

52 Notons, par ailleurs, d’ores et déjà, que la doctrine la plus autorisée s’accorde à recon-
naître qu’ “il ne faut pas confondre le support [. . .] et l’information” : M. VIVANT (ed.), Les
créations immatérielles en question, Paris, Ellipses, Coll. Le droit en questions, 1997, p. 19.
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grammation comme des vecteurs de communication : “[. . .] les langages de
programmation, en dépit de la métaphore sont moins des vecteurs de com-
munication entre personnes que des modalités électroniques d’exécution de
la pensée [. . .]On ne saurait soutenir qu’il y a communication faute de com-
municataire, et s’il n’y a pas, à proprement parler, communication entre
deux personnes, la référence à un langage n’a pas lieu d’être [. . .]”53. Ap-
pliquée à notre cadre d’analyse, cette réflexion suggère en définitive de sortir
l’ordre d’exécution transmis à un ordinateur non seulement de l’orbite de
la donnée informatique (c’est-à-dire de la communication informative) mais
aussi de celle de la communication, fût-elle médiatisée, par une transmission
numérique. Qu’auraient, en effet, en commun un ordre donné à un homme
et celui donné à une machine ? Répondre à cette question en mettant l’accent
sur un point commun physique plus que conceptuel permettrait de justifier
cette exclusion de l’ordre donné à une machine du champ de la communica-
tion plus aisément. Et le professeur Gaudrat nous met précisément sur le che-
min de cette solution lorsqu’il souligne, dans cette même contribution, que
le point commun de ces langages de programmation, les plus simples comme
les plus évolués, est de consister dans un équivalence rigoureuse avec le code
binaire54. On aperçoit alors le seul point commun de la communication
électronique et de l’ordre donné à un ordinateur : tous deux sont codés en
langages binaires, sont exprimés en digits et transmis en octets. N’est-il pas
alors résolument plus raisonnable, poursuivant sur cette piste, de considérer
que parmi les transmissions numériques, toutes véhiculées par les digits, cer-
taines concernent la communication entre les hommes, d’autres pas et que
les premières peuvent être ou ne pas être informatives ? C’est en tout cas la
vision à laquelle nous nous rallions. Cette approche permet de distinguer les
composantes de la transmission numérique de l’information autant qu’elle
concourt à souligner l’existence de transmissions numériques non commu-
nicatives et de communications électroniques non informatives. La défini-
tion du digit nous conforte, par ailleurs, dans notre interprétation : “élément
d’un ensemble conventionnel de symboles graphiques (lettres, chiffres ou
autres signes et symboles discrets) qu’on utilise pour constituer, représenter

53 P. GAUDRAT, La protection des logiciels par le droit d’auteur. Bilan et perspectives, in
“Revue trimestrielle du ressort de la Cour d’appel de Versailles”, 1990, août-décembre, n.
18-19, p. 15.

54 P. GAUDRAT, La protection des logiciels par le droit d’auteur. Bilan et perspectives, cit.,
p. 15.
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des données et pour transmettre les ordres d’exécution”55. Voilà donc bien
deux usages fondamentalement distincts du digit56 : représenter et consti-
tuer une donnée et transmettre un ordre d’exécution. Dans la mesure où
le digit et, plus particulièrement, le bit, comme nous le verrons, constitue
la brique essentielle de la transmission de toute représentation entre sys-
tèmes d’information, il n’est pas à exclure qu’il faille même considérer un
autre usage du bit qui serait de constituer et de représenter des “matières”
– pour utiliser un terme que nous empruntons autant à la directive “bases
de données” qu’à l’ensemble du droit communautaire – ou des œuvres qui
ne peuvent être qualifiées de données à défaut de contenu informatif, voire
plus simplement les communications non informatives que nous avons déjà
évoquées (ordre, prière, question, etc.). Ces relations sont exprimées par le
Schéma 1 ci-dessous qui vise à expliciter l’arborescence des transmissions
numériques en communications intersubjectives électroniques et relations
“homme-machine” ; les premières se subdivisant entre les communications
électroniques informatives et non informatives.

Nous avons ainsi souligné la différence entre l’information et son support
numérique en relevant que ce support contribuait à d’autres transmissions
que les communications informatives. Il n’est probablement pas sans inté-
rêt de rappeler, en débordant cette fois le cadre restreint de cette étude, que
l’information peut aussi se transmettre par d’autres supports que le support
numérique ; ce qui contribue à souligner l’indépendance des deux concepts
en mettant cette fois l’accent davantage sur l’indépendance du contenu par
rapport au support. Pour reprendre les mots du professeur Frosini : “L’in-
formation57 est indépendante de son medium-support matériel, duquel elle
est capable de se séparer, sans perdre son identité ou sa fonction”58 ou si
l’on préfère l’explication du professeur Prum : “toute communication, di-
recte ou indirecte, nécessite un vecteur physique. L’information elle-même
ne doit cependant pas être confondue avec son support. La nature d’un mes-
sage ne change pas, que celui-ci soit enregistré sur une bande magnétique,
transporté par un réseau hertzien ou simplement véhiculé par la voix humai-

55 Le petit Robert 1, cit., p. 541.
56 Voir infra.
57 Nous traduisons ici “informatics resource” par “information” en raison du contexte de

la phrase, notamment, au sein d’un chapitre qui concourt à cette interprétation.
58 V. FROSINI, Law and Liberty in the Computer Age, Collection The Harvard Papers,

Otta, Editions Tano, 1995, 119 p., p. 26, notre traduction.
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Fig. 1 – Arborescence des transmissions numériques

ne”59. En revanche, il nous paraît particulièrement périlleux de prétendre
avec le professeur Bing que ce serait l’ordinateur et l’informatique qui ren-
dissent l’information libre : “alors que précédemment, elle était liée à son mé-
dium de support-papier, elle est maintenant devenue une copie invisible du
traditionnel document de papier et est devenue indépendante de son support
matériel sans perdre son identité ni son rôle”60. On y reviendra à nouveau
sous le point suivant consacré à la distinction entre information et message
mais on voudrait dès à présent souligner le double danger de cette libération

59 A. PRUM, Information, donnée et droit continental, cit., p. 24.
60 V. FROSINI, op. cit., p. 114, notre traduction, renvoyant aux propos de J. BING, Infor-

mation Law ?, in “Journal of Media Law and Practice”, 1981, n. 2, pp. 219-239.
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supposée de l’information par rapport à son support à l’âge informatique. Il
s’agit en vérité d’un seul danger présentant deux facettes : cette hypothèse tend
à gommer l’indépendance conceptuelle radicale entre l’information et son
support. Avant l’ère de l’informatique, elle présente l’information comme
“liée” (bound) et inséparable de son support, ce qu’elle n’était pas même à
l’époque des cavernes préhistoriques et des premiers langages symboliques.
A l’ère de l’informatique, elle donne cette fois à penser soit que l’informa-
tion est “invisible” soit que, si indépendance il y a, c’est en raison du mode
“immatériel” (quod non) de son support ou d’une “indépendance matérielle”
par rapport à un support. Il n’est pas difficile d’apercevoir que ce discours dé-
place la différence et la distance incompressibles entre l’information et son
support soit du conceptuel à l’allégorique peu conforme à la réalité (dans le
cas de “l’invisible”) soit du conceptuel aux particularités circonstanciées d’un
support électronique. Reconnaissons évidemment que l’informatique et les
réseaux mondiaux de la communication ont eu des effets spectaculaires de
facilitation de circulation non médiate (le bouche à oreille a toujours existé)
des supports de l’information (restés matériels bien que digitaux et très peu
invisibles !). En d’autres termes, l’information n’a jamais cessé d’être libre
puisqu’elle n’a jamais cessé d’être indépendante notamment de son support
matériel. C’est en revanche le développement de l’informatique et de la com-
municatique qui a actualisé en termes purement matériels et pratiques (puisque
liés aux caractéristiques circonstanciées de l’évolution de son support) la po-
tentialité de communication qui ne cesse de lui être inhérente. Cette mise
au point nous paraît d’autant plus importante que, pour le reste, nous nous
rallions totalement au point de vue soutenu par le professeur Bing quant
à l’objet des régulations de l’information : il ne s’agit pas de l’information
mais, le plus souvent, d’un support61 ou d’un état de l’information62. Dans
un contexte où l’auteur pose de tels jalons pour la troisième étude de notre
trilogie, il sied de prendre acte qu’ils ne sont pas circonstanciés ou, plus exac-
tement, que la liberté qui en découle n’est pas circonstanciée à l’usage d’un
nouveau support.

61 Voir J. BING, Information Law ?, cit., pp. 219-239, spec. p. 219 : “On closer examination,
however, it frequently becomes apparent that the information as such is not the subject of
the legal norm, but something else – a physical object like a book or a document, which is
closely associated with the information”.

62 Voir J. BING, P. FORSBERG, E. NYGAARD, Part II Legal Problems Related To Transbor-
der Data Flows, cit., pp. 59-118, fréquemment cité en ce sens dans cette etude.
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Troisièmement, à présent, la distinction entre l’information, l’expression
et le message. L’observation courante nous signale que l’information unitaire
est rarement véhiculée seule ; le véhicule sémantique de l’information n’est
rarement que purement informatif. En effet, ce qui se donne le plus fréquem-
ment à nous est une communication véhiculant un message qui n’est autre
que l’expression plus ou moins élaborée par un communicant d’informations,
d’opinions et d’autres éléments du discours. Le plus souvent, cette expression
est pourvue d’une unité sémantique qui rendrait artificiel de vouloir séparer
les aspects informationnels de ceux qui ne bénéficieraient pas de cette qua-
lité. Et c’est bien alors cette expression et ce message qui seront pour partie
ou en tout - notamment lorsque les parties sont indissociables - représentés
conventionnellement sous la forme d’une donnée informatique.

Il ne s’agit là en quelque sorte que d’une conséquence banale d’un état de
fait : l’information numérique est aujourd’hui véhiculée comme hier dans le
contexte d’une unité de message fixée sur un support. Et même si certains
soulignent que l’informatique a libéré l’information63 – puisque l’informa-
tion n’est plus comme avant liée physiquement à une page écrite ou impri-
mée, qu’elle s’exprime désormais sous la forme d’un message informatisé64 –
force est de reconnaître que rien n’est vraiment nouveau dans le rapport du
message à l’information. Les particularités du support ont permis les révo-
lutions que nous avons esquissées en introduction de cette partie mais n’ont
rien changé - et ce serait autant difficile que malheureux – aux techniques
d’expression et de communication des hommes. Avec un peu de légèreté, on
ajouterait qu’aujourd’hui comme hier, il est rare qu’une information se ba-
lade seule sur les réseaux et que si d’aventure elle le fait, c’est sous les habits
d’un message réduit.

Il sied enfin, quatrièmement, de distinguer l’information de la prestation
et du service. On n’a pas grand-peine à imaginer qu’à l’instar de la majorité
des activités humaines, les communications de messages (partiellement in-
formatifs) puissent parfois se faire dans des termes désintéressés mais aient
aussi parfois lieu dans l’espoir d’une contrepartie économique et rentrent
alors dans la catégorie des prestations économiques, appréhendées sous cer-
taines conditions65 dans l’ordre juridique communautaire par la catégorie
des services. Sur le caractère essentiellement marchand des échanges des in-

63 On se réfère ici au professeur J. Bing, cité par V. FROSINI, op. cit., p. 26.
64 Voir V. FROSINI, op. cit., p. 26.
65 Voir infra le chapitre consacré à la libre prestation des services.
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formations sur Internet, on ne dispose pas à notre connaissance de statis-
tiques récentes en déterminant l’ampleur. On se contentera d’observer avec
Monsieur Frydman que le paradigme de la transaction marchande ne rend
certainement pas bien compte de tous les échanges d’informations opérés sur
le réseau. En effet, “la logique de la communication diffère de la rationalité
économique66. Il est inexact de réduire l’échange de messages à une opéra-
tion de vente ou d’achat d’informations ou de prétendre que les interlocu-
teurs qui entrent en discussion cherchent nécessairement ou principalement
à en retirer un profit pécuniaire, à maximiser leur position économique. La
communication sociale a pour horizon la recherche de l’entente. En échan-
geant des messages, les interlocuteurs confrontent des opinions, des intérêts,
des valeurs, des sentiments ou des perceptions esthétiques et, par là même,
les mettent en commun et ajustent en quelque sorte leurs conceptions du
monde [. . .] Contrairement à ce que l’on pourrait croire, de tels propos
n’ont rien “d’idéalistes”. Ils décrivent une réalité courante. La gratuité ca-
ractérise effectivement la grande majorité de nos échanges langagiers quoti-
diens. Cette gratuité était d’ailleurs et demeure encore dans une large mesure
la règle des échanges d’informations sur Internet. Quiconque navigue sur le
réseau en a fait l’expérience. C’est au contraire le modèle du marché de l’in-
formation qui donne à voir les activités sur le réseau selon une perspective
déformante”67.

Quoi qu’il en soit, le professeur Catala a très rapidement souligné que
la circulation de l’information contre rémunération pouvait bénéficier de la
qualification de services ; traitant de l’analyse de la valeur de l’information,
il notait : “Existe-t-elle en soi, comme une valeur capitalistique immobilisée,
abstraction faite de sa communication ? [. . .] Ou, à l’inverse, ne se valorise-
t-elle que par sa circulation, à la faveur des opérations qui la transfèrent et
qui s’analysent comme des services [. . .]”68. L’auteur a également mis en
évidence, fort à propos, l’existence de “cercles concentriques de prospéri-
té” s’agissant de la prestation de ces services informationnels : “le commerce

66 On est ici renvoyé à J. HABERMAS, Théorie de l’agir communicationnel (2 vol.), Paris,
Fayard, 1987 et J.-M. FERRY, Philosophie de la communication (2 vol.), Paris, Ed. du cerf,
collection “Humanités”, 1994.

67 B. FRYDMAN, Quel droit pour l’Internet ?, in Mandoux P., Doutrelepont C., (eds.) “In-
ternet sous le regard du droit”, Bruxelles, Éditions du jeune barreau de Bruxelles, 1997, pp.
298-299.

68 P. CATALA, Le droit nouveau des flux et des stocks d’informations, in Dumort A., Her-
mann W. (eds.), “La préparation des Européens à la société de l’information”, Luxembourg,
Commission européenne, 1995, p. 177.
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de l’information69 est en passe de devenir un des secteurs les plus florissants
du secteur tertiaire. Il est des activités qui déterminent, autour de leur noyau
dur, des cercles concentriques de prospérité. On sait ainsi que l’automobile
fait vivre une fraction non négligeable de la population française non seule-
ment par les usines qui fabriquent les véhicules mais par la sous-traitance,
les équipementiers, le pneumatique, le carburant, les garagistes, les parcs de
stationnement, les auto-écoles, etc. Semblablement, autour de l’information
écrite, visuelle ou sonore, noyau dur de la galaxie, gravite une constellation
d’activités satellites : auteurs, producteurs, éditeurs, réalisateurs, serveurs,
dans l’ordre de l’immatériel ; fabricants, techniciens et vendeurs de matériel
informatique ou télématique, ateliers de saisie, de reproduction et d’impri-
merie, centres de calcul, dans le domaine des machines”70.

Signalons d’emblée une évidence qui tient aux conditions restrictives
pour la qualification de services : les notions de service et de communication
(d’informations) se débordent mutuellement. La notion de service déborde
largement celle de communication et, a fortiori de communication informa-
tive, puisque le service vise la fourniture de tout bien immatériel ou toute
prestation fournie normalement contre rémunération, sans que l’on soit can-
tonné aux matières communicationnelle ou informationnelle. Inversement,
si on limite l’analyse à ces matières, force est de reconnaître que c’est cette
fois la notion de service qui se laisse déborder par le concept de communica-
tion informative puisqu’il est des communications qui ont lieu sans pouvoir
être qualifiées de service faute de ses éléments économiques, qu’elles aient
lieu par exemple “sans rémunération” ou encore dans le cadre d’un “lien
de subordination entre l’offrant (le prestataire) et le destinataire (le maître
d’œuvre)”.

2.2. La double distinction entre l’information et la donnée informatique comme
approfondissement

Ce deuxième point est particulièrement important. En effet, en raison
des difficultés de penser le statut juridique de l’information, un certain cou-
rant doctrinal et certains textes législatifs communautaires ont assimilé l’in-
formation à la donnée qui, dans sa fonction de véhicule de la première, bé-
néficie d’une tangibilité incontestable. Nous tenterons cependant de démon-

69 On eût préféré “de services informationnels” d’autant que la réflexion y est cantonnée
par l’auteur lui-même.

70 P. CATALA, Le droit nouveau des flux et des stocks d’informations, cit., p. 179.
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trer qu’autant les acceptions commune et informatique de la donnée infor-
matique et de l’information que l’ordonnancement général du droit com-
munautaire commandent la plus claire distinction entre les deux notions.
L’information est séparée d’une donnée informatique par une double repré-
sentation.

En réalité, la distinction entre l’information et la donnée (informatique)71

résulte simplement de ce que la seconde est tout à la fois une représentation72

71 C’est bien évidemment la donnée informatique qui retient, au premier chef, notre atten-
tion dans cette étude. On soulignera toutefois, pour cerner la distinction entre l’information
et sa représentation, au sens générique, que l’information peut être représentée convention-
nellement et être traitée sous d’autres formes (ou d’autres véhicules) que la donnée infor-
matique. Après sa représentation mentale par le diffuseur, la donnée peut ainsi être com-
muniquée par voie écrite et ne faire l’objet d’aucun traitement. Dans ce cas, la représenta-
tion formelle empruntera le plus souvent les traits d’une phrase qui pourra recevoir, comme
véhicule-forme, une feuille de papier.

72 L’opinion est presque unanime : “il est conventionnel de distinguer l’information de
la donnée” (J. BING, Information Law ?, cit., p. 221) ou encore “[. . .] le concept de “don-
née” [. . .] est généralement compris comme visant toute représentation de l’information”
(J. BING, P. FORSBERG, E. NYGAARD, Part II Legal Problems Related To Transborder Data
Flows, cit., p. 63). De même, pour le professeur Catala “[. . .] data are frequently considered
today as the elements of information transformed, as the components of information which
has been processed specially for or by computers. Data therefore are not just an antecedent
to the processing, they are very often the result of it. It seems, therefore, more accurate to
say that the relation of data (plural as in the document) to information, in the singular, is
that of the part to the whole, or the element to the ensemble”. L’éminent auteur remarque
aussitôt et le propos, auquel nous nous efforcerons de donner sous peu une autre généralité,
est essentiel pour une juste appréhension du statut juridique de l’information lorsqu’elle est
véhiculée par une donnée informatique : “[. . .] it could be said that the patrimoniality of
data raises less resistance with jurists than the patrimoniality of information” (P. CATALA,
Essay at synthesis, in Vandenberghe G. (ed.), “Freedom of data flows and EEC law”, Com-
puter law series, Deventer, Kluwer, 1988, p. 39). Et de fait, annonciateur de la théorie que
nous développerons (même si l’auteur en tire d’autres conséquences), on constatera avec le
professeur Mackaay que “This poses particular problems to lawyers : the law traditionnaly at-
taches itself to material forms ; yet the content, the information which is immaterial, eludes
it [. . .] It is in other words, frequently difficult to establish effective property rights in in-
formation” (E. MACKAAY, Informational Goods : Property of a Mirage, in “Computer Law
and Practice”, 1985, July-August p. 194) ou encore “C’est là que se situe le problème pour
les juristes : le droit saisit ses objets dans leur matérialité et l’information étant immatérielle
échappe, par conséquent, au droit. On pourrait appeler cela la “volatilité” de l’information”
(E. MACKAAY, La possession paisible des idées : toute information doit-elle faire l’objet d’un
droit de propriété ?, in “Droit de l’Informatique”, 1986, n. 2, p. 76). Pour utiles qu’elles soient
à ce stade, ces réflexions devront être complétées plus avant par l’enseignement du professeur
Lucas afin d’éviter de nous voir enfermés dans un faux dilemme. En effet, ce n’est pas tant
son immatérialité que la circonstance adjointe que l’information simple n’est pas éligible aux
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conventionnelle et le véhicule concret de la première. C’est ce qu’exprime par
ailleurs la langue française qui définit communément la donnée informatique
comme : une “représentation conventionnelle d’une information [. . .]73 sous

protections, notamment des “droits privatifs” des propriétés intellectuelle et industrielle, qui
rend cette information simple difficilement appropriable (voir infra). Voir aussi J.-P. CHA-
MOUX, L’information sans frontière, collection informatisation et société, n. 8, Paris, La do-
cumentation française, 1980, spéc. pp. 7-10. Contre cette opinion dominante du rapport de
l’information à la donnée, voir S. SCHAFF, La notion d’information. La valeur juridique de
l’information, Namur, C.R.I.D., septembre 1985, p. 2, sous la définition technique de l’infor-
mation : “l’observation de la pratique révèle que l’information est créée à partir de données.
Les données sont des faits, des concepts, des relations qui sont susceptibles d’être organisés,
par une série d’opérations en informations fonctionnelles” mais la même contribution veut
ensuite poser que “[. . .] l’information est tout ce que peuvent percevoir nos cinq sens, quelle
que soit la forme sous laquelle elle est matérialisée” (S. SCHAFF, La notion d’information. La
valeur juridique de l’information, cit., p. 4).

73 On a omis, de la définition de la donnée, la précision qui est citée entre parenthèses de
la notion d’information que nous trouvons malheureuse et peu rigoureuse. La définition in
extenso se lit : “représentation conventionnelle d’une information (fait, notion, ordre d’exé-
cution) sous une forme (analogique ou digitale) permettant d’en faire le traitement automa-
tique”. A bien la lire, cette définition ne gagne rien à reprendre pour son compte la notion
d’information si c’est pour la définir en des termes légèrement différents (pour les deux pre-
miers termes) de ceux utilisés par la définition de la même source. Car enfin, on évoquait dans
la “définition de l’information” le fait ou la chose que l’on porte à la connaissance de quelqu’un
(déf. renseignement) et ce qui arrive et qui a quelque importance pour l’homme ou le fait au-
quel vient aboutir une situation (déf. événement), le tout porté à la connaissance, c’est-à-dire
transféré de telle manière que l’autre le tient pour appris. Voici qu’on abandonne la rigueur
de la cohérence pour nous enseigner dans la “définition de la donnée” que l’information re-
couvre cette fois ce qui est arrivé, ce qui a eu lieu, ce qui existe réellement (déf. fait) et ce qui
représente une connaissance élémentaire ou un objet abstrait de connaissance (déf. notion). Le
jeu et le risque de confusion valent-ils la chandelle d’une précision que l’on ne peut entr’aper-
cevoir. Dans les deux cas, il s’agit d’un élément de connaissance, d’un élément de processus
cognitif ( un renseignement ou un événement) qui sera porté à la connaissance d’autrui afin
qu’il en acquière une connaissance élémentaire et que, de la sorte, cette connaissance élémen-
taire puisse être apprise grâce au processus préalable de communication de l’information.
En ce qui concerne le troisième terme d’ “ordre d’exécution”, il nous semble manquer un
des éléments essentiels de l’information (la communication intersubjective) pour que sa re-
présentation conventionnelle, sous une forme qui permet le traitement informatique, puisse
être qualifiée de donnée informatique (voir nos considérations supra). Comme nous l’avons
vu, l’ordre d’exécution donné à une machine fait résolument partie des transmissions numé-
riques mais ne peut, en aucune manière, prétendre à une qualification comme information,
objet de la communication intersubjective informative. Il est donc plus cohérent de laisser
l’ordre d’exécution hors de l’orbite de la notion de donnée : la donnée est la représentation de
l’information et seulement de l’information ou, nous le verrons, forcément d’information,
exprimant par là que pour sa qualification comme donnée informatique, le contenu doit être
nécessairement, mais parfois partiellement, informatif (voir infra). Nous avons déjà souligné
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une forme (analogique ou digitale) permettant d’en faire le traitement automa-
tique”74. On voit que la forme en question, par ailleurs qualifiée d’analogique
ou de digitale, ne peut être confondue avec la forme au sens du droit de la
propriété intellectuelle ; la notion se rapprochant en effet davantage du véhi-
cule que peut emprunter l’information. C’est par ailleurs ce qu’enseigne le
professeur Catala : “au sens de l’informatique, les données ne sont pas des in-
formations quelconques. Ce sont des informations sélectionnées et préparées
en vue d’un traitement par ordinateur”75. Le passage de l’information à la
donnée et l’opération inverse, dans le but cette fois de “décodification”, sont
triviaux mais ils méritent attention, comme le relève le professeur Bing76,
dans le cadre des normes appréhendant l’information car un grand nombre
d’entre elles ont pour objet la donnée et non l’information.

Il est parfois d’usage, pour viser les deux aspects de la réalité de la donnée
informatique (représentation conventionnelle et véhicule), de poser que la
donnée est une représentation de l’information. Par ailleurs, comme la repré-
sentation conventionnelle de l’information et sa mise sous une forme appro-
priée (véhicule) sont destinées à permettre in fine le traitement numérique du
résultat de ces deux opérations (c’est-à-dire la donnée), il advient que certains
auteurs et le législateur communautaire lui-même empruntent des chemins
de traverse et nous parlent du “traitement automatique de l’information”.
C’est là, selon nous, un dangereux raccourci qui risque fort bien de brouiller

que cette confusion bénéficie d’une explication naturelle : si la notion d’information reprise
dans la définition de donnée informatique comprend erronément et malheureusement l’ordre
d’exécution, c’est parce que d’un strict point de vue physique, la donnée et l’ordre d’exécu-
tion utilisent le même élément d’un ensemble conventionnel : le digit. On l’a déjà noté : la
définition donnée du “digit” conforte par ailleurs cette interprétation : “Élément d’un en-
semble conventionnel de symboles graphiques (lettres, chiffres ou autres signes et symboles
discrets) qu’on utilise pour constituer, représenter des données et pour transmettre les ordres
d’exécution” (Le petit Robert 1, cit., p. 541). Voilà donc bien deux usages fondamentalement
distincts du digit (voir supra) : représenter et constituer une donnée et transmettre un ordre
d’exécution. Dans la mesure où le digit, et plus particulièrement le bit comme nous le ver-
rons, constitue la brique essentielle de la transmission de toute représentation entre systèmes
d’information, nous avons même vu qu’il était cohérent et souhaitable de considérer un autre
usage du bit qui est de constituer et de véhiculer des communications intersubjectives non
informatives.

74 Le petit Robert 1, cit., p. 568, souligné par nous.
75 P. CATALA, Le droit à l’épreuve du numérique. Jus ex Machina, cit., p. 285.
76 “This effortless transition from data to information may make the distinction rather

superfluous for most legal discussions. It would nevertheless seem that this distinction is pro-
ductive for the discussion [. . .] of legal norms regulating information” : J. BING, Information
Law ?, cit., p. 222.
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la différence entre l’information et la donnée, pourtant bien nette. Mais la
confusion n’épargne personne et c’est ainsi qu’on lira les termes peu judi-
cieux de la définition de l’informatique : “ensemble des techniques de la col-
lecte, du tri, de la mise en mémoire, de la transmission, et de l’utilisation des
informations traitées automatiquement à l’aide de programmes (logiciels) mis
en œuvre par des ordinateurs”77.

En s’en tenant à des termes simplistes, l’information sera donc véhicu-
lée comme donnée informatique après une représentation conventionnelle qui
doit permettre un traitement automatique78. Mais à bien la lire, cette asser-
tion est loin d’être simpliste. Elle nous révèle deux éléments essentiels de la
donnée informatique. La donnée informatique est, d’abord, le fruit d’une re-
présentation conventionnelle. Elle est, ensuite, sous une forme qui permet d’en
faire un traitement automatique.

2.2.1. Une représentation conventionnelle

Ce premier élément est réalité double puisqu’il indique, d’abord, qu’il
doit avoir été procédé à une opération de représentation conventionnelle et,
ensuite, que le résultat est une représentation conventionnelle, singulière, de
l’information. Nous aborderons successivement ces deux points ; le premier
méritant de plus larges développements.

D’abord, donc, la donnée informatique suppose qu’il ait été procédé à
une opération de représentation conventionnelle. Ceci est d’appréhension
aisée : la donnée informatique suppose, d’abord et avant tout, qu’un effort
de représentation conventionnelle du renseignement ou de l’événement à
communiquer soit accompli. Il s’agit là de la première étape du chemin qui
va de l’information à une donnée informatique. Et c’est à la suite de ce che-
min qu’une donnée informatique bien réelle, matérielle, communicable et
qui se prête au traitement automatisé pourra être obtenue. Car l’on partait
bien d’un fait ou d’événement immatériel et totalement évanescent ou, pour
reprendre l’heureuse expression du professeur Bing et de son équipe, de “so-

77 Le petit Robert 1, cit., p. 1001, souligné par nous.
78 Comp. la définition ISO de la donnée (non informatique) : “A representation of facts,

concepts or instructions in a formalized manner suitable for communication, interpretation
or processing by human beings or by automatic means”, cité par E.J. DOMMERING, An
Introduction to Information Law Works of Fact at the Crossroads of Freedom and Protection, in
Dommering E.J., Hugenholtz P.B. (eds.), “Protecting Works of Fact - Copyright, Freedom of
Expression and Information Law”, Information Law Series, n. 1, Deventer-Boston, Kluwer
Law and Taxation Publishers, 1991, p. 14.
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mething of a semantic nature or knowledge – that is something really locked
away inside the heads”79. Un exemple permet d’illustrer le propos. Dans le
conflit judiciaire relatif aux modalités de recompte des bulletins de vote dans
l’État de Floride, clef de l’élection présidentielle américaine 2000, un événe-
ment capital s’est produit le mardi 14 novembre 200080 : le Juge de Circuit
Terry Lewis n’a pas accordé la prolongation du recompte des voix dans un
comté mais il a précisé que cette autorisation, qui dépendait du pouvoir dis-
crétionnaire de la Secrétaire d’État de l’État de Floride Katherine Harris, ne
pourrait être refusée de façon arbitraire et que la Secrétaire d’État devrait te-
nir compte des faits et des circonstances particuliers à cette affaire. On nous
concédera que cet événement prend aisément les traits81 d’une information.
Cette information fut diffusée, sous la forme de données informatiques, par
de très nombreux sites Internet. Ce n’est ni la magie ni l’air du temps qui
avaient transformé cet élément de connaissance objectif en donnée informa-
tique lisible sur un site Internet mais bien une représentation convention-
nelle qui a chaque fois supposé une formalisation et une formulation, toutes
deux fruit d’une activité humaine. En fait, dans la plupart des cas, cette re-
présentation conventionnelle prit les traits d’un énoncé linguistique dans
une langue déterminée, fréquemment l’anglais, diffusé sur Internet, après sa
codification en un groupe d’octets.

On voit bien dans ce cas que nous assistons en réalité à deux82 représenta-
tions (et donc deux séries d’opérations de choix) consécutives83. La première

79 J. BING, P. FORSBERG, E. NYGAARD, Part II Legal Problems Related To Transborder
Data Flows, cit., p. 69.

80 http://edition.cnn.com/2000/LAW/12/08/absentee.ballots.ruling.pol/.
81 On ne fait ici référence, par hypothèse, qu’à la partie de l’événement qui est susceptible

d’une connaissance objective. Il s’agit donc de se référer plus à l’événement constitué par
la Cour rendant une décision dont le principe élémentaire est énoncé qu’au contenu de la
décision qui serait sujet à interprétation.

82 Le cas de la transmission d’informations binaires (voir infra) est dangereux en ce qu’il
donne à penser que, dans cette hypothèse, nous ne sommes en présence que d’une seule et
même opération de représentation, quod non.

83 Maître Algrin ne soutient pas un autre point de vue, en qualifiant le premier résul-
tat intermédiaire “d’information brute” et le résultat final des deux opérations consécutives
“d’unité d’information enregistrée” : “Entre l’information brute, dans la diversité des formes
qu’elle peut emprunter, et sa codification en un format facilement véhiculable et transmis-
sible, on découvre l’activité d’une ou plusieurs personnes ayant assuré cette transformation ;
au regard d’une banque de données, c’est la collecte de l’information brute préexistante, puis
son transcodage, qui correspondent à la création de l’unité d’information enregistrée” (A.
ALGRIN, Les contrats visant la création de l’information, in “Brises”, novembre 1988, n. 12,
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opération consiste pour le communicant qui assiste à l’événement ou qui
lui est relaté à “coder” cette information dans la “forme” d’une représenta-
tion conventionnelle qui en permettra la diffusion. Des choix sont opérés
à ce stade : quels éléments retenir, comment les formuler, quels liens lo-
giques établir, etc. ? Ce sont ces différentes opérations infiniment arbitraires,
même lors de la représentation d’une information présentant tous les traits
de l’objectivité, qui aident à prendre la mesure de la distance qui sépare l’in-
formation, par exemple un renseignement (qui est donné), de sa représenta-
tion conventionnelle consécutive en une donnée informatique. Comme l’a
écrit le professeur Catala, “le fait précède la donnée qui le dénomme”84. La
donnée procède d’abord et avant tout d’un processus de formalisation et de
formulation – qui est propre à celui qui l’exerce – d’une information qu’elle
ne représente toujours qu’imparfaitement et qu’elle n’atteint jamais dans son
essence : elle représente conventionnellement l’information ; elle n’est pas l’in-
formation.

En se tenant aux données informatiques diffusées par les sites Internet, on
ne s’étonnera pas de constater que le même événement est relaté et transmis
sur Internet par des données informatiques différentes et singulières. Ce qui,
si l’on s’arrête aux faits, est une manière de confirmation de la distinction et
de la distance que nous soulignons entre l’information et la donnée informa-
tique tout autant qu’une affirmation d’une distinction entre les différentes
données informatiques représentant la même information. Dans l’exemple
déjà évoqué de la décision du Juge de Circuit Terry Lewis, intervenue le 14
novembre 2000 dans le cadre de la contestation judiciaire relative aux élec-
tions présidentielles 2000 dans l’État de Floride, plusieurs milliers de sites
Internet ont diffusé des données informatiques représentant cette (ou ces)
information(s). Mais force était de constater pour l’observateur de la vie
politique et judiciaire américaine que les représentations variaient considé-
rablement selon la source85. Et pas seulement parce que les sites consultés
s’exprimaient en différentes langues ou parce qu’ils exprimaient telle opi-
nion. Ils différaient aussi en ce que la représentation de l’information objec-

p. 83). Rappelons que selon ce même auteur “[. . .] les informations brutes sont extrêmement
diverses et toute collection d’événements, de faits ou de relation d’événements ou faits a voca-
tion à être intégrée dans une banque de données” (A. ALGRIN, Les contrats visant la création
de l’information, cit., p. 84).

84 P. CATALA, Ebauche d’une théorie juridique de l’information, cit., p. 98.
85 On n’évoque pas ici des différences de formes qui mériteraient protection par le droit de

la propriété intellectuelle.
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tive variait considérablement d’une donnée informatique à une autre. Dans
tel site, tel élément était omis ; tel autre site présentait sous un jour objectif
une partie-clef de l’information mais ne l’avait manifestement pas comprise.
Viendrait-on pourtant à contester leur qualité de donnée informatique, re-
présentant conventionnellement un élément de connaissance, ici un événe-
ment, sous une forme qui en permet le traitement informatique ? Le faire
reviendrait à poser que la donnée informatique n’acquiert ce statut et cette
qualification qu’à la condition que la représentation de l’information soit en
parfaite conformité avec l’information elle-même (ce qui supposerait aussi
qu’un être humain soit capable de cette connaissance afin de juger de cette
adéquation. . .) On le fera d’autant moins que nous avons reconnu que, en
amont, l’information elle-même (comprise comme ce qui est donné) ne pré-
tend pas au statut de vérité (ce qui est)86 et donc que l’information, in se, peut
être fausse.

Ensuite, ce premier élément indique aussi que la donnée informatique
n’est qu’une représentation parmi d’autres de l’information. La remarque
est triviale, on l’a par ailleurs déjà aperçue incidemment, mais dans la me-
sure où elle s’avérera essentielle pour notre analyse, il sied d’en prendre acte
séparément. L’on ne fait référence ici ni aux multiplicités de codage de la
donnée en bits, c’est-à-dire à la seconde opération de représentation sous
forme permettant un traitement automatique (voir infra) ni même unique-
ment aux multiples choix qu’implique la première représentation conven-
tionnelle (voir supra) mais on vise davantage la circonstance que la donnée
informatique est propre à un système d’informations et à un communicant
qui, après avoir procédé à deux représentations successives, l’intègre dans
un système automatique, ici en vue de sa diffusion. On n’évoque donc plus
ici à titre principal ou unique la distance qui sépare la donnée informatique
de l’information mais bien le particularisme de la donnée informatique qui
résulte, en partie mais pas exclusivement, de cette première distance. Nous
disons “pas exclusivement” car nous ne limitons pas la réflexion au particula-
risme déduit des représentations conventionnelles. En effet, techniquement,
physiquement et pratiquement, les données informatiques diffèrent par la
raison première et essentielle qu’elles sont sauvegardées et communiquées
par des systèmes d’information différents. Avec cette conséquence pratique
indéniable : lors même qu’une donnée informatique diffusée par un site In-
ternet serait rigoureusement identique à une autre donnée diffusée par un

86 Voir supra.
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autre site Internet, il n’en demeure pas moins que ces deux données consti-
tuent deux réalités différentes. La modification de l’une, ainsi une opération
d’effacement, n’atteint en général87 pas l’autre.

2.2.2. Une représentation sous une forme permettant le traitement automa-
tique

Le deuxième élément qui ressort donc de notre assertion “simpliste” est
que la représentation conventionnelle de l’information en une donnée doit
de surcroît prendre une forme qui permette le traitement automatique des
données. Une seconde opération moins visible mais tout aussi nécessaire est
donc nécessaire : elle consiste à choisir la manière dont la donnée informa-
tique sera représentée en bits et octets88.

On observera d’emblée que cette opération peut être quasi automatique
et résulter du choix préalable d’un logiciel et de l’utilisation systématique
d’un mode d’expression linguistique. Comme cette seconde opération est
toutefois nécessaire et qu’il importe de la distinguer de la première, on vou-
drait y consacrer quelques développements. Elle paraît d’autant plus utile
que, dans certains cas, la première opération de représentation convention-
nelle, se construira (ou se pensera) en fonction de la “forme”89 qu’elle pren-
dra lors de la seconde opération de représentation, sous une forme qui doit
en permettre le traitement automatique. Nous verrons ainsi que dans le cas
d’une transmission d’une information binaire, la première représentation
que nous venons d’étudier pourrait se contenter d’une série de cases cochées
préfigurant la seconde représentation sous la forme d’un octet.

87 On réserve ici certaines hypothèses telles les sites “miroir”.
88 Notons que seul le résultat de la première représentation pourra être qualifié de vrai ou

de faux. Prenons, pour nous en expliquer, l’exemple du journaliste transmettant une informa-
tion sous la forme d’une expression linguistique codée en octets. La première représentation
(et la codification qui s’ensuit) désigne un état du monde sous la forme du code linguistique.
On pourra qualifier cette représentation de vraie ou fausse. Certains médias ont, dans la nuit
des élections présidentielles américaines, annoncé à tort et successivement la victoire de tel
ou tel camp. En revanche, la seconde codification, par exemple la codification du message
linguistique en octets, ne désigne pas un état du monde, on ne peut donc faire des affirma-
tions fausses ; on ne peut faire que des affirmations incorrectes c’est-à-dire des affirmations qui
violent les règles internes du code en question que la sémiotique désigne dans ce cas comme
des s-codes. On se reportera sur ces questions à U. ECO, Sémiotique et philosophie du langage,
cit., p. 256 et s.

89 Nous ne visons toujours pas la forme dans l’acception particulière qu’elle reçoit en droit
de la propriété intellectuelle.
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Ce deuxième point est moins visible pour l’observateur qui ne s’intéresse
pas aux traits physiques de la donnée informatique mais est cependant d’ap-
préhension aisée. Pour faire l’objet d’un traitement automatisé, il suffit, mais
il faut, que cette représentation de l’information soit déjà exprimée sous la
“forme” d’un ensemble de bits, le plus communément, regroupés en octets.
Et, comme il existe plusieurs façons de “représenter” ou de “constituer” une
donnée informatique, déjà mentalement et conventionnellement conceptua-
lisée et représentée, il faut aussi qu’un second choix de représentation, cette
fois plus physique90, soit posé.

Un bon point de départ pour une approche de la description des traits
physiques de la donnée informatique paraît être la notion de bit. Le bit est
un acronyme qui nous vient de la langue anglaise et plus précisément de la
contraction des deux mots digit et binary. Le terme digit qui fait partie de
la langue française a déjà été évoqué. On en rappellera la définition en ne
gardant cependant que les termes simples qui consacrent son rapport à la
donnée : “un élément d’un ensemble conventionnel de symboles graphiques
[. . .] qu’on utilise [. . .] pour constituer, représenter des données”91. Le terme
binary, qui ne fait pas partie de la langue française, signifie binaire c’est-à-dire
qui ne comporte que deux états. Le bit vise donc naturellement l’élément
unitaire et binaire que l’on utilise pour représenter et constituer (puisque l’on
se rapproche d’une “expression” physique et matérielle) la donnée. Le terme
conventionnel de représentation du bit est souvent 0 ou 1. Son expression
électrique est que le système laisse ou ne laisse pas passer un certain cou-
rant microélectronique. On conclura donc que le bit est, pour nos besoins
c’est-à-dire en limitant le propos à l’étude de l’information et de la donnée,
l’unité élémentaire qui représente et constitue, entre autres, la donnée informa-
tique, pouvant prendre au plan conventionnel deux valeurs distinctes : 0 et 1.
A supposer que l’information à communiquer soit binaire (c’est blanc ou
ce n’est pas blanc, il gèle ou il ne gèle pas, la guerre a déjà été officielle-
ment déclarée ou elle ne l’a pas encore été), la plus petite donnée pouvant
la représenter serait théoriquement le bit. Il appert cependant que la plupart
des langages-machine traitent les bits, notamment par souci d’efficacité, par

90 Ce sont par ailleurs ces traits physiques de la donnée informatique qui justifient que
certaines jurisprudences nationales européennes aient succombé à la tentation de s’engager
dans la voie malheureuse et largement condamnée par la doctrine du vol de données infor-
matiques, en particulier à la suite d’une jurisprudence condamnant le plus souvent le vol
d’électricité.

91 Le petit Robert 1, cit., p. 541.
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groupe de huit : l’octet. Mais en tout état de cause, il est désormais acquis que
la plus grande majorité des informations représentées sont véhiculées sous
cette forme. Et le professeur Catala de souligner le retour à l’unité par cette
“particule insécable du savoir” : “Qui parle encore de diversification ? Nous
assistons à un extraordinaire retour à l’unité. Alors que, depuis quelques an-
nées, le monopole séculaire de l’écrit était battu en brèche par un foisonne-
ment de supports nouveaux, voici que le disque compact abrite et restitue
toutes les formes concevables de message sous le dénominateur élémentaire
de la numération binaire. Exit la subtilité des hiéroglyphes, le raffinement
des caractères, l’art de la calligraphie : toutes les données du monde intelli-
gible sont réductibles à l’alternative manichéenne du 1 et du 0, du oui et du
non, du Nord et du Sud. L’univers se résume à ce Janus sémiotique auquel
l’informatique ramène la moindre parcelle d’information. Elle a inventé la
particule insécable du savoir. L’ère du multimédia, qui va dominer le siècle à
venir, s’ouvre sous le signe de l’élémentaire”92.

Il est intéressant de noter qu’une même représentation conventionnelle de
l’information pourra, en fonction du code93 employé par les parties à la com-
munication, de leurs machines, de leurs souhaits, etc., être représentée par
des données informatiques différentes c’est-à-dire un nombre et une configura-
tion de bits, regroupés en octets, différents. Dans tous les cas, il s’agit d’une
seconde représentation destinée à permettre le traitement automatique des
données mais la convention varie d’un cas à l’autre. Un exemple simple
illustre le propos : l’information, selon laquelle il gèle aujourd’hui à Mos-
cou, peut être représentée au moins de deux manières distinctes. La première
consiste à conserver et traiter cette information sous la forme d’un fichier
comprenant l’information sous l’une de ses expressions linguistiques, par
exemple l’énonciation en langue française “aujourd’hui, il gèle à Moscou”.
La taille du fichier est importante puisque, dans les programmes communs,
la représentation d’une lettre nécessitera au moins94 un octet pour sa codi-

92 P. CATALA, Le droit à l’épreuve du numérique. Jus ex Machina, cit., p. 329.
93 Il est évident que le mot est employé ici, dans son acception générale, qui sied à nos

travaux et non dans l’acception propre à la sémiotique. Sur cette dernière acception, particu-
lièrement dans le contexte numérique, voir not. U. ECO, Sémiotique et philosophie du langage,
cit., spéc. p. 246 et s.

94 La circonstance provient de ce que le théoricien de la codification informatique eut
et a la dure tâche de rechercher “le moyen le plus économique de transmettre ses signaux
sans engendrer d’ambiguïté, en neutralisant les parasites ou les erreurs de transmission. C’est
pourquoi, en admettant qu’il veuille mettre en code des lettres alphabétiques, sa transmission
sera plus fiable s’il invente un “code” qui autorise des messages plus redondants” (U. ECO,
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fication. Mais les parties à la communication peuvent être des centres mé-
téorologiques échangeant ces informations tous les jours. Ils peuvent alors
réaliser que l’information est de type binaire. En effet, il gèle où il ne gèle
pas. S’ils bénéficiaient d’un langage de programmation servant la finalité de
la concision, ils pourraient théoriquement communiquer cette information
sous la forme d’un simple bit : “1” représente un état de gel et “0” une ab-
sence de gel. Ceci suppose que les parties soient convenues d’au moins deux
éléments de codification : le premier est la signification des valeurs binaires
du bit et le seconde est que la valeur transmise se rapporte à l’état quoti-
dien de gel à Moscou. Dans la mesure où communément, l’unité minimale
à communiquer est l’octet, les parties peuvent communiquer l’octet suivant
“10000000”. Sachant que d’un point de vue pratique l’unité minimale phy-
sique la plus répandue de la donnée informatique est l’octet, les parties à
la communication peuvent en prendre leur parti et utiliser cet octet pour
transmettre tous les jours huit informations de type binaire, savoir l’état de
gel respectif à Moscou, Prague, New York, Paris, Londres, Berlin, Rome et
Miami. L’octet “11100000” permet alors de communiquer le groupe d’infor-
mations suivantes : “il gèle aujourd’hui à Moscou, Prague et New York ; il
ne gèle pas dans les cinq autres villes”.

Ce serait une erreur de croire que seules les informations de type bi-
naire se prêtent à plusieurs conventions de codification informatique. Il suf-
fit de se remémorer la grande époque, par ailleurs pas tout à fait révolue,
des échanges de fichiers de données informatiques entre ordinateurs Mac
et PC pour percevoir que le choix du logiciel et du système d’exploitation
constituent aussi une convention et, qu’à défaut pour les parties d’utiliser
des systèmes conventionnels très proches sinon identiques, la même phrase
en langue française sera codée selon le système et le logiciel utilisés, en des
groupes d’octets qui seront dissemblables, avec les fâcheuses conséquences de
difficulté de communication que l’on connaît.

Pour capitales que soient les précisions relatives aux conventions de co-
difications informatiques, notamment pour appréhender théoriquement les
étapes d’une représentation conventionnelle d’une information en une don-
née sous une forme qui en permet le traitement automatique, les difficultés
ne devraient pas être surestimées d’un point de vue pratique, en particulier

Sémiotique et philosophie du langage, cit., spéc. p. 247). Le professeur Eco indique que plutôt
que coder le a comme : “00”, le b : “01”, le c : “10” et le d : “11”, les théoriciens de l’information
préféreront pour les motifs exposés le système plus redondant suivant : a : “0001”, b : “1000”,
c : “0110” et d : “1001” (U. ECO, Sémiotique et philosophie du langage, cit., pp. 246-247).
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dans le cas de la diffusion pour larges audiences sur le réseau Internet. La
plupart des logiciels, tant les serveurs que les navigateurs, ont adopté des
standards communs. Avec quatre ou cinq navigateurs et logiciels de base
(html, pdf, rtf, word, etc.), la plus grande partie des données informatiques
peuvent être décodées. Par ailleurs, il est assez rare qu’un diffuseur souhai-
tant la réception la plus large de ses communications s’adonne aux subtilités
du découpage des informations complexes en informations de type binaire.
Le plus souvent, l’information est représentée par le diffuseur et la conven-
tion qui en permet le traitement informatique sera très souvent un fichier
informatique dans l’un des quatre ou cinq logiciels évoqués (seconde représen-
tation sous forme automatique) qui reprendra une expression linguistique (pre-
mière représentation conventionnelle). Les deux conventions élémentaires
sont alors la langue utilisée lors de l’expression linguistique et le logiciel par
lequel cette expression linguistique a été sauvegardée et qui est nécessaire à
sa lecture ; le site Internet indiquant par ailleurs le plus souvent le logiciel
utilisé lorsque le document n’est pas accessible par un navigateur html.

Mais l’on commence en revanche à apercevoir que l’utilité de la distinc-
tion à laquelle nous avons procédé réside aussi dans la rupture du couple “une
information – une donnée”. Commençons par remarquer incidemment que
le type de données informatiques que nous venons d’évoquer et qui se pré-
sente sous la “forme” d’un fichier informatique mémorisant une expression
linguistique peut représenter sous une seule donnée plusieurs informations.
L’exemple suivant illustre le propos. Un site Internet diffuse un fichier conte-
nant la phrase en langue française : “tel chef d’État, militant actif de la paix au
Moyen-Orient, a été assassiné ce jour, par tel groupe extrémiste, alors qu’il
sortait d’une réunion clandestine de négociations avec tel autre groupe po-
litique, toujours pas officiellement reconnu par le gouvernement”. Il résulte
du choix posé pour exprimer conventionnellement l’information que l’unité
minimale de donnée sera le fichier représentant cette phrase (au surplus une
partie de l’information et de sa richesse réside dans le lien établi entre les dif-
férentes informations, ce qui milite pour ne pas diviser la donnée, à supposer
que ce fût possible (quod non), en données plus petites, sous peine de perdre
une partie du contenu informatif de la donnée initiale) et l’on ne peut nier
que cette donnée informatique recèle plus d’une information : tel président
a été assassiné, il était partisan de la paix, tel groupe politique est extrémiste
et violent, etc.

Il nous semble que cette dernière hypothèse doive être soigneusement dis-
tinguée du cas où une simple donnée informatique représentant, par l’inten-
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tion de son communicant, une information simple et unique, peut s’avérer
révéler pour son destinataire plusieurs informations soit parce que le destina-
taire connaît plus ou mieux le contexte de l’émission de l’information que le
communicant lui-même soit parce que sa culture, son intelligence, sa créati-
vité lui montrent d’emblée les conséquences de l’information reçue. Devrait-
on prétendre se trouver ici face à une donnée qui véhicule plusieurs informa-
tions ? Dans ce dernier cas évoqué, il nous paraît plus sage de considérer que
nous touchons aux merveilleuses facettes de l’ “interprétation humaine”95 et

95 Nous signifions par là que nous considérons soit le processus de décodification de mes-
sages en plusieurs informations soit le processus de déduction et de création d’une nouvelle
information à partir de la première. Il est important de noter que nous n’évoquons pas ici la
création d’information dans la seconde des trois significations reçues en sémiotique (voir su-
pra pour la première acception, en un sens physique de réduction d’équiprobabilité) qui est la
création d’information à travers le processus de signification faisant intervenir des sous-codes.
Ce dernier cas a fait l’objet de travaux intéressants des sémioticiens. Dans La structure absente,
le professeur Eco nous en trace les grandes lignes. L’auteur prend la situation simpliste sui-
vante : “On a besoin de savoir, dans une vallée, à quel moment l’eau d’un barrage, édifié
dans une cuvette entre deux montagnes, atteint un certain niveau de saturation, que nous
appellerons le niveau d’alerte. Définissons point 0 ce niveau d’alerte” (U. ECO, La structure
absente. Introduction à la recherche sémiotique, traduit de l’italien par U. Esposito-Torrigani,
Paris, Mercure de France, 1972, pp. 39-40). “Essayons maintenant de donner une première
explication approximative, du déroulement de ce processus de signification. Le destinataire
humain attribue un sens au signal / ABC / parce qu’il possède un code. Considérons pour
ce moment ce code comme un répertoire d’équivalences (d’où / ABC / = “niveau 0”) [. . .]
Nous appellerons code dénotatif le code du destinataire humain [. . .] En effet, “niveau 0” qui
était le signifié dénoté de / ABC / devient à son tour le signifiant / niveau 0 / = “danger”.
[. . .] Supposons que notre destinataire humain en recevant la communication “danger” y as-
socie immédiatement l’ordre “donner l’alerte”. On devra dans ce cas présumer que dans son
patrimoine de connaissances s’est inséré un autre code connotatif qui lui permet d’établir un
rapport entre / danger / et “donner l’alerte”. Nous parlons, bien entendu, de code, dans la
mesure où cette équivalence se trouve institutionnalisée (cela veut dire que nous ne tenons
pas compte des réactions idiosyncrasiques du destinataire qui pourrait, par exemple, avoir
établi une équivalence toute personnelle – due à des troubles psychiques – entre / danger /
et “ attente joyeuse de la catastrophe ”). D’autre part le destinataire peut aussi avoir accepté
une autre équivalence institutionnalisée : le signal de danger ne connote pas le devoir de don-
ner l’alerte mais celui d’effectuer certaines opérations techniques tendant à réduire le danger
[. . .] Le destinataire [. . .] peut être amené à décider lequel employer dans la situation où il
se trouve. Nous venons ainsi d’introduire un nouveau concept, celui de la situation dans la-
quelle la communication est reçue [. . .] qui [. . .] détermine le choix d’un code plutôt que d’un
autre. Si les deux codes connotatifs dont on vient de parler sont alternatifs, il ne semble pas
que le code dénotatif de base le soit aussi ; / ABC / signifie “niveau 0” pour tous ceux qui
sont en possession du même ensemble de notions. Nous pouvons alors établir qu’il existe un
code dénotatif de base sur lequel se greffent des [. . .] sous-codes” (U. ECO, op. cit., pp. 56-57).
Et l’éminent sémioticien d’ajouter que “Du patrimoine de connaissances d’un communicant
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de considérer, par un a priori arbitraire qui sert autant l’objet que le cadre
scientifique de notre étude, que l’information véhiculée par la donnée est
celle qui peut être communément qualifiée, dans ce type de communication,
d’information et qui correspond très souvent par ailleurs à l’intention du
communicant. Le reste découle du pouvoir déductif et interprétatif du des-
tinataire de la communication. Pour ce dernier cas et pour les autres, force
est de constater que nous ouvrons ici la porte à des questions philosophiques
qui nous conduiraient rapidement en dehors de l’objet de cette étude et par
ailleurs très probablement à un immobilisme de la pensée juridique dans tout
essai d’appréhender les rapports que la science du droit peut entretenir avec
les éléments de cette fascinante matière que l’on ne sait maintenant plus si
l’on peut encore la qualifier de “connaissance”. . .

La circonstance à l’instant dénoncée qu’une seule donnée informatique
puisse, en particulier sous la “forme” d’un fichier informatique mémorisant
une expression linguistique, représenter plusieurs informations nous paraît
utilement pouvoir être complétée par un constat que nous avons déjà par-
tiellement dressé précédemment. Bien que seule l’information, dans son as-
pect unitaire, soit l’objet de cette étude, nous devons admettre comme un
donné pratique qu’il est rare qu’elle nous soit donnée sous cette “forme”. En
d’autres termes, le véhicule sémantique de l’information n’est rarement que
purement informatif. Ce qui se donne le plus fréquemment à nous est un

font partie un code et une série de sous-codes dont le choix (dans le dessein d’emplir de sens
un message) est déterminé par une série de circonstances [. . .] qui peuvent être groupées en
deux catégories générales : la situation de communication et l’ensemble du patrimoine de
connaissances qui permet au destinataire d’élaborer ses évaluations et ses choix interpréta-
tifs” (U. ECO, op. cit., p. 57). Pour poursuivre au sein d’un chapitre ultérieur : “Et en ce
sens on peut parler d’information comme valeur consistant dans la richesse des choix possibles
et que l’on peut identifier au niveau du message-signifiant ; cette information n’est réduite que
lorsque le message-signifiant, ramené à certains sous-codes, devient message-sens, c’est-à-dire choix
définitif opéré par le destinataire [. . .] A la source il s’agissait d’équiprobabilité statistique, ici
il s’agit d’un éventail de probabilités assez vaste mais non indéterminé ; celle-là était réduite
par le système et corrigée en termes probabilistes (toujours ouverts toutefois sur des issues
possibles), celle-ci est définitivement réduite par l’interprétation, le choix d’un message-sens
[. . .]Une fois établi que l’information sémiotique n’est pas du même degré que l’information
physique, il est tout de même opportun et légitime de les nommer toutes deux “information”
puisqu’elles représentent un état de liberté par rapport à des déterminations ultérieures” (U.
ECO, op. cit., pp. 117-118).
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message qui n’est autre que l’expression plus ou moins élaborée par un com-
municant d’informations, d’opinions et d’autres éléments96 du discours97.

Prenons acte de ce que cette difficulté conceptuelle connaît une double
cause. Elle résulte, outre le constat élémentaire de l’existence de tels mes-
sages, d’abord, de ce que l’expression d’un tel du message est le plus souvent
pourvue d’une unité sémantique qui rendrait artificiel de vouloir séparer les
aspects informationnels de ceux qui ne bénéficieraient pas de cette qualité et
doit être rapprochée de la première phase de représentation ; lors de la re-
présentation conventionnelle de l’information, l’auteur de cette opération,
pour des raisons qui peuvent être pratiques (p. ex. la nécessité d’écrire un
article sur un sujet) autant que théoriques (p. ex. la difficulté d’écrire un
message purement informatif sans insérer d’opinions) mêle intimement des
observations informatives à d’autres éléments du discours. Mais elle résulte,
aussi, d’une seconde cause qui se rapproche cette fois de la seconde phase de
représentation de la donnée : le choix d’expression des messages qui nous
intéressent prend fréquemment la forme d’un “fichier-texte” qui constitue
alors bien souvent la donnée informatique minimale ou unitaire, comme
dans le cas envisagé où une seule donnée véhicule plusieurs informations.

Cette ultime circonstance oblige à une précision supplémentaire. Nous
avions posé jusqu’à présent que la donnée informatique était la représenta-
tion conventionnelle de l’information, et seulement de l’information. Ajou-
tons que dans les cas où l’unité minimale à représenter est un message qui

96 Notons que la relation d’autres éléments du discours provenant de tiers, comme l’énoncé
de l’opinion de tel politicien par un journaliste, est évidemment informative mais qu’il n’en
va pas de même pour l’opinion exprimée par l’auteur du message. Soutenir que même dans
ce cas l’opinion de l’auteur est informative, précisément sur ses opinions, est dangereux.
D’abord, parce que cette position viendrait à ruiner, du moins partiellement, la distinction
entre la communication informative et non informative que nous croyons non seulement
utile mais surtout reçue en droit communautaire. Ensuite, parce cette tentative est essentiel-
lement motivée par le souci de maintenir à tout crin une unité de construction théorique qui
non seulement ne correspond plus au donné et à l’entendement commun mais dont on a, de
surcroît, de plus en plus de difficultés à éprouver l’utilité pratique.

97 Cette distinction entre l’information et l’expression ou signal qui assure physiquement
son transfert paraît bien, comme nous avons tenté de le démontrer, réelle, déterminante et
opératoire dans le champ juridique. On s’opposera donc aux thèses de Monsieur Freed qui
veut successivement souligner “la nature physique de l’information”, assimiler l’information
au message qui la porte (Information is really messages) pour finalement conclure que l’in-
formation est un message, sous la forme de signaux physiques (information as messages, in
the form of physical signals) : R.N. FREED, A Functionnal Approach to Information Upon the
Convergence of Communication and Information Processing, in “The John Marshall Journal
of Computer & Information Law”, Vol. 15, 1996, n. 1, pp. 3-20, spéc. pp. 15-20.
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contient des éléments informatifs ainsi que d’autres éléments du discours
et qu’il n’est pas concevable d’isoler (sémantiquement ou pour des raisons
tenant à sa représentation physique) l’élément informatif à représenter, l’en-
semble du message représenté est alors qualifié de donnée informatique. Où
il vient en définitive que dans cette dernière hypothèse la donnée informa-
tique n’est plus la représentation conventionnelle et le véhicule que d’une
information mais d’un message qui doit obligatoirement comporter une in-
formation. D’une certaine manière, la donnée informatique continue à ne
représenter que l’information dans ce sens, cette fois, qu’à défaut d’une in-
formation, le message représenté ne peut être qualifié de donnée informa-
tique. . .

Le Schéma 2 ci-dessous permet de visualiser les conclusions que nous avons
pu dégager jusqu’à présent (points a et b) en représentant le chemin de l’in-
formation (seule ou groupée avec des éléments non informatifs) au bit et à
l’octet.

3. LA RÉCEPTION DE LA NOTION D’INFORMATION EN DROIT COM-
MUNAUTAIRE98

L’objectif de ce point est double. Il s’agit, d’abord, de démontrer que
l’ordre juridique communautaire appréhende l’information qui est même,
dans certains cas, l’objet d’obligations de communiquer adoptées dans le
cadre du droit objectif99, de sorte que nous traitons bien d’une réalité. Et,
ensuite, de prendre acte de ce que les différentes distinctions que nous avons

98 Les matériaux communautaires analysés sous ce point 3 ont été réunis dans un premier
temps à l’occasion d’une recherche qui a été conduite de 1993 à 2003 au sein de diverses insti-
tutions où l’auteur a été étudiant, chercheur ou enseignant : la Faculté de droit de Namur, le
Centre de recherches informatique et droit (Namur), le Centre de Recherche en Droit Public
(Montréal), l’Institut Universitaire Européen (Florence), l’Université de Paris-Dauphine, la
Faculté de droit de l’Université d’Aix-Marseille III et l’Institut d’Administration des Entre-
prises de l’Université d’Aix-Marseille III. Certains de ces voyages n’ont été rendus possibles
que par l’octroi d’une bourse du Fonds National de Recherches Scientifiques (F.N.R.S., Bel-
gique) auquel l’auteur exprime, une fois de plus, sa gratitude. Ce Point 3 analyse donc essen-
tiellement les matériaux collectés durant cette période. Il a été procédé à une mise à jour là
où il a paru nécessaire de le faire à des fins scientifiques. Comme on le verra, les conclusions
qui pouvaient être tirées des matériaux collectés jusqu’en 2003 restent parfaitement valables
aujourd’hui encore.

99 Le professeur Bing note que certaines réglementations concernent l’information elle-
même (per se) mais il souligne qu’il s’agit dans ce cas le plus souvent de règles objectives du
droit criminel : J. BING, Information Law : A Brief Introduction, in “Journal of Media Law
and Practice”, 1984, p. 137.
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Fig. 2 – De l’information au bit et à l’octet.
Le schéma de la double représentation unitaire

proposé d’opérer entre l’information et d’autres réalités (la donnée, l’expres-
sion, la communication, le service, etc.) traversent bien le droit communau-
taire et constituent un paradigme explicatif de son ordonnancement dans
les matières qui retiennent notre attention. Nous étudierons cette réception
de la notion d’information en droit communautaire, d’abord, au travers des
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textes qui la consacrent en termes généraux et, ensuite, des textes spécifiques
à une matière particulière.

3.1. La reconnaissance générale

Dès l’adoption d’un programme consacré au marché intérieur des ser-
vices de l’information, en 1991100, sur lequel nous reviendrons, les services
de l’information sont justement entendus comme les “services à base d’in-
formation” et le texte n’hésite pas pour le reste à ne recourir qu’au terme
d’information. On approuvera le Conseil quand il souligne au sein du même
instrument la différence irréductible entre l’information, le marché qu’elle
peut susciter, les services qui ont pour fonction de la générer et de la four-
nir. Sans être exempt de raccourcis malheureux101, le texte s’appuie sur de
bonnes bases, en considérant d’entrée de jeu (cons. 4) : “le développement
des ressources en information et des services à base d’information”. Voilà
une distinction bien campée. La récente Communication de la Commission
européenne intitulée A Coherent Framework for Building Trust in the Digital
Single Market for E-commerce and Online Services ne s’écarte aucunement de
cette ligne de conduite102 pas plus que la très célèbre directive “services” ne
l’avait fait103.

La Décision 92/242/CEE du Conseil du 31 mars 1992104 confirme à son
tour que la base première du traitement informatique pour produire une
donnée informatique est bien l’information puisqu’elle traite du “traitement
électronique de l’information” (cons. 3) ou si l’on préfère de “[. . .] l’infor-

100 Décision du Conseil du 12 décembre 1991 arrêtant un programme destiné à établir un
marché intérieur des services de l’information, J.O.C.E., n. L 347 du 31 décembre 1991, pp.
41-43.

101 On citera ainsi le troisième considérant traitant du “marché intérieur de l’information”
(le terme est également malheureusement repris par le cinquième considérant et l’art. 2, 1)
là où il eût été préférable de garder l’expression du titre de la Décision et de considérer le
“marché intérieur des services de l’information”.

102 Commission Communication to the European Parliament, the Council, the Eco-
nomic and Social Committee and the Committee of the Regions, A Coherent Frame-
work for Building Trust in the Digital Single Market for E-commerce and Online Services,
Brussels, COM (2011) 942, consulté sur http://ec.europa.eu/internal_market/e-commerce/
communication_2012_en.htm

103 Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006
relative aux services dans le marché intérieur, J.O.C.E., L, n. 376, du 27 décembre 2006, p. 36
et s.

104 J.O.C.E., n. L 123 du 8 mai 1992, p. 19-21.
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mation conservée, traitée et transmise à l’aide de moyens électroniques [. . .]”
(cons. 2). Et l’on comprendra, dans ce contexte, que le texte passe sous silence
la première opération de représentation conventionnelle de l’information.

La confirmation de la signification de la donnée en droit communautaire
est offerte par la définition contenue dans l’art. 1.2. de la directive “bases
de données” : “on entend par “base de données”105 : un recueil d’œuvres, de
données ou d’autres éléments indépendants, disposés de manière systéma-
tique ou méthodique. . .” ; le cons. 13 précisant “[. . .] que la présente directive
protège les recueils, parfois dénommés “compilations”, d’œuvres, de données
ou d’autres matières106. On relèvera à titre préliminaire que les notions de
matière ou de matériau (dont la traduction officielle en anglais est ”mate-
rial”) sont fréquemment utilisées en droit communautaire quand il s’agit de
se référer au contenu d’une communication, notamment par Internet, sans
devoir se prononcer ni à l’égard de son rapport à l’information ni surtout
de sa protégeabilité par les droits de propriété intellectuelle. La “matière”
ou le “matériau” visent alors un contenu dont un instrument communau-
taire va définir d’autres éléments qui justifient sa prise en compte. Est, à nos
yeux, significatif de cette tendance le cons. “O” de la Résolution du Parle-
ment européen du 24 avril 1997 sur la Communication de la Commission
sur le contenu illégal et préjudiciable sur Internet (COM (96) 0487 – C4 –
0592/96, O.J., C, n. 150, 19 mai 1997, p. 38 et s.) : “whereas telematic net-
works can easily bring into the home material denying human dignity and
can encourage certain forms of criminal behaviour [. . .]”. [. . .]”107. On voit

105 Directive 96/9/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 mars 1996, concernant
la protection juridique des bases de données, J.O.C.E., L 77 du 27 mars 1996, p. 20 et s.

106 Souligné par nous. Voir dans un sens assez proche l’art. 2, 11 (de même que son cons.
19) de la directive “protection des consommateurs” pour lequel le “contenu numérique” s’en-
tend “des données produites et fournies sous forme numérique” (Directive 2011/83/UE du
Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs,
modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil et la directive 1999/44/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil et abrogeant la directive 85/577/CEE du Conseil et la directive 97/7/CE
du Parlement européen et du Conseil, J.O.C.E., L, n. 304, du 22 novembre 2011, p. 64 et s.).

107 Le cons. 17 explicite les éléments visés en contenant fort malheureusement une réfé-
rence aux faits (et en partie aux chiffres). Il précise que le terme “base de données” doit
d’abord être compris comme “[. . .] tout recueil d’œuvres littéraires, artistiques, musicales
ou autres [. . .]”, ce qui est une explicitation attendue et opportune de la notion d’œuvre qui
fait partie de la base de données. Quant aux deux autres éléments, la donnée et les autres
matières, le considérant poursuit : sont aussi visés les recueils “[. . .] ou de matières telles que
textes, sons, images, chiffres, faits et données”. Il n’y a rien de surprenant à ce que les données
soient qualifiées de matières surtout si l’on tient compte de l’acception générique de ce terme
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en effet par là, d’abord, que la donnée n’est pas considérée en droit commu-
nautaire comme l’unité, l’élément de la base de données puisqu’elle y côtoie
les œuvres et les autres matières et, ensuite, qu’il apparaît bien qu’il faille
lui trouver une signification autonome. Cette signification peut fort logi-
quement être la “représentation”, la codification d’une information simple
qui ne bénéficie pas de la forme (cette fois au sens de la propriété intellec-
tuelle) minimale requise pour être qualifiée d’œuvre. Cette signification est
implicitement confirmée par l’ouverture laissée par l’inclusion des “autres
matières”, aussi qualifiées par l’art. 1.2. précité et le cons. 17108 d’“éléments
indépendants”, qui trouvent alors comme signification naturelle de n’être ni
la codification d’une information ni une œuvre ; il s’agira, par exemple, d’une
photographie non informative ne bénéficiant de surcroît pas de l’originalité
nécessaire pour être qualifiée d’œuvre.

On conclura, à ce stade et pour nos besoins, que les éléments intégrés et
structurés par la base de données sont dénommés génériquement “matières”

en droit communautaire et de la circonstance que l’énumération avait précédemment visé
“les œuvres, les données et les autres matières”. Il n’est pas davantage étonnant de retrouver
comme exemple d’autres matières (par hypothèse n’étant ni des données ni des œuvres) : des
“ textes, sons, images [. . .]”. Mais, comme nous l’avons annoncé, la référence aux faits (et en
partie aux chiffres) nous paraît extrêmement malheureuse. Nous voyons difficilement com-
ment faire traiter par une base de données, aussi puissante soit elle, une défaite militaire ! Il
est en revanche possible que cet élément de connaissance particulier que constitue le fait soit
conventionnellement codé sous la forme d’une donnée, par définition informative. De même,
il n’est pas à exclure que la présentation d’un chiffre puisse relever du champ de la donnée
quand il vise, ce sera souvent le cas, à transmettre un élément de connaissance. Le cons. 45 est
de rédaction tout aussi malheureuse que le cons. 17 en posant que le droit d’empêcher l’ex-
traction déloyale “ne constitue aucunement une extension de la protection du droit d’auteur
aux simples faits ou aux données”. Car si l’intention est de signifier au travers de cette formu-
lation désastreuse que cette protection n’a pas pour effet d’étendre le champ du droit d’auteur,
alors l’absence des “œuvres” de la liste se conçoit et s’explique mais il demeure qu’en bonne
logique les deux éléments restant à mentionner seraient les “données et autres matières” or
voici qu’on nous dit “aux simples faits ou aux données”. Que d’incohérences pour un trip-
tyque pourtant fort simple : les œuvres, les données et les autres matières” ! D’autant que
pour nous faire perdre le peu de latin qui nous reste, le cons. 46 souligne fort heureusement,
certes d’un autre point de vue, que ce droit ne donne pas lieu à la création d’un droit nouveau
sur “ces œuvres, données ou éléments mêmes” (souligné par nous).

108 Comme “il doit s’agir d’œuvres, de données ou d’autres éléments indépendants”.
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ou “éléments indépendants”109. Ces matières ou ces éléments indépendants
comportent trois catégories :

a) les œuvres ;
b) les données informatiques représentant une information (cette dernière

pouvant être un fait ou tout autre élément de connaissance) ;
c) mais aussi tout autre élément indépendant, c’est-à-dire une matière qui

n’est pas informative et qui ne satisfait pas aux conditions minimales
d’originalité pour être qualifiée comme œuvre (certaines photogra-
phies, certains sons, images ou textes)110.

Dans une Résolution du 19 janvier 1999111, le Conseil appréhende sans
aucun doute l’information dans son sens unitaire en posant que “la mise
au point continue de nouvelles technologies pour la transmission et le sto-
ckage des informations entraîne des innovations [. . .]” (cons. 1), même si
l’on eût préféré que la directive traitât de transmission et stockage de données
ou à tout le moins d’informations sous la forme de données. La Résolution
aborde toujours l’information comme unité informationnelle en traitant du
“droit de recevoir des informations suffisantes et fiables [. . .] notamment
les informations nécessaires pour certifier l’identité du fournisseur et pour
prouver la véracité de chaque élément d’une transaction” (cons. 6, a)112, ce
qui est irréprochable.

109 Il est acquis et confirmé en corps de directive que le terme “matière” vise indistinctement
“les œuvres, données ou autres éléments indépendants” puisque l’art. 3.1. dispose : “[. . .] les
bases de données qui, par le choix ou la disposition des matières, constituent une création
intellectuelle propre à leur auteur sont protégées comme telle par le droit d’auteur”.

110 On remarquera que cet état des choses que nous croyons lire de la directive correspond,
sous la réserve de la distinction entre l’information et sa représentation sous la forme d’une
donnée informatique, à l’entendement du professeur Gaudrat qui souhaitait en 1993 que la
compréhension commune du texte fût précisée : “Pour préciser le concept de matières, sans
pour autant s’enfermer dans une définition trop rigoureuse, il serait opportun d’ajouter à la
liste des définitions de l’art. 1, une disposition relative à cette question : ‘On entend indiffé-
remment par ‘matières’ au sens de l’art. 1er al. 1er : 1) tout objet préexistant, protégeable ou
non par la propriété intellectuelle, saisi sous une forme électronique, 2) l’information électro-
nique elle-même, lorsqu’elle pré-existe à la production d’un tel objet’” (P. GAUDRAT, Aspects
juridiques de la télédétection : la protection des données, cit., p. 119).

111 Résolution du Conseil du 19 janvier 1999 concernant les aspects de la société de l’infor-
mation concernant les consommateurs, J.O.C.E., n. C 023 du 28 janvier 1999, pp. 1-3.

112 En revanche, le cons. 6, f traitant de “l’information et la formation des consommateurs”
semble davantage proche d’une vision générique de l’information.
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Le Conseil précise par ailleurs, quelques jours plus tard, dans un texte113

à portée plus programmatrice que normative que “les systèmes autonomes
laissent de plus en plus de place à la mise en réseau des informations et des
processus” (annexe II, introduction) et que, pour faciliter l’acceptabilité des
nouveaux services, il conviendra de traiter de “la protection et la confiden-
tialité des informations, ainsi que les aspects socio-économiques et éthiques”
(annexe II, a, i). Fort à propos, le point consacré à la recherche sur les outils
en matière d’information environnementale114 (annexe II, a, i, Environne-
ment) traite des “outils avancés pour la fusion des données concernant l’en-
vironnement, ainsi que pour la collecte des données et la modélisation” alors
que le point a, ii traite des “systèmes de recherche et de traitement en ligne
des informations d’entreprise” et de la “sécurité des informations et des ré-
seaux et autres technologies propres à engendrer la confiance” ou souligne
encore qu’“il s’agit notamment de protéger l’intégrité des informations” et
qu’une priorité doit être accordée dans ce cadre aux technologies permettant
“d’éviter la collecte, l’enregistrement et la divulgation non justifiés de don-
nées à caractère personnel et de données commerciales”. Le même texte sou-
ligne aussi une évidence (annexe II, a, iii) : l’information n’est pas contenue
que dans une base de données ; elle se retrouve dans d’autres supports audio-
visuels et multimédias comme “archives multimédias sonores, filmothèques
numériques”, etc. qui “détiennent cette information”. Il reconnaît pareille-
ment, sous le même point, l’importance de l’information dans le contexte où
nous avons choisi de l’étudier en posant que les travaux doivent être “prin-
cipalement axés sur les technologies avancées pour la gestion des contenus
informatifs, en vue de donner à l’utilisateur les moyens de sélectionner, re-
cevoir et manipuler (dans le respect de son droit à la vie privée) uniquement
les informations requises, face à un éventail de plus en plus large de sources
hétérogènes. L’amélioration des principales fonctionnalités des systèmes de
gestion des grands gisements d’informations multimédias (y compris l’évo-
lution du World Wide Web) permettra d’assurer une fourniture et une uti-
lisation rentable des services de l’information”. Toujours fort à propos et
en parfaite conformité avec la distinction entre la donnée et l’information,
tout en soulignant que l’information peut ne pas être textuelle, la Décision

113 Décision du Conseil du 25 janvier 1999 arrêtant un programme spécifique de recherche,
de développement technologique et de démonstration “Société de l’information conviviale”
(1998-2002), J.O.C.E., n. L 064 du 12 mars 1999, pp. 20-39.

114 Et l’on sait que l’ordre juridique communautaire connaît la notion d’information envi-
ronnementale et la rend même objet d’obligations de communiquer.
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du Conseil relève (a, iii) qu’elle portera son attention sur les “systèmes de
gestion des informations : nouvelles méthodes d’organisation et de gestion
pour les sources d’informations multimédias : les travaux exploreront les
techniques avancées de stockage des données intégrant des mécanismes de
contrôle d’accès, un contrôle de qualité et d’intégrité, ainsi qu’une protec-
tion technique des “fragments” multimédias ; catégorisation, étiquetage et
filtrage permettant une récupération sélective (y compris la navigation et la
recherche fondées sur des informations non textuelles) et un filtrage des in-
formations (y compris le contrôle des contenus illicites [. . .])”. Sous le point
iv, il est relevé l’objet du traitement informatique : ces “systèmes en temps
réel traitant de grands volumes de données”. Alors que d’un point de vue
cette fois plus général, des travaux porteront sur “des moyens intuitifs de
saisir et de fournir des informations”.

Une proposition du Conseil du 24 mai 2000115 mérite aussi notre atten-
tion en raison des distinctions conceptuelles auxquelles elle recourt, implici-
tement ou explicitement. Cette proposition a été adoptée le 22 décembre
2000116 mais l’on préfère se concentrer sur la proposition en renvoyant,
lorsque c’est pertinent, aux dispositions de la Décision adoptée qui nous
paraît moins intéressante à l’égard de notre problématique. Cette proposi-
tion avait ainsi souligné qu’il ne devrait pas être nécessaire de maîtriser la
langue anglaise pour trouver des informations intéressantes sur Internet”117,
que “les informations se présentent de plus en plus sous forme118 numérique,
prêtes à être éditées, transmises et échangées sur les réseaux mondiaux.
L’abandon de la diffusion analogique au profit de la diffusion numérique119

115 Proposition de Décision du Conseil du 24 mai 2000 portant adoption d’un programme
communautaire pluriannuel visant à encourager le développement et l’utilisation de contenu
numérique européen sur les réseaux mondiaux ainsi qu’à promouvoir la diversité linguistique
dans la société de l’information, COM (2000) 323 final, J.O.C.E., n. C 337 E du 28 novembre
2000, p. 31 et s.

116 Décision du Conseil du 22 décembre 2000 portant adoption d’un programme commu-
nautaire pluriannuel visant à encourager le développement et l’utilisation du contenu numé-
rique européen sur les réseaux mondiaux ainsi qu’à promouvoir la diversité linguistique dans
la société de l’information, (2001/48/CE), J.O.C.E., n. L 14 du 18 janvier 2001, p. 32 et s. On
consultera en particulier sur notre sujet : les cons. 15 et 18, les arts. 1, a et 2, a et, finalement,
les points 1.1., 1.2. et 2 de l’Annexe I intitulée “Lignes d’action”.

117 Voir p. 5 (les nn. des pages se réfèrent à la version non publiée au Journal Officiel mais
distribuée par la Commission).

118 Souligné par nous.
119 Comp. Décision du Conseil du 22 décembre 2000, cit., cons. 15 et art. 1, a.
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s’accélère et le multimédia mobile120 fait ses premiers pas”121. Soulignant
l’insuffisance de l’accès à l’information (entendue dans un sens générique)
particulière du secteur public122, le document met l’accent sur l’avantage
qu’il y aurait à garantir l’accès des particuliers à ces informations (en un sens
unitaire) : “la sousutilisation de l’information du secteur public en Europe
en raison des règles et méthodes extrêmement divergentes pour y accéder
et l’exploiter commercialement” constitue une entrave, “une information
commercialisable aurait, outre des retombées économiques, des effets sur la
société comme, par exemple, une transparence accrue et davantage de démo-
cratie pour ce qui est de l’accès de la population aux informations123” 124 et
“les nouvelles technologies facilitent la collecte, le stockage, le traitement et
la récupération d’informations [. . .] elles permettent [. . .] d’exploiter com-
mercialement des bases de données et d’en faire des produits et services nu-
mériques à valeur ajoutée”125. Si l’on veut bien passer outre une certaine
approximation de langage126, cette dernière assertion reprend les différences
entre l’information, la donnée, la base de données et le service127 qui consiste
en sa fourniture en ligne ; distinctions confirmées plus avant lorsque le texte
relève que “le secteur public collecte et génère de grandes quantités d’infor-

120 Comp. Décision du Conseil du 22 décembre 2000, cit., Annexe 1 “Lignes d’action”,
point 1.1.

121 Voir p. 6.
122 Comp. Décision du Conseil du 22 décembre 2000, cit., art. 2, a.
123 Comp. Décision du Conseil du 22 décembre 2000, cit., cons. 18 pour une autre recon-

naissance de cette information dans un sens unitaire : “L’utilisation des informations du sec-
teur public devrait respecter les dispositions fixées par les Etats membres en matière de droits
de propriété intellectuelle des produits numérisés”. Voir aussi Annexe 1 “Lignes d’action”,
point 1.1 où il est successivement fait référence à la “[. . .] collecte d’informations [. . .]” et à
“[. . .]mettre à la disposition [. . .] davantage d’informations publiques fiables”.

124 Voir p. 8.
125 Voir p. 9. Comp. Décision du Conseil du 22 décembre 2000, cit., Annexe 1 “Lignes d’ac-

tion”, point 1.2 pour la reconnaissance des informations dans un sens unitaire et de la dis-
tinction entre les informations et les données : “Il faudra favoriser la présence sur les réseaux
mondiaux d’informations collectées et détenues par le secteur public et rassemblées dans des
ensembles cohérents [. . .] L’absence de d’ensemble de données complets [. . .] constitue en
effet l’une des entraves à l’exploitation [. . .]”.

126 Notamment l’absence de référence à la représentation conventionnelle de l’information.
127 Sur la distinction entre les informations et les services d’information, voir aussi Décision

du Conseil du 22 décembre 2000, cit., Annexe 1 “Lignes d’action”, point 2 : “Il est essentiel
d’encourager par des moyens appropriés, la fourniture d’informations [. . .] et l’accès à celles-
ci pour que se développe un marché européen de masse de produits et services [. . .]”.
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mations dont la majeure partie présente de l’intérêt pour les individus et les
entreprises et peut servir de matière première pour la production de services
de la société de l’information à valeur ajoutée par des entreprises de conte-
nu”128 et qu’ “il est essentiel de faciliter, par des moyens appropriés, la consul-
tation et l’échange d’informations multilingues et interculturelles pour que
se développe un marché européen de masse de produits et services d’informa-
tion”129. Le même document souligne la vision purement informative (évé-
nement ou fait objectif) que nous avons proposée de l’information, à tout le
moins pour les services mobiles la fournissant aujourd’hui : “les services mo-
biles d’information et d’échange tendent actuellement à se cantonner à des
informations relativement rudimentaires (par exemple, les prévisions météo-
rologiques, les informations touristiques, les cotations boursières, etc.)”130.

Par ailleurs, le champ d’application de la liberté d’expression, telle que
protégée par la CEDH, est une parfaite illustration, d’abord, de la distinction
entre l’information et les idées ou les opinions, ensuite, du regroupement (le
plus souvent inextricable) de ces différentes composantes dans le message et,
enfin, de la distance entre le message-expression et l’information. Mais ce n’est
pas tout ; la jurisprudence strasbourgeoise et la doctrine ont aussi contribué
à souligner une approche de l’information, envisagée comme une informa-
tion unitaire, qui peut être fausse, choquer, ou être diffamatoire. De même
qu’elles ont mis en évidence la plus large variété de supports d’expression et
ont retenu, comme nous l’avons proposé, qu’une information puisse être véhi-
culée par une photographie. La doctrine de la Convention a enfin rappelé que
l’information ne pouvait être conçue que dans un contexte de communication.

S’agissant d’abord de la distinction entre le message-expression (la variété de
ses composantes) et l’information, on se contentera d’observer avec les profes-
seurs Velu et Ergec que dans les affaires mark intern Verlag GmbH et Klauss
Beerman c. R.F.A., “la Commission a ainsi considéré que la liberté d’expres-
sion protégeait les publications d’une firme critiquant une société concurren-
te”. On les suivra pour considérer que “les formes que la liberté d’expression
peut revêtir [comprenons : les formes que le message-expression, objet de la
liberté d’expression, peut revêtir] sont [. . .] variées : formes orales, écrites,

128 Voir p. 24. Comp. très semblable : Décision du Conseil du 22 décembre 2000, cit.,
Annexe 1 “Lignes d’action”, point 1.1.

129 Voir p. 13.
130 Voir p. 14.
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imprimées ou symboliques comme l’art, la musique, ou même les gestes”131.
Cette position est aussi confirmée par la meilleure doctrine anglaise de la
Convention quand elle note : “Il apparaît qu’il n’y aurait aucune expression
qui ne serait pas protégée du tout par l’art. 10 en raison de son contenu”132.
L’expression-message peut notamment véhiculer une ou plusieurs opinion(s)
ou information(s). L’expression-message peut par ailleurs se présenter sous
des formes de support variées et la liberté d’expression les protège toutes. Et
c’est à nouveau ce que confirme l’enseignement de ces excellents exégètes :
la notion d’expression embrasse “le champ le plus large d’idées et d’infor-
mations, par ailleurs transmis par la gamme la plus large de médias”133 ; ces
auteurs notant de façon tout aussi heureuse : “Expression is not merely words,
still less only spoken words, but extends to pictures, images and actions
intended to express an idea or to present information. Equally the means
of protected expression go beyond speech to print134, radio and television
broadcasting, artistic creations, film and, probably, electronic information
systems”135.

L’arrêt mark intern Verlag rendu en matière de publicité mérite une atten-
tion particulière puisque la Cour semble y avoir clairement pris position en
faveur d’une signification unitaire de l’information dans le cadre de la liberté
de recevoir et de communiquer des informations. La décision offre ainsi un
éclaircissement majeur à une doctrine qui a parfois hésité136, implicitement,

131 J.VELU, R. ERGEC, La convention européenne des droits de l’homme, Extrait du “Réper-
toire pratique du droit belge. Complémen t”, tome VII, Bruxelles, Bruylant, 1990, p. 602.

132 D.J. HARRIS, M. O’BOYLE, C. WARBRICK, Law of the European Convention on Human
Rights, London-Dublin-Edinburgh, Butterworths, 1995, p. 373, notre traduction.

133 D.J. HARRIS, M. O’BOYLE, C. WARBRICK, Law of the European Convention on Human
Rights, cit., p. 373, notre traduction.

134 Les auteurs notent pareillement : “[. . .] all kinds (political, artistic, commercial) forms
(words, pictures, sounds) and media (speech, print, film, television, etc.) of expression may
fall within Article 10 [. . .]” (Idem).

135 D.J. HARRIS, M. O’BOYLE, C. WARBRICK, Law of the European Convention on Human
Rights, cit., pp. 378-379.

136 On citera à titre exemplatif le paragraphe par lequel le professeur Cohen-Jonathan intro-
duit la liberté de l’information dans l’une de ses contributions-clefs. Le vocable “information”
nous paraît y viser par deux fois l’information dans son acception générique et puis finale-
ment l’information dans son sens unitaire : ”La liberté d’information est le second élément de
la liberté d’expression. On utilise pour le désigner le plus souvent le terme “communication”
qui postule une relation entre celui qui livre le message et celui qui le reçoit. C’est dire que la
liberté de communication ne concerne pas seulement la liberté de diffusion mais prend aussi
en considération le lecteur, l’auditeur, le public en général et son droit à recevoir librement
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sur la signification et la portée du terme information dans l’expression “la
liberté d’information” : y est-il question de l’information dans un sens géné-
rique regroupant les différentes activités qui ont pour fonction d’informer
ou des informations de type unitaire ? L’arrêt mark intern Verlag se montre
univoque ; la Cour déclarant137, pour rejeter une objection présentée par le
gouvernement allemand : “l’article incriminé [. . .] renfermait des informa-
tions de caractère commercial”. Nul ne contestera que cette approche vise les
informations dans un sens unitaire et qu’elle donne sens à la dualité typolo-
gique des informations que nous avons proposée : l’information à caractère
commercial peut en effet être un renseignement (ainsi le prix d’une marchan-
dise) comme il peut s’agir d’un événement (l’organisation de soldes à une date
annoncée). Tout concourt déjà à une interprétation unitaire du terme “infor-
mation”. Mais il y a bien plus car la Cour poursuit et, traitant toujours des
informations à caractère commercial, dit pour droit qu’ “elles ne sauraient
être exclues du domaine de l’article 10§1, lequel ne s’applique pas seulement
à certaines catégories de renseignements, d’idées ou de modes d’expression”.

On notera par ailleurs qu’ une autre consécration de la vision unitaire de
l’information au sein de la Convention découle simplement de l’une des limi-
tations prévues par l’art. 10.2. : “l’exercice de ces libertés [. . .] peut être sou-
mis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions, prévues par
la loi, qui constituent des mesures nécessaires dans une société démocratique
[. . .] pour empêcher la divulgation d’informations confidentielles [. . .]”.

C’est ensuite la large variété d’informations (qui peuvent notamment être
fausses ou blasphématoires) dont il faut prendre acte. L’arrêt mark intern Ver-
lag de la Cour déjà cité portait, on le sait, sur des informations de nature
commerciale138. Par ailleurs, la Cour a eu l’occasion de souligner en son arrêt

l’information et une information pluraliste, ce qui postule non seulement une non-ingérence
de l’Etat mais des interventions actives. Il restera à savoir si, à l’instar du Pacte international,
la Convention reconnaît implicitement le droit de rechercher librement des informations”
(G. COHEN-JONATHAN, “Article 10”, in La Convention européenne des droits de l’homme.
Commentaire, article, par article, 2è éd., sous la direction de L.-E. Pettiti, E. Decaux, P.-H.
Imbert, Paris, Economica, 1999, p. 368).

137 Cour E.D.H., arrêt mark intern Verlag du 20 novembre 1989, A, n. 165, cité par G.
Cohen-Jonathan, “Article 10”, op. cit., p. 371, note 5.

138 Dans l’ordre juridique communautaire, le Livre vert de la Commission sur Les commu-
nications commerciales dans le marché intérieur, 8 mai 1996 (déposé sur http://europa.eu/
documentation/official-docs/green-papers/index_fr.htm#1996) précise en se référant à l’ar-
rêt GB-Inno-BM (CJCE, 7 mars 1990, GB-INNO-BM c. Confédération du commerce luxem-
bourgeois, aff. C-362/88, Rec., pp. I-667) que “Dans l’affaire GB-Inno, où la restriction portait
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Handyside que la liberté d’expression et de communication vaut pour “les in-
formations et idées accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives
ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiè-
tent”139 ou encore par son arrêt Müller et autres que cette liberté “permet de
participer à l’échange public des informations et idées culturelles, politiques
et sociales de toute sorte”140. Le message révisionniste “les camps de concen-
tration n’ont jamais existé” prend en effet, selon nous, les oripeaux d’une
information (bien que scientifiquement fausse). La justification de la règle
de l’accueil le plus large de toutes les catégories d’informations est, comme
on s’en doute, la “relativité temporelle” de la vérité des informations dont
nous avons pris acte dans la construction d’une notion d’information et qui
conduit à ne pas disqualifier sur un plan théorique les informations fausses
de la catégorie des informations... Les professeurs Velu et Ergec notent très
justement : “Cela se comprend. La “vérité” n’est jamais que relative. Loin de
l’altérer, le débat où s’affrontent toutes les thèses, le compromis qui en est
le fruit, l’enrichissent au contraire. C’est pourquoi les points de vue de la
“minorité” - qui peut être la “majorité” de demain – méritent tous les égards
de la majorité, si massive soit-elle [. . .]”141. Et ceci permet de comprendre
que les informations “erronées voire diffamatoires” reçoivent protection142.
Elles peuvent même être plus généralement illégales sans perdre pour autant
la protection de la liberté143.

Le caractère informatif d’une photographie que nous avons relevé dans la
reconstruction de notre modèle semble aussi confirmé par la doctrine de la
Convention sur la base d’une décision de cour suprême nationale. Les pro-

sur le contenu de dépliants publicitaires distribués au Luxembourg par un détaillant belge, la
Cour a fait le lien avec l’art. 30 en rappelant que la libre circulation des marchandises par-delà
les frontières dépendait aussi de la liberté de circulation des personnes. Puisque le fait d’inter-
dire une publicité destinée aux habitants d’un Etat membre limitrophe les prive d’une raison
de traverser la frontière, cette interdiction a pour effet de réduire les occasions d’importation
de marchandises dans cet Etat. Cet arrêt montre que la fonction d’information des communi-
cations commerciales est reconnue en droit [communautaire] ” (Livre vert, cit., pp. 4-5, souligné
par nous).

139 Cour E.D.H., arrêt Handyside du 7 décembre 1976, A, n. 24, par. 49, souligné par nous.
140 Cour E.D.H., arrêt Müller et autres du 24 mai 1988, A, n. 133, par. 27, souligné par

nous.
141 J. VELU, R. ERGEC, La convention européenne des droits de l’homme, cit., p. 602.
142 J. VELU, R. ERGEC, La convention européenne des droits de l’homme, cit., p. 605.
143 “La liberté de recevoir des informations implique le droit pour toute personne de

prendre connaissance des informations ou des idées qui lui parviennent, celles-ci fusent-elles
illicites, comme les incitations à la violence ou les émissions d’une radio pirate” (J. VELU, R.
ERGEC, La convention européenne des droits de l’homme, cit., p. 607).
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fesseurs Velu et Ergec notent144 ainsi que le droit de rechercher des infor-
mations “[. . .] peut par exemple fournir une protection importante à l’acti-
vité des journalistes. L’interdiction de certaines interviews et les obstacles à
l’accès à certains événements publics sont susceptibles d’enfreindre l’art. 10
[. . .]Ainsi le Tribunal constitutionnel d’Autriche a décidé que la saisie par la
police des pellicules photos d’une manifestation publique, faites par un jour-
naliste, violait l’art. 10 de la Convention (16 mars 1987, EuGRZ, 1987, p.
237 ; H.R.L.J., 1987, p. 365)”. On voit, qu’à nouveau, c’est le message journa-
listique par le biais de la photographie qui fait l’objet de la protection mais il
y a fort à parier que c’est en considération ici de son haut pouvoir informatif
que ces photographies ont été saisies (comme c’est pour la même raison que
ces photographies reçoivent la protection de la liberté d’expression) et non
en raison de quelque querelle artistique sur l’angle de vue le plus approprié !

Enfin, il est aussi notable de constater que la Convention place l’infor-
mation (tout comme l’idée, même si c’est là plus discutable) dans un proces-
sus de communication. Les propos du professeur Cohen-Jonathan sont des
plus éclairants. Traitant de la liberté d’information, second élément de la
liberté d’expression, l’auteur relève qu’“on utilise le plus souvent pour le
désigner [le second élément] le terme “communication” qui postule une re-
lation entre celui qui livre le message et celui qui le reçoit”145 et “le terme
communication postule une relation entre celui qui livre le message et celui
qui le reçoit. C’est pourquoi le second élément de la liberté d’information
réside dans la libre réception”146.

3.2. Les reconnaissances spécifiques147

Il semble bien que les reconnaissances spécifiques concernent deux do-
maines essentiels : d’une part, la protection des données personnelles et,
d’autre part, les obligations d’informer ou de communiquer la vérité.

144 J. VELU, R. ERGEC, La convention européenne des droits de l’homme, cit., p. 609.
145 G. COHEN-JONATHAN, “Article 10”, cit., p. 368.
146 G. COHEN-JONATHAN, “Article 10”, cit., p. 372.
147 En sus des reconnaissances spécifiques qui seront étudiées sous ce point, on se référera

aussi pour une excellente distinction explicite entre l’information et le message et implicite
entre ces deux notions et la donnée informatique dans le domaine de l’EDI à la Recomman-
dation 94/820/CE de la Commission, du 19 octobre 1994, concernant les aspects juridiques
de l’échange des données informatisées (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE), J.O.C.E.,
n. L 338 du 28 décembre 1994, p. 98-117, particulièrement l’art. 7 de l’accord-type européen
pour l’EDI.
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3.2.1. La directive “données personnelles”

A première vue, la directive “données personnelles” du 24 octobre 1995148

confirme, au moins sous trois angles, notre construction théorique de l’in-
formation : d’abord, en se construisant autour de la distinction entre la don-
née et l’information, ensuite, en reconnaissant implicitement à l’information
son caractère d’élément de connaissance, en l’occurrence de renseignement
et, enfin, en attestant du pouvoir informatif potentiel d’une image.

On observera donc, d’abord, qu’une partie du titre même de la directive
“données personnelles” (la protection de la personne physique à l’égard du
traitement des données à caractère personnel) est en parfaite harmonie avec
le modèle que nous avons proposé et avec la distinction entre l’information et
la donnée.

Premièrement, parce que le traitement s’applique bien aux données et
c’est bien sur ces données que les droits d’accès et de rectification pourront
s’exercer ; ce n’est là que logique.

Secondement, parce qu’il est difficile d’imaginer une donnée, singulière-
ment informatique, pouvoir être caractérisée, en tant que telle, de donnée
à caractère personnel ? Au plan le plus élémentaire du raisonnement, il pa-
raît évident que ce n’est pas la donnée qui contient le “pouvoir de nuire à
la protection de la personne physique et notamment à sa privée” mais bien
l’information immatérielle qu’elle véhicule149 ; c’est elle, in fine, qui doit être
qualifiée d’information à caractère personnel et qui doit justifier les diffé-
rentes actions et opérations que l’on connaît portant sur ce type de don-
nées. Certes, une lecture superficielle de la directive paraît semer le doute
en assimilant dans la définition de l’art. 2, a la donnée (plus exactement les
données) et l’information150 : “[. . .] on entend par a) “données à caractère

148 Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à
la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère person-
nel et à la libre circulation de ces données, J.O.C.E., n. 281, du 23 novembre 1995, p. 31 et s.
Voir aussi la directive “vie privée et communications électroniques” qui est toutefois d’un in-
térêt moindre dans le cadre de notre analyse théorique (Directive 2002/58/CE du Parlement
européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant le traitement des données à caractère
personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques
(directive vie privée et communications électroniques), J.O.C.E., L, n. 201, du 31 juillet 2002,
p. 37 et s.).

149 Dans le même sens, le professeur Bing note qu’en ces matières “the data is qualified by
its content” : J. BING, Information Law ?, cit., p. 234.

150 Dont on ne sait plus à vrai dire si elle doit encore être ici entendue dans un sens unitaire
ou s’il faut la considérer dans son sens générique.
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personnel” : toute information concernant une personne physique identi-
fiée ou identifiable [. . .]”. Mais une lecture plus affinée et prenant surtout
en considération les autres dispositions de la directive autant que sa ratio,
permet de ramener cette difficulté à sa juste proportion, celle d’un incident
interprétatif.

Il est, ensuite, important de constater que l’information représentée par
la donnée à caractère personnel correspond bien à la notion d’information que
nous avons proposée ; il s’agit bien d’un élément de connaissance, en l’occur-
rence d’un renseignement concernant une personne identifiée ou identifiable.
Et il est aisé de remarquer que les informations relatives aux opinions poli-
tiques n’invalident en rien notre modèle puisqu’il s’agit alors d’une informa-
tion relative à une opinion politique et non de cette opinion politique ; il est
bien question d’apporter au destinataire de la communication un élément de
connaissance se référant à une personne physique dans ce domaine sensible
que constituent les opinions politiques (tout comme les opinions religieuses,
philosophiques, etc.).

On notera, enfin, comme dernière reconnaissance des distinctions théo-
riques que nous avons proposées que la directive “données personnelles”
pose, en son champ, que la donnée peut être du texte mais aussi des sons
et des images, confirmant par là le caractère informatif potentiel de l’image :
“[. . .] compte tenu de l’importance du développement en cours, dans le
cadre de la société de l’information, des techniques pour capter, transmettre,
manipuler, enregistrer, conserver ou communiquer ces données, constituées
par des sons et des images, relatives aux personnes physiques, la présente di-
rective est appelée à s’appliquer aux traitements portant sur ces données”151.

3.2.2. Les obligations communautaires d’informer ou de communiquer en
vérité

Deux autres types d’obligations, consacrées par le droit communautaire,
confirment dans leurs champs spécifiques respectifs, la notion d’information
que nous avons proposée et les distinctions des notions “voisines”. Elles se
rapportent respectivement aux obligations d’informer et aux obligations de
communiquer la vérité.

Dans la catégorie des obligations d’informer, on rangera les obligations
contenues dans les directives “contrats à distance” (et “protection des con-
sommateurs”) et “commerce électronique”.

151 Cons. 14 de la directive “données personnelles”.
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Le premier texte152 qui mérite attention, la Directive 97/7/CE du 20 mai
1997 concernant les contrats à distance153, (et bien sûr la nouvelle directive
“protection des consommateurs” du 25 octobre 2011154 qui l’abroge mais est
sans effet sur nos conclusions155), illustre parfaitement la distinction entre
l’information (du consommateur), l’obligation de communiquer, la commu-
nication et la prestation de service. Dès son neuvième considérant, on voit
implicitement confirmées les notions de communication et de service que
nous avons proposées : “[. . .] le contrat à distance se caractérise par l’utili-
sation d’une ou de plusieurs techniques de communication à distance ; [. . .]
ces différentes techniques sont utilisées dans le cadre d’un système organisé
[. . .] de prestations de services à distance [. . .]”. Le onzième considérant
relève par ailleurs que ces informations sont bien transmises par une com-
munication ou une des techniques de communication : “[. . .] il convient
donc de déterminer les informations qui doivent être obligatoirement trans-
mises156 au consommateur, quelle que soit la technique de communication
utilisée”, c’est donc aussi le rapport de la communication à l’information qui
est confirmé. C’est l’art. 4.1. qui se fait l’écho de ce considérant et oblige le
fournisseur concluant un contrat à distance à faire en sorte que le consom-
mateur reçoive, en temps utile avant la conclusion du contrat à distance, cer-
taines informations ; la directive ne précisant pas quel doit être le véhicule-
support de ces informations et s’en remettant au fournisseur qui peut donc
communiquer ces informations de toute manière appropriée aux moyens de
communication à distance utilisés. Les informations seront fournies “de ma-
nière claire et compréhensible”.

Le rapport entre l’information, la donnée et son support numérique (les
octets) est aussi invoqué lorsque le treizième considérant soulève que “l’infor-
mation diffusée par certaines technologies a souvent un caractère éphémère

152 On se souviendra que les deux textes que nous mentionnerons dans les développements
subséquents découlent en quelque sorte du Programme préliminaire de la Communauté éco-
nomique européenne pour une politique de protection et d’information des consommateurs,
J.O.C.E., n. C 092 du 25 avril 1975, pp. 2-16.

153 Directive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 1997 concernant la
protection des consommateurs en matière de contrats à distance, J.O.C.E., n. L 144 du 4 juin
1997, p. 19-27.

154 Directive 2011/83/UE, cit.
155 Voir infra.
156 L’emploi de la notion de transmission ici n’infirme d’aucune manière le modèle concep-

tuel que nous proposons puisqu’il s’agit du concept le plus général (englobant la commu-
nication) ; c’est d’autant plus le cas que le considérant se réfère ensuite à la technique de
communication.
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dans la mesure où elle n’est pas reçue sur un support durable ; qu’il est néces-
saire que le consommateur reçoive par écrit, en temps utile, des informations
nécessaires à la bonne exécution du contrat”. A la suite de cette explication,
l’art. 5 de la directive fait très logiquement obligation au fournisseur de four-
nir/communiquer, au plus tard à la livraison au consommateur, certaines
informations par écrit ou sur un autre support durable et accessible par le
consommateur.

Une autre distinction entre la donnée, le support et l’expression nous est
fournie par l’art. 7.3. de la directive. On sait qu’aux termes de cet article les
Etats membres peuvent permettre au fournisseur, au cas où il ne peut s’exé-
cuter, de fournir des biens ou services de qualité et prix équivalents. Mais
cette possibilité doit avoir été prévue avant la conclusion du contrat ou dans
le contrat. L’article prévoit alors que le consommateur sera informé de cette
possibilité de manière claire et compréhensible : à nouveau, le législateur
communautaire n’est pas sans savoir que l’obligation de communiquer pour-
rait ici être vidée de son sens s’il était permis de communiquer l’information
sous une forme, par exemple langagière, incompréhensible. Il ne sera donc
pas question d’exprimer ce contenu informationnel sous une forme synthé-
tique ou complexe mais, à l’inverse, “de manière claire et compréhensible”.

Il semble utile de tirer deux enseignements des observations précédentes
relatives à cette directive “contrats à distance”. D’abord, l’information, dans
son sens unitaire, fait bel et bien partie de la réalité économique et quoti-
dienne et de l’ordre juridique communautaire. Pour s’en convaincre, rappe-
lons qu’il suffirait qu’une seule des informations mentionnées à l’art. 4.1. ne
soit pas communiquée par le fournisseur au consommateur ou qu’une seule
des informations de l’art. 5.1. ne soit pas communiquée au consommateur,
par écrit ou sur un support durable et accessible, pour entraîner des consé-
quences juridiques, notamment au plan contractuel. Ensuite, si ces informa-
tions font ici l’objet d’une obligation de faire, en l’occurrence une obligation
de communiquer, on observera cependant que l’obligation est posée dans le
cadre d’un ordonnancement du droit objectif qui déborde, pour cette raison,
notre entreprise qui se concentre sur la découverte, en fin de parcours, d’une
notion de l’information en Droit résultant ou déduite des rapports entre-
tenus entre les droits et libertés gravitant autour de l’information et cette
dernière. La circonstance qu’un sujet de droit puisse être légalement obligé
de communiquer une information157 ou que le contenu qu’il échange puisse

157 Cette vision est par ailleurs confirmée par le onzième considérant de la directive
“contrats à distance” : “si des exceptions sont faites à l’obligation de fournir l’information”,
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être réglementé au titre, notamment, du contenu illégal ou préjudiciable158

ou en raison de ce qu’il véhicule un message publicitaire, déborde donc le
cadre de notre analyse mais il est utile d’en prendre acte à ce stade de la
confirmation de la réception de notre cadre d’analyse par le droit commu-
nautaire.

Nul n’ignore que cette directive “contrats à distance” a été abrogée par la
directive “protection des consommateurs” du 25 octobre 2011159. Autant la
qualité normative au sein de l’ordre juridique communautaire de cette der-
nière que son influence au sein des droits nationaux, aujourd’hui plus par
voie de substitution et d’interprétation conforme que d’applicabilité directe,
obligent de s’y arrêter pour constater en fin de compte que cette nouvelle
directive ne modifie en rien les conclusions que l’on pouvait tirer de l’ana-
lyse de la directive “contrats à distance”. En sus des cons. 12, 13, 23, 33,
34, 35, 36, 43 et 50, ce sont certaines dispositions de la nouvelle directive
qui nous renseignent fort utilement en cette matière. On notera, d’abord,
l’art. 2 relatif aux définitions, spécialement ses numéros 10 et 11. L’art. 2, 10
prévoit en effet que le “support durable” s’entend de “tout instrument per-
mettant au consommateur ou au professionnel de stocker des informations
qui lui sont adressées personnellement d’une manière permettant de s’y re-
porter ultérieurement pendant un laps de temps adapté aux fins auxquelles
les informations sont destinées et qui permet la reproduction à l’identique
des informations stockées”. L’art. 2, 11 précise quant à lui qu’il faut com-
prendre le “contenu numérique” comme signifiant “des données produites
et fournies sous forme numérique”. La nouvelle directive aménage ensuite,
sans aucun changement conceptuel en ce qui concerne notre analyse, les obli-
gations d’information en distinguant les obligations concernant les contrats
autres que les contrats à distance ou hors établissement (art. 5) et les contrats
à distance concernant précisément ces derniers contrats (art. 6). Les arts. 5 et
6 prescrivent ainsi au professionnel de fournir au consommateur, de manière
claire et compréhensible et en temps voulu, des informations limitativement

c’est au consommateur qu’il appartient, sur une base discrétionnaire, de requérir certaines
informations de base, etc [. . .]”.

158 La réglementation objective a alors la charge de trouver “un équilibre indispensable
entre la garantie d’une libre circulation de l’information et la protection de l’intérêt public”
en réponse à des préoccupations justifiées (Communication de la Commission au Conseil, au
Parlement européen, au comité économique et social et au comité des régions sur le contenu
illégal et préjudiciable sur Internet, COM (96) 0487 final, le 16 octobre 1996, p. 4).

159 Directive 2011/83/UE, cit.
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énumérées. Dans le cadre de ces deux dispositions, certaines informations
doivent être fournies par le professionnel “dans la mesure appropriée au sup-
port de communication autorisé” (arts. 5, 1, a et 6, 1, a). L’art. 7, 1 dispose,
par ailleurs, s’agissant des contrats hors établissement que “le professionnel
fournit les informations prévues à l’art. 6, paragraphe 1, au consommateur,
sur papier ou, moyennant accord du consommateur, sur un autre support
durable. Ces informations sont lisibles et rédigées dans un langage clair et
compréhensible”. Enfin, c’est évidemment l’art. 8 qui retient le plus l’at-
tention puisque ce dernier concerne “les obligations formelles concernant
les contrats à distance”. On observera à l’égard de notre démonstration,
d’abord, l’obligation générale faite au professionnel de fournir ou mettre à
la disposition du consommateur ses informations “sous une forme adaptée
à la technique de communication à distance utilisée dans un langage clair et
compréhensible” (art. 8, 1) et, “dans la mesure où ces informations sont four-
nies sur un support durable, elles doivent être lisibles” (art. 8, 1). L’art. 8, 2
traite du cas particulier où le contrat à distance oblige le consommateur à
payer en prévoyant dans ce cas une obligation d’information “d’une manière
claire et apparente” à charge du professionnel. Obligation est pareillement
faite par l’art. 8, 7 de fournir “sur un support durable” la confirmation du
contrat conclu qui doit comporter minimalement les informations requises
par cette disposition.

Il sied aussi de mentionner brièvement, en relation avec ce premier texte
et la nouvelle directive “Protection des consommateurs”, la Résolution du
Conseil du 19 janvier 1999 concernant les aspects de la société de l’informa-
tion concernant les consommateurs160 dont le quatrième considérant sou-
ligne que “les consommateurs sont particulièrement préoccupés par les ques-
tions qui concernent : [. . .] c) la transparence, y compris la quantité et la
qualité des informations” et le sixième considérant note que les nouveaux
produits et services doivent offrir un niveau de protection équivalent aux
transactions traditionnelles et notamment “a) la transparence et le droit de
recevoir des informations suffisantes et fiables avant et, le cas échéant, après
la transaction, y compris, notamment, les informations nécessaires pour cer-
tifier l’identité du fournisseur et pour prouver la véracité de chaque élément
d’une transaction”. On ne peut qu’approuver ces formulations qui conti-
nuent aussi à mettre en évidence la réception en droit communautaire de
la notion d’information dans son acception unitaire. Le sixième considé-

160 J.O.C.E., n. C 023 du 28 janvier 1999.
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rant poursuit en requérant dans son point e) que l’on protège la vie privée
“contre l’usage abusif d’informations à caractère personnel”. A nouveau, on
ne trouve rien à redire à la formulation en ce qu’elle met au contraire l’ac-
cent sur le contenu informationnel de la donnée à caractère personnel qui,
comme nous l’avons noté, donne tout son sens aux prérogatives reconnues
sur les données qui représentent ces informations. Le point f) souligne la
nécessité d’offrir “l’information et la formation des consommateurs, pour
leur permettre d’acquérir les connaissances appropriées”, où est ainsi juste-
ment souligné le transfert de connaissances consécutif à ces deux activités
que nous avions mis en évidence dans notre modèle pour la communication
de l’information.

Le second texte qui mérite attention, on l’a dit, est la directive “commerce
électronique”161. Révélateur d’une approche pareillement irréprochable de la
distinction, en droit communautaire, entre l’information et la donnée, l’art.
5.1. de ladite directive dispose : “[. . .] les Etats membres veillent à ce que
le prestataire rende possible un accès facile, direct et permanent162, pour les
destinataires du service et pour les autorités compétentes aux informations
suivantes [. . .]” ; suit une énumération : le nom du prestataires, ses coordon-
nées, etc. Il s’agit bien évidemment que la donnée soit intelligible mais l’obli-
gation va bien plus loin et concerne de même les conditions de diffusion et
de support des données. Mais, par ailleurs, le législateur communautaire fixe
à nouveau le contenu informationnel qui devra être diffusé.

Pareillement, l’art. 5.2. de la directive ne paraît pas critiquable. Il dispose
que les prix soient indiqués de manière claire et non ambiguë et qu’il soit
précisé si les taxes et frais de livraison sont inclus. A l’évidence, c’est d’abord
la représentation conventionnelle de l’information et, ensuite, le contenu
informationnel minimum (et sa précision) à représenter qui se trouvent ici
visés.

C’est, par ailleurs, avec la même rigueur que le cons. 18 de la directive
“commerce électronique” prévoit que les services de la société de l’informa-
tion couvrent aussi “les services qui fournissent des informations en ligne. . .”
car l’activité est désignée en termes généraux et sans aucune idée de droit
de modification ou même de récupération de l’information. Et dès qu’il est

161 Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative
à certains aspects juridiques des services de la société de l’information, et notamment du
commerce électronique, dans le marché intérieur (“directive sur le commerce électronique”),
J.O.C.E., n. L 178 du 17 juillet 2000, p. 10.

162 Souligné par nous.
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question d’y procéder, le même considérant emploiera le terme de “données”
en précisant que ces services s’étendent à ceux qui “fournissent des outils per-
mettant la recherche, l’accès et la récupération de données”163.

De même, l’art. 10 de la directive “commerce électronique” prévoit l’obli-
gation de principe pour les prestataires de service de fournir certaines infor-
mations “formulées de manière claire, compréhensible et non équivoque”.
On retrouve à nouveau une obligation qui porte sur la formulation, c’est-à-
dire sur la première des deux représentations conventionnelles opérées sur
l’information pour la rendre traitable numériquement.

Enfin, l’étendue de la notion de communication commerciale, définie à
l’art. 2, f de la directive, montre le vaste champ164 des communications infor-
matives (il s’agit en l’occurrence des renseignements) autant qu’elle confirme
spécifiquement, dans l’ordre juridique communautaire, le principe même
que la communication informative peut être commerciale et publicitaire.

Quant à l’obligation de communiquer en vérité, elle est merveilleusement
illustrée par la réglementation communautaire en matière de publicité trom-
peuse et comparative qui consacre le caractère informatif d’une publicité et
fixe les limites à la fausseté des informations qu’elle peut véhiculer et par
la réglementation relative aux pratiques commerciales déloyales des entre-
prises vis-à-vis des consommateurs. La directive du Parlement européen et
du Conseil du 12 décembre 2006 en matière de publicité trompeuse et de
publicité comparative165 est ainsi intéressante à plus d’un titre ; d’abord, en
ce qu’elle précise la limite à ne pas franchir même dans un discours à carac-

163 On déplorera en revanche une assimilation de l’information à la donnée par les arts.
12.1., 13 et 15 relatifs aux conditions plus légères de responsabilité et à l’obligation générale
de surveiller les sites. Il est vrai que la lecture des articles devient nettement plus cohérente
en entendant information par le “contenu informationnel tel que véhiculé par la donnée” et
qu’il est concevable que le législateur communautaire n’ait pas cru bon pour des raisons de
clarté d’alourdir le texte.

164 Puisqu’il fut par exemple nécessaire dans la directive (art. 2, f, al. 1) d’exclure expressé-
ment des communications commerciales “les informations permettant l’accès direct à l’acti-
vité de l’entreprise, de l’organisation ou de la personne, notamment un nom de domaine ou
une adresse de courrier électronique”.

165 Directive 2006/114/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 en
matière de publicité trompeuse et de publicité comparative (version codifiée) (Texte présen-
tant de l’intérêt pour l’EEE), J.O.C.E., L, n. 376, du 27 décembre 2006, p. 21 et s. Voir pour
les versions antérieures : Directive 84/450/CEE du Conseil du 10 septembre 1984 relative au
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires des Etats membres en matière de
publicité trompeuse, J.O.C.E., n. L 250 du 19 septembre 1984, p. 17-20 telle que modifiée par
la Directive 97/55/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 octobre 1997 modifiant la
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tère commercial et, ensuite, parce qu’elle fixe les donnés informatifs qui per-
mettent de déterminer si la publicité est trompeuse ; le tribunal ou l’autorité
indépendante pouvant dans ce dernier cas ordonner de la modifier par voie
de « communication rectificative ». Alors même que le mot « information
» n’y est pas utilisé166, c’est bien davantage la philosophie du texte législatif
qui s’avère ici intéressante.

La publicité trompeuse y est définie (art. 2, b) comme “toute publicité
qui, d’une manière quelconque, y compris sa présentation, induit en erreur
ou est susceptible d’induire en erreur les personnes auxquelles elle s’adresse
ou qu’elle touche et qui, en raison de son caractère trompeur, est susceptible
d’affecter leur comportement économique ou qui, pour ces raisons, porte
préjudice ou est susceptible de porter préjudice à un concurrent”. La défi-
nition serait en l’état trop vague et l’art. 3 complète donc largement la no-
tion : “Pour déterminer si une publicité est trompeuse, il est tenu compte
de tous ses éléments et notamment de ses indications concernant” ; suit alors
une énumération d’éléments factuels de connaissance vérifiables (en d’autres
termes d’informations) dont le juge ou l’autorité indépendante aura à appré-
cier la vérité ou la fausseté et notamment : “a) les caractéristiques des biens
ou services, telles que leur disponibilité, leur nature, leur exécution, leur
composition, le mode et la date de fabrication ou de prestation [. . .] c) la
nature, les qualités et les droits de l’annonceur, tels que son identité et son
patrimoine, ses qualifications et ses droits de propriété industrielle, commer-
ciale ou intellectuelle ou les prix qu’il a reçus ou ses distinctions”. Et c’est
bien comme faits ou données de fait (une des deux catégories de l’informa-
tion, selon nous) qu’ils sont ensuite présentés dans le texte ; l’art. 7 de la
directive disposant ainsi que “les Etats membres confèrent aux tribunaux ou
aux organes administratifs des compétences les habilitant [. . .] : a) à exiger
que l’annonceur apporte des preuves concernant l’exactitude matérielle des
données de fait contenues dans la publicité [. . .]”.

S’agissant de la réglementation relative aux pratiques commerciales dé-
loyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs, le siège principal de la
matière est évidemment la directive “pratiques commerciales” du 11 mai
2005167.

directive 84/450/CEE sur la publicité trompeuse afin d’y inclure la publicité comparative,
J.O.C.E., n. L 290 du 23 octobre 1997, p. 18-23.

166 Voir toutefois le recours au terme “informer” dans le cons. 8.
167 Directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2005 relative aux

pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le mar-
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Son art. 6, 1 relatif aux actions trompeuses est une application nota-
blement respectueuse de la notion d’information élaborée au sein de cette
contribution. On y lit en effet que : “‘Une pratique commerciale est réputée
trompeuse si elle contient des informations fausses, et qu’elle est donc men-
songère ou que, d’une manière quelconque, y compris par sa présentation
générale, elle induit ou est susceptible d’induire en erreur le consommateur
moyen, même si les informations présentées sont factuellement correctes,
en ce qui concerne un ou plusieurs des aspects ci-après et que, dans un cas
comme dans l’autre, elle l’amène ou est susceptible de l’amener à prendre
une décision commerciale qu’il n’aurait pas prise autrement [. . .]’.

L’art. 7 relatif aux omissions trompeuses mérite certainement d’être cité
in extenso tant il fait, selon nous, une juste application des notions d’infor-
mation, de communication et de la fourniture “peu claire, inintelligible, am-
bigüe ou à contretemps” d’une information :

1. Une pratique commerciale est réputée trompeuse si, dans son contexte
factuel, compte tenu de toutes ses caractéristiques et des circonstances
ainsi que des limites propres au moyen de communication utilisé, elle
omet une information substantielle dont le consommateur moyen a be-
soin, compte tenu du contexte, pour prendre une décision commerciale
en connaissance de cause et, par conséquent, l’amène ou est susceptible
de l’amener à prendre une décision commerciale qu’il n’aurait pas prise
autrement.

2. Une pratique commerciale est également considérée comme une omis-
sion trompeuse lorsqu’un professionnel, compte tenu des aspects men-
tionnés au paragraphe 1, dissimule une information substantielle visée
audit paragraphe ou la fournit de façon peu claire, inintelligible, am-
biguë ou à contretemps, ou lorsqu’il n’indique pas sa véritable inten-
tion commerciale dès lors que celle-ci ne ressort pas déjà du contexte
et lorsque, dans l’un ou l’autre cas, le consommateur moyen est ainsi
amené ou est susceptible d’être amené à prendre une décision commer-
ciale qu’il n’aurait pas prise autrement.

3. Lorsque le moyen de communication utilisé aux fins de la pratique
commerciale impose des limites d’espace ou de temps, il convient, en
vue de déterminer si des informations ont été omises, de tenir compte

ché intérieur et modifiant la directive 84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE,
98/27/CE et 2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil et le règlement (CE) n.
2006/2004 du Parlement européen et du Conseil (“directive sur les pratiques commerciales
déloyales”) (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE), J.O.C.E., L, n. 149, du 11 juin 2005, p.
22 et s.
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de ces limites ainsi que de toute mesure prise par le professionnel pour
mettre les informations à la disposition du consommateur par d’autres
moyens.

4. Lors d’une invitation à l’achat, sont considérées comme substantielles,
dès lors qu’elles ne ressortent pas déjà du contexte, les informations
suivantes :

a) les caractéristiques principales du produit, dans la mesure appro-
priée eu égard au moyen de communication utilisé et au produit
concerné ;

b) l’adresse géographique et l’identité du professionnel, par exemple
sa raison sociale et, le cas échéant, l’adresse géographique et l’iden-
tité du professionnel pour le compte duquel il agit ;

c) le prix toutes taxes comprises, ou, lorsque la nature du produit si-
gnifie que le prix ne peut raisonnablement pas être calculé à
l’avance, la manière dont le prix est calculé, ainsi que, le cas échéant,
tous les coûts supplémentaires de transport, de livraison et pos-
taux, ou, lorsque ces coûts ne peuvent raisonnablement pas être
calculés à l’avance, la mention que ces coûts peuvent être à la charge
du consommateur ;

d) les modalités de paiement, de livraison, d’exécution et de traite-
ment des réclamations, si elles diffèrent des conditions de la dili-
gence professionnelle ;

e) pour les produits et transactions impliquant un droit de rétracta-
tion ou d’annulation, l’existence d’un tel droit.

5. Les informations qui sont prévues par le droit communautaire et qui
sont relatives aux communications commerciales, y compris la publi-
cité ou le marketing, et dont une liste non exhaustive figure à l’annexe
II, sont réputées substantielles.”

Enfin, de façon peut-être moins évidente mais tout aussi importante, on
saluera la référence heureuse de l’art. 12 à la notion de “preuve de l’exactitude
d’une allégation factuelle” :

“Les États membres confèrent aux tribunaux ou aux autorités administra-
tives des pouvoirs les habilitant, lors d’une procédure judiciaire ou adminis-
trative visée à l’art. 11 :

a) à exiger que le professionnel fournisse des preuves sur l’exactitude de
ses allégations factuelles en rapport avec une pratique commerciale si,
compte tenu de l’intérêt légitime du professionnel et de toute autre par-
tie à la procédure, une telle exigence paraît appropriée au vu des cir-
constances du cas d’espèce, et

b) à considérer des allégations factuelles comme inexactes si les preuves
exigées conformément au point a) ne sont pas apportées ou sont jugées
insuffisantes par le tribunal ou l’autorité administrative.”’.
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4. CONCLUSIONS

Nous avons dégagé en partant du sens commun une notion de l’informa-
tion s’entendant de tout renseignement ou événement qu’on porte à la connais-
sance d’une personne, d’un public. Cette notion nous a permis de distinguer
l’information des idées et des opinions mais aussi de valider que l’informa-
tion ne nécessitait pas pour sa qualification d’être “vraie”. Une étude “par
la périphérie” nous a permis de compléter notre analyse en distinguant l’in-
formation de cinq autres concepts ou catégories de concepts, à savoir la re-
présentation conceptuelle et le véhicule de l’information, l’expression (et le
message), la communication informative ou non informative, la prestation
et le service et enfin la transmission numérique (et ses composantes).

Cette première mise à jour a été approfondie par l’analyse de la double
distinction entre l’information et la donnée. En s’en tenant à des termes
simplistes, l’information sera donc véhiculée comme donnée informatique
après une représentation conventionnelle qui doit, ensuite, permettre son traite-
ment automatique. La donnée informatique est, donc d’abord, le fruit d’une
représentation conventionnelle de l’information. Elle est, ensuite, une repré-
sentation sous une forme qui permet d’en faire un traitement automatique.
Cet approfondissement nous a aussi permis de mettre à jour que la distance
irréductible entre la donnée et l’information pouvait encore se creuser da-
vantage lorsque la donnée ne véhiculait pas seulement des éléments infor-
matifs. Ces dernières observations nous ont par ailleurs permis de souligner
que la donnée informatique ne se limite donc pas à être une représentation
conventionnelle et le véhicule d’une information mais plus exactement d’un
message qui doit obligatoirement comporter une information.

Mais ce premier mouvement aurait été largement incomplet, peu convain-
cant et enfin désincarné si l’on n’avait pas démontré que les notions patiem-
ment élaborées étaient reçues en droit communautaire, ici notre ordre juri-
dique de référence. Nous avons donc tenté de démontrer, dans un second
mouvement, que l’ordre juridique communautaire appréhende l’informa-
tion qui est même, dans certains cas, l’objet d’obligations de communiquer
adoptées dans le cadre du droit objectif, de sorte que nous traitons bien d’une
réalité en droit. Et, ensuite, de prendre acte de ce que les différentes distinc-
tions que nous avons proposé d’opérer entre l’information et d’autres réalités
(la donnée, l’expression, la communication, le service, etc.) traversent bien le
droit communautaire et constituent un paradigme explicatif de son ordon-
nancement dans les matières qui retiennent notre attention. Nos derniers
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développements ont donc été consacré, d’abord, à la reconnaissance générale
de l’information en droit communautaire et, ensuite, à deux reconnaissances
spécifiques particulièrement importantes : la directive “donnnées personnel-
les” et les obligations communautaires d’informer ou de communiquer en
vérité.

Tel est le chemin qui nous a conduit à mettre à jour une notion de l’in-
formation reçue dans un ordre juridique de référence. C’est là, si on veut
bien l’apercevoir, le préalable méthodologique indispensable à tout effort de
construction d’un statut juridique de l’information.
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2.2. La qualificazione giuridica del FOSS secondo il diritto d’autore – 2.3. Diritti dei
co-autori – 2.4. I diritti morali – 3. L’enforcing delle licenze FOSS – 4. Clausole di
esonero di responsabilità – 5. Il meccanismo del copyleft – 5.1. Come funziona – 5.2.
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di riferimento

1. INTRODUZIONE

Il Free and Open Source Software - FOSS è uno dei fenomeni più interes-
santi del mondo delle tecnologie e che più di altri ha cambiato il modo di
intendere l’innovazione e di gestire il lavoro di progettazione e sviluppo di
soluzioni informatiche. Come tutti i fenomeni innovativi, che si distinguo-
no per la loro effettiva novità e continua evoluzione, crea spesso alcuni pro-
blemi di inquadramento da parte della scienza giuridica, la quale – per defini-
zione – ha un fisiologico ritardo rispetto all’evoluzione tecnologica nonché
rispetto ai modelli di business e alle prassi sociali.

L’effetto è che questo fenomeno, pur essendo attualmente giunto a quasi
tre decenni di vita, non gode di interpretazioni univoche e sufficientemente
chiare, complice la penuria di casi giurisprudenziali consistenti da cui pren-
dere spunto. Lo scopo di questo articolo è proprio quello di far luce sul-
le principali problematiche giuridiche emergenti, analizzando il FOSS sul-
la scorta dei princìpi del diritto d’autore e del diritto civile in generale, ed
indicando infine la letteratura scientifica più rilevante in materia di aspetti
giuridici del FOSS.

∗ S. Aliprandi è dottore di ricerca in Società dell’Informazione, avvocato esperto
di diritto d’autore e più in generale di diritto dell’ICT. C. Piana, è avvocato esper-
to di diritto delle tecnologie; è membro del network Array e fondatore della ri-
vista International Free and Open Source Software Law Review. Licenza di questo
articolo: Creative Commons Attribuzione – Condividi allo stesso modo 3.0 Italia
(http://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/it/legalcode).



i
i

“articoli/aliprandi” — 2012/4/5 — 9:40 — page 80 — #80 i
i

i
i

i
i

80 Informatica e diritto / Studi e ricerche

2. FOSS E PRINCÌPI DI DIRITTO D’AUTORE

2.1. Premesse

Il diritto d’autore (e il suo corrispondente anglo-americano copyright) è lo
strumento giuridico per eccellenza posto a tutela dell’attività creativa, quale
particolare espressione del lavoro intellettuale1.

L’elemento fondante di questo specifico istituto è dunque rappresentato
dall’individuazione di un atto creativo originale. Buona parte delle proble-
matiche che il FOSS incontra in materia di diritto d’autore sono proprio
legate alla difficoltà di individuare e tenere traccia di tutti gli apporti creati-
vi, specie quando si tratta di progetti particolarmente grandi e con una lunga
storia.

Infatti, anche se il FOSS può essere scritto da una sola persona o essere
nella titolarità di un soggetto giuridico unico2, dopo qualche tempo esso
diventa il risultato del lavoro di molti autori che possono rivendicare diritti
su di esso.

Il dubbio è se le parti aggiunte in seguito vadano a creare un’opera col-
laborativa (un’opera creata da più autori in collaborazione), o se il software
originale è il risultato finale e ogni contributo apportato durante le varie fasi
di sviluppo sia di per sé un’opera derivata. Le conseguenze giuridiche sono
differenti a seconda dei casi.

Bisogna inoltre precisare che, al contrario di quanto avviene negli ordina-
menti di common law, la legge italiana non parla di “opere derivate”, ma più
propriamente di “elaborazioni creative”.

Può essere solo una sfumatura, ma a fini della presente argomentazione
è utile riprendere la definizione di elaborazione creativa fornita dall’art. 4
della legge sul diritto d’autore (LDA), il quale recita: “Senza pregiudizio dei
diritti esistenti sull’opera originaria, sono altresì protette le elaborazioni di
carattere creativo dell’opera stessa, quali le traduzioni in altra lingua, le tra-
sformazioni da una in altra forma letteraria o artistica, le modificazioni ed
aggiunte che costituiscono un rifacimento sostanziale dell’opera originaria,
gli adattamenti, le riduzioni, i compendi, le variazioni non costituenti opera
originale”.

1 Si veda l’art. 6 della legge italiana sul diritto d’autore (l. 22 aprile 1941, n. 633, d’ora in
poi LDA.

2 In genere l’autore originale, un suo avente causa per un atto di trasferimento o in via
originale, come nel software sviluppato dai dipendenti (art. 12 bis LDA) o sviluppato for hire
sulla base di un contratto di sviluppo software.
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2.2. La qualificazione giuridica del FOSS secondo il diritto d’autore

Un’opera FOSS può essere considerata un’opera collaborativa, un’opera
composta o un’altra tipologia complessa di opera, e ogni singola versione del
software può essere classificata in modo diverso a seconda di come si è svolto
il processo di sviluppo.

Lo scenario più semplice è quello in cui è il software è stato realizzato
dall’autore A, ripreso dall’autore B e poi dall’autore C. A, B e C hanno tutti
modificato ed esteso il software. Si tratta di uno sforzo collettivo, ma tec-
nicamente è costituito da una serie di opere derivate, ognuna delle quali è
copyright del rispettivo autore; ed ogni singolo autore si avvale del permesso
di modificare il software ottenuto da chi lo ha preceduto nella “catena” dello
sviluppo (ovvero da chi, idealmente, sta a monte del processo di sviluppo).
Tuttavia, lo scenario è solitamente più complesso, allorché i contributi dei
singoli autori sono inseriti nel prodotto tramite specifici sistemi di gestione
del codice, che inevitabilmente influiscono sulle modalità d’interazione tra
gli autori.

Mentre la prima versione del software, se scritta da più persone, può
in molti casi essere qualificata come un’opera collaborativa in cui i diver-
si contributi sono indistinguibili, non sempre si può dire la stessa cosa per
le versioni successive: esse infatti sono comunque basate sull’opera origina-
ria, ma non vi è un’effettiva “consultazione” tra gli autori né alcuna forma
di coordinamento nel lavoro creativo. Le versioni successive così realizzate
saranno quindi qualificate più opportunamente come opere derivate. Per-
tanto, in termini di conseguenze legali, va fatta una distinzione tra i diritti
dei co-autori originari e i diritti delle persone che subentrano nello sviluppo
successivamente.

Secondo un’autorevole dottrina, questo modo di lavorare rappresenta
una “opera composta”, in altre parole un’opera in cui “[...] i singoli con-
tributi conservano una propria autonomia che li rende suscettibili di utiliz-
zazione separata, e pur tuttavia si configurano, nel risultato finale della col-
laborazione, come elementi essenziali di un insieme organico ove le attività
creative dei vari soggetti si esprimono direttamente e solidalmente dando
origine ad un effetto artistico unitario”3.

Bisogna però notare che questa definizione è orientata più che altro verso
opere artistiche (come i film) in cui i contributi sono di natura diversa (di-
rezione, ideazione del soggetto, stesura della sceneggiatura, musiche, ecc.),

3 Così L.C. UBERTAZZI, Voce Diritto d’autore, in “Digesto”, IV ed., Torino, Utet, 1989.



i
i

“articoli/aliprandi” — 2012/4/5 — 9:40 — page 82 — #82 i
i

i
i

i
i

82 Informatica e diritto / Studi e ricerche

mentre nel mondo della programmazione software i contributi sono per la
maggior parte della stessa natura.

2.3. Diritti dei co-autori

A meno che i componenti del software possano essere chiaramente distin-
ti e separati, il software creato in maniera collaborativa è solitamente consi-
derato una “opera indivisibile”4. Si tratta di opere per cui non può essere
stabilito con certezza quale sia il contributo individuale di ogni autore, co-
me avviene per esempio quando due autori scrivono un testo o una musica
insieme. Nel caso di un’opera software che appunto sia opera indivisibile,
i co-autori sono liberi di disciplinare l’esercizio dei diritti d’autore con una
certa libertà e normalmente si accordano su come il software debba esser
reso pubblico (ad esempio sotto forma di FOSS) e su come prendere le de-
cisioni relative ai diritti d’autore (per esempio con votazione a maggioranza
semplice o qualificata, o attribuendo ad uno di essi il diritto di prendere
tutte le decisioni riguardo all’opera, con limitazione agli atti di ordinaria
amministrazione5).

Se i co-autori non hanno raggiunto un accordo su come debbano essere
prese le decisioni, si fa riferimento alle norme stabilite dagli articoli 1100-
1116 del Codice civile in materia di comunione. La regola principale è che
ogni atto che non comporta la cessione del diritto d’autore e che non im-
pedisce ai co-titolari di esercitare i loro diritti è di per sé consentito; ma gli
atti di “amministrazione straordinaria” devono essere votati e approvati con
le maggioranze previste dalla legge o concordate dalle parti. Le parti in di-
saccordo possono comunque opporsi in sede giudiziale alle decisioni della
maggioranza6. Altro principio importante è quello posto dall’art. 10 LDA,
secondo cui, salvo prova contraria fornita per iscritto, le parti indivise si
presumono di valore uguale.

2.4. I diritti morali

La presenza e l’enforcing dei diritti morali potrebbero avere un effetto ab-
bastanza deleterio sul sistema del FOSS; basti pensare ad esempio che secon-

4 Le opere indivisibili sono regolamentate dall’art. 10 della legge sul diritto d’autore, il
quale fa espresso riferimento alle norme sulla comunione (artt. 1100 e ss., c.c.).

5 Art. 1106 c.c.
6 Art. 1109 c.c.
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do la maggior parte delle licenze FOSS è vietato l’inserimento di restrizioni
relative all’ambito di applicazione/utilizzo dell’opera. Per capire meglio i
punti di attrito che il sistema dei diritti morali previsto dalla legge italiana
può avere sul FOSS, ne riprendiamo brevemente i capisaldi teorici.

Per quanto riguarda i diritti posti dall’art. 20 LDA, mentre il diritto di
rivendicare la paternità non solleva particolari problemi pratici, il diritto di
opporsi a qualsiasi deformazione è stato a volte indicato come una possibi-
le restrizione al funzionamento di una licenza FOSS, visto che l’autore in
qualsiasi momento potrebbe di fatto revocare proprio il permesso a modifi-
care il programma, in contraddizione con le disposizioni della licenza FOSS.
Tuttavia, da un lato questo diritto è limitato ad alterazioni molto pesanti
dell’opera, che per altro devono essere dannose per l’onore o la reputazione
dell’autore. Inoltre, ai sensi dell’art. 22, se l’autore è a conoscenza delle mo-
difiche (e le accetta anche implicitamente) non ha più possibilità di opporsi a
loro. Ed è proprio questo principio a rivelarsi centrale in merito all’applica-
zione del diritto morale ex art. 20 nel mondo FOSS; infatti, come fa notare
Di Rienzo, “in dottrina si è giustamente ritenuto che tale autorizzazione può
essere anche concessa in via preventiva, sebbene ciò non escluda un ripensa-
mento dell’autore laddove si verifichino i presupposti indicati dall’art. 20,
secondo comma”7.

Un ulteriore diritto morale che può creare problemi al sistema del FOSS
è il diritto di ritirare l’opera dal commercio quando esistono gravi ragioni
morali previsto dall’art. 142 LDA. Questa disposizione ha lo stessa ratio di
quella di cui all’art. 20, e ancora una volta riflette il fatto che un autore può
avere un elevato coinvolgimento morale con le sue opere, così che la loro di-
stribuzione possa risultare seriamente pregiudizievole alla sua reputazione.
Quindi potremmo sostenere che il diritto di ritirare l’opera non si applica
al FOSS per le stesse ragioni che abbiamo presentato per l’art. 20. In ogni
caso, la necessità di indennizzare i titolari dei diritti (compresi i licenziatari),
che verrebbero danneggiati dal ritiro dell’opera, nonché la complessa pro-

7 M. DI RIENZO, L’organizzazione dei mondi open source: profili soggettivi, in “AIDA”,
Vol. 13, 2004, parte I, p. 39. Alla stessa pagina si legge anche: “Se però a queste considerazioni
si aggiunge quanto già affermato circa la minore (ma non assente) rilevanza dei profilo della
tutela del diritto morale d’autore in riferimento ai programmi per elaboratori, si apre una
prospettiva interessante che permette di ritenere, a priori, compatibili (alcune del) le licenze
open source con il diritto morale all’integrità dell’opera rilasciata sotto il corrispondente regi-
me libertario, a condizione che la licenza in questione imponga di mantenere distinta l’opera
dell’autore originario da quella del successivo elaboratore”.
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cedura prevista dal legge, relega questa ipotesi alla sfera del mero esercizio
intellettuale, senza quindi conseguenze pratiche.

Nei gruppi di discussione in rete si possono trovare argomentazioni a
favore dell’applicazione dei diritti morali al fine di opporsi ad utilizzi del
software in campo militare o legati all’energia nucleare, anche se questa posi-
zione contrasta con le fondamentali libertà di utilizzare il software per qual-
siasi uso (compresi quelli moralmente discutibili) e di migliorare e adattare
il software (che consente a chiunque di apportarvi modifiche e adattarlo per
ogni esigenza). Se questi cambiamenti sono fatti per portare un’applicazione
verso un campo di utilizzo che può influenzare la reputazione o la morale
dell’autore originale, si può sostenere che ciò potrebbe innescare l’uso del
diritto morale e consentire di opporsi a tali modifiche del lavoro.

Non vi è alcun caso noto in Italia si occupi dell’applicazione di tali diritti
al software, ma solo dottrina.

Molti autori sono inclini a pensare che, non essendoci una deroga spe-
cifica relativa al software, e trattandosi di regole di applicazione generale, le
norme sui diritti morali devono comunque applicarsi anche al software. Ma
questa argomentazione non sembra del tutto convincente. La ratio dei diritti
morali è infatti quella di proteggere la sfera più personale dell’autore, il quale
fa rivivere il suo “spirito” nelle sue opere d’arte; non si può negare che que-
sto aspetto si avverte molto meno in un’opera di natura tecnico-funzionale
come il software. Lo stesso dicasi per il diritto sui generis per i database.
In una certa misura i diritti morali dell’autore ricevono un maggior con-
temperamento in una particolare categoria di opere denotate da una forte
componete “utilitaristica” rispetto a quella strettamente autorale: è il caso
ad esempio delle opere architettoniche. Si rinviene già nel diritto positivo,
dunque, un’importante eccezione alla supposta sacralità del diritto morale.

Inoltre, dal momento che le disposizioni della legge italiana sul diritto
d’autore sono formalmente il recepimento di una direttiva europea per l’ar-
monizzazione del mercato interno, si può sostenere che, siccome l’applica-
zione dei diritti morali al software è oggettivamente disomogenea rispetto a
quanto avviene in molti altri stati, un tale impedimento all’armonizzazione
– che potrebbe pregiudicare lo sfruttamento delle opere software – si con-
cretizza in una norma “eccezionale” rispetto al diritto europeo comune e
dovrebbe ricevere un’interpretazione restrittiva.

Tutto ciò fa ritenere che un’interpretazione corretta e formale delle nor-
me in questione escludano per la maggior parte che al software si applichino
i diritti morali d’autore, se non – in modo e misura da ricercarsi caso per ca-
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so – quello di essere riconosciuto autore dell’opera. Sarebbe auspicabile un
intervento normativo chiarificatore8.

3. L’ENFORCING DELLE LICENZE FOSS

Nonostante l’assenza di precedenti giurisprudenziali, non c’è motivo di
dubitare che una licenza FOSS sia valida e difendibile in Italia, salvo casi
marginali9.

Indipendentemente che si consideri la licenza FOSS un contratto o un
mero permesso di copyright10, il diritto d’autore può essere considerato una
privativa che previene l’utilizzo del software da parte di soggetti non autoriz-
zati. La fonte di autorizzazione all’utilizzo dell’opera sta nella licenza stessa;
e dunque l’assenza di una licenza rimuoverebbe tutti gli argomenti avanzati
dal violatore del diritto d’autore allo scopo di invalidare la licenza e dunque
di utilizzare il software secondo quanto desiderato.

In altre parole, in un caso di enforcement di licenza FOSS il presunto re-
sponsabile della violazione non può invocare la nullità della licenza e allo
stesso tempo sostenere che l’uso dell’opera era legittimo perché autorizzato
dalla stessa licenza, a meno che non vi sia un’altra base giuridica che permet-
ta a questo violatore di utilizzare il software. Per esempio, se il violatore so-
stiene che l’obbligo di rilasciare il codice sorgente modificato è inapplicabile
perché, ad esempio, la GNU GPL è nulla, dato che questa è una condizio-
ne per l’utilizzo del software inserita nella stessa licenza GNU GPL, questo
argomento diviene inutilizzabile, perché porterebbe a sostenere che l’uso da
parte del presunto autore della violazione non era consentito del tutto.

Ma cosa dire a proposito della pretesa di eseguire forzosamente una vera e
propria obbligazione positiva (nel senso di obbligo di fare o di dare)? Come
nell’esempio di cui sopra, è possibile costringere all’esecuzione in forma spe-
cifica dell’obbligazione di divulgare il codice sorgente modificato allorché il
presunto contraffattore si sia rifiutato di eseguire tale obbligo.

8 Come si sostiene in http://piana.eu/laws.
9 Vale lo stesso tipo di argomentazione emersa dal caso tedesco Welte vs. Skype Techno-

logies SA, riportato in Groklaw all’indirizzo http://www.groklaw.net/article.php?story=
20080508212535665.

10 A tal proposito si veda C. PIANA, Licenze pubbliche di software e contratto, in “I Con-
tratti”, 2006, n. 7, pp. 720-727; disponibile online su http://www.piana.eu/repository/720_
727.pdf.
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In teoria, un licenziatario potrebbe essere costretto a fare qualcosa che è
previsto da un obbligo contrattuale. Questo in generale è possibile, come
suggerito dall’art. 2931 c.c. Per sfruttare tale disposizione, deve sussistere
un obbligo positivo (di fare o dare qualcosa); mentre non è sufficiente la sola
presenza di una semplice condizione. La maggior parte delle licenze FOSS
prevede solo semplici condizioni che devono essere soddisfatte al fine di con-
sentire le quattro libertà tipiche del modello FOSS, e anche le clausole di
copyleft si atteggiano più come condizioni (puoi fare X a condizione che tu
faccia anche X) che come veri e propri obblighi. Pertanto è difficile, e non
necessario, individuare un obbligo contrattuale. Ci sono però eccezioni a
questa constatazione. Vengono in mente due esempi: le licenze brevettuali
automatiche (o implicite, o forzose)11 e le clausole di non responsabilità.

Le licenze automatiche di brevetto prevedono che chi contribuisce allo
sviluppo del software (e a volte anche il distributore, come accade nella GNU
General Public License v.312) provveda a dotare esplicitamente tutti i desti-
natari del software “a valle” di una licenza di brevetto mondiale a costo zero
per i brevetti che detiene o che controlla in qualsiasi modo.

Questo obbligo è – in senso atecnico – un effetto positivo della licenza.
Tuttavia, non si tratta di un effetto immediato della licenza ricevuta, per cui
ogni atto di modifica, seguita o non seguita da una successiva distribuzione,
comporterebbe un’automatica licenza di brevetto, ovvero un obbligo giudi-
zialmente eseguibile in via forzosa (art. 2932 c.c.). Una licenza automatica
avviene solo come risultato di una successiva distribuzione (“conveyance”
nella tassonomia della GPL v.3) del software sotto quella stessa licenza pub-
blica che lo prevede. Il che è un atto separato di licenziamento del software
modificato.

Per capire meglio le conseguenze di tale distinzione, se il software fosse
distribuito sotto una licenza diversa, vi sarebbe una violazione del copyright
dell’opera originale, ma non vi sarebbe una licenza implicita del brevetto.
In effetti, senza distribuzione, non sussiste la licenza di brevetto, e lo stesso
atto di concessione della licenza di brevetto è concepito non come un obbli-
go di concedere, ma come una concessione diretta incorporata nella licenza
utilizzata.

Allo stesso modo, tutte le licenze prevedono una esclusione di responsa-
bilità. Tale esclusione, ancora una volta, non è un obbligo, ma un effetto

11 Come nella Mozilla Public License.
12 Si veda la Section 11 della licenza.
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della licenza, o una rinuncia. Questo è un punto fondamentale e deve essere
affrontato più in profondità.

4. CLAUSOLE DI ESONERO DI RESPONSABILITÀ

Tipicamente le licenze FOSS contengono esoneri di responsabilità molto
forti13. La ragione di questa scelta è che il FOSS è spesso reso disponibile
senza un compenso monetario di alcun genere, di conseguenza l’autore ot-
tiene da tale attività un reddito insufficiente a munirsi di assicurazioni sulla
responsabilità civile e a coprire i rischi legali connessi14.

Nell’ambito dell’ordinamento italiano si pone un primo problema. Ai
sensi dell’art. 1229 del Codice civile, non si possono prevedere clausole di
esclusione della responsabilità che abbiano l’effetto di escludere la responsa-
bilità per dolo o colpa grave. Eventuali disposizioni contrarie sono nulle (an-
che se il contratto nella sua interezza può rimanere valido). Tale nullità può
essere dichiarata d’ufficio senza una specifica richiesta delle parti (art. 1421
c.c.), ma deve essere comunque funzionale ad una richiesta avanzata in giudi-
zio dalle parti. Pertanto, le disposizioni delle licenze sono nulle quando so-
no mirate ad escludere incondizionatamente tutte le forme di responsabilità
(senza preoccuparsi di tale distinzione).

Tuttavia, la nullità non si estende alle parti del contratto che invece non
sono affette da nullità (art. 1429 c.c.) e, in ogni caso, le clausole che dovreb-
bero essere considerate nulle possono comunque essere convertite in clauso-
le diverse con effetti simili, così da ricreare la volontà delle parti se fossero
state a conoscenza della nullità (art. 1424 c.c.). Tutte queste regole dovreb-
bero essere lette alla luce del fatto che la licenza molto probabilmente è da
considerare come un atto unilaterale (art. 1424 c.c.) più che un contratto
sinallagmatico.

13 Si veda ad esempio la BSD license disponibile al sito http://www.opensource.org/
licenses/bsd-license: “This software is provided by copyright holder ‘as is’ and any express
or implied warranties, including, but not limited to, the implied warranties of merchantabi-
lity and fitness for a particular purpose are disclaimed. in no event shall copyright holder be
liable for any direct, indirect, incidental, special, exemplary, or consequential damages (in-
cluding, but not limited to, procurement of substitute goods or services; loss of use, data, or
profits; or business interruption) however caused and on any theory of liability, whether in
contract, strict liability, or tort (including negligence or otherwise) arising in any way out of
the use of this software, even if advised of the possibility of such damage.”

14 A tal proposito si legga B. PERENS, The Open Source Definition, disponibile online su
http://oreilly.com/catalog/opensources/book/perens.html.
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Qualora il disclaimer dovesse essere inefficace, ci si chiede se, secondo il
diritto italiano, lo sviluppatore di software potrebbe essere ritenuto respon-
sabile per i danni causati dal suo software, alla luce del fatto che il suo software
è rilasciato gratuitamente (sotto licenza FOSS). A parte i casi di dolo e col-
pa grave, o di responsabilità extracontrattuale, la risposta sembra negativa.
D’altronde, sul piano contrattuale è impossibile determinare una responsa-
bilità. Una licenza altro non è che un permesso; pertanto, non impone allo
sviluppatore alcun obbligo di fornire alcunché.

Supponiamo che qualcuno voglia incorporare il software in un prodotto
più ampio per un particolare scopo, ma che il software non sia adatto a ciò.
Colui che intende incorporare è quindi autorizzato a fare tutte le modifiche,
tra cui gli adattamenti e le attività di collaudo sulla qualità, al fine di assicu-
rarsi che la combinazione tra le due opere funzioni. In altre parole, è colui
che compie il lavoro di integrazione a doversi assicurare che le specifiche del
software rispondano a quanto da lui desiderato.

C’è una differenza notevole tra questo caso e una licenza di software pro-
prietario. Nelle licenze proprietarie vi è uno scambio di un prezzo o un’al-
tra utilità economica contro la consegna del software o addirittura il semplice
permesso di usare il software. Si tratta di una vendita (art. 1471 c.c.). Trattan-
dosi di una vendita15, la cosa comporta alcune garanzie legali, tra cui quella
che il prodotto sia esente da difetti che riducano la sua idoneità all’uso a cui è
destinato (art. 1490 c.c.). Ma lo stesso principio non può essere applicato al
FOSS, che non è “venduto” – a meno che ci sia un accordo separato su quella
particolare porzione di codice – ma solo offerto liberalmente per il suo sfrut-
tamento da parte di chiunque. Se c’è un accordo separato, come ad esempio
un accordo di sviluppo software, il rapporto tra il cliente e lo sviluppatore (in
particolare la responsabilità in caso di software difettoso) è regolato da quel
contratto specifico, e non dalla licenza.

Non si può nemmeno individuare una forma di responsabilità sulla ba-
se delle norme sulla responsabilità da prodotto. In assenza di un vincolo
contrattuale ulteriore rispetto alla licenza, lo sviluppatore non può ragione-

15 A tal proposito vi sono posizioni contrastanti. A nostro parere la teoria secondo cui
la licenza d’uso del software sia una forma di locazione non ha pregio alcuno. Lo scambio
è infatti a titolo definitivo e dietro un corrispettivo unico (salvo che in concreto lo scambio
non sia in effetti congegnato come una locazione, ma non è sufficiente imporvi il nomen iuris
per farla diventare “locazione”, perché l’interprete non è ovviamente vincolato alla qualifica-
zione delle parti, occorre fare riferimento alle previsioni contrattuali in concreto). Oggetto
di questa vendita è il diritto di utilizzare una o più copie determinate secondo alcuni criteri.
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volmente essere considerato il “fornitore”. In ogni caso, tale limitazione di
responsabilità sarebbe stata nulla fin dall’inizio se le norme sulla responsa-
bilità del produttore fossero considerate applicabili (art. 124 del Codice del
consumo), dunque la discussione non sembra avere effetti sullo specifico te-
ma della clausola limitativa della responsabilità (anche se la conseguenza è
tutt’altro che irrilevante di per sé).

Anche una responsabilità civile per atto illecito sarebbe difficile da rin-
venire e l’onere della prova sarebbe interamente dell’attore. L’art. 1227 del
Codice civile prevede infatti che il risarcimento non sia dovuto quando il
danno avrebbe potuto essere evitato con l’ordinaria diligenza. Ad ogni mo-
do, deve essere prima stabilito che il danno sia stato causato da un atto il-
lecito (cioè un atto contro la legge e in conflitto con la condotta attesa da
un soggetto medio). Ora, lo “scambio” tra lo sviluppatore e l’utente è co-
sì rappresentabile: “io ti concedo le varie libertà, ma tutto ciò che ottieni
è codice, non un prodotto finito; quindi sappi che non ti garantisco nulla”.
È cosa generalmente conosciuta che, siccome lo scambio è gratuito, non vi
è responsabilità (sempre salvo il caso di colpa grave) a meno che sia previ-
sta espressamente una forma di garanzia16. Tutto ciò rende particolarmente
difficile individuare un caso di responsabilità civile dotato di una certa consi-
stenza, e in ogni caso non ci sono formule contrattuali preconfezionate che
lo potrebbero impedire, soprattutto perché l’art. 1225 del Codice civile li-
mita la responsabilità a quanto avrebbe potuto ragionevolmente prevedersi
quando è sorta l’obbligazione (o il fatto illecito, in questo caso).

Resta infine da considerare l’evenienza della responsabilità per mancan-
za di titolarità. Il rilascio di software sotto forma di FOSS da parte di un
fornitore “a monte” è un atto su cui terzi potranno fare affidamento per il
ri-licenziamento successivo. Se c’è un vuoto nella catena della titolarità, ciò
potrebbe comportare dei danni per la parte finale della catena (ad esempio a
causa di azioni di contenzioso), anche se non era a conoscenza dell’esistenza
di alcuna violazione. Può dunque questo distributore di software pretendere
di essere risarcito dal fornitore che ha “offuscato” lo stato reale della titola-
rità di copyright su quella particolare porzione di codice? Tale indennizzo
è difficile da individuare, poiché non vi è alcun legame contrattuale tra co-
lui che chiede l’indennizzo e il suo fornitore. Ciò che rimane, in assenza di
garanzie esplicite, è una responsabilità non contrattuale.

16 Come previsto dall’art. 798 c.c. in materia di vizi sulla cosa donata “salvo patto speciale,
la garanzia del donante non si estende ai vizi della cosa, a meno che il donante sia stato in
dolo”.
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Qualsiasi sviluppatore o integratore a valle deve preoccuparsi di effettua-
re una due diligence o richiedere altri tipi di garanzie da chi gli fornisce il
software, o – ancor meglio – fare entrambe le cose. In effetti, questa panora-
mica sul tema della responsabilità civile e dell’assenza di garanzie ci fa capire
come mai proprio la fornitura di alcuni livelli di indennizzo per il FOSS è
diventato il business di alcune aziende del settore.

5. IL MECCANISMO DEL COPYLEFT

5.1. Come funziona

Una caratteristica presente in molte licenze FOSS (ma non tutte17) è il
cosiddetto principio del copyleft.

Le licenze FOSS che incorporano il principio copyleft18, stabiliscono che
coloro che si inseriscono nella catena dello sviluppo di software, se decidono
di apportare miglioramenti al software o realizzarne opere derivate, e poi di-
stribuire questi miglioramenti o derivazioni, possono farlo soltanto allorché
tale distribuzione avvenga con la stessa licenza con cui è distribuita l’opera
originaria. In altre parole, il software che incorpora FOSS copyleft deve es-
sere distribuito a sua volta come FOSS copyleft. Come regola generale, non
è possibile incorporare parti di software distribuite in modalità copyleft in
un’opera che invece è sotto licenza proprietaria.

Spesso ci si riferisce al copyleft usando il termine “viralità della licenza”.
Tuttavia, questa espressione ha una connotazione peggiorativa ed è fuorvian-
te rispetto a come il principio di copyleft effettivamente funziona. Infatti, la
clausola copyleft impone una condizione così sintetizzabile: “se vuoi fare X,
allora devi fare Y, altrimenti non puoi fare X”; tuttavia questo concetto è

17 Né i princìpi fondanti sostenuti dalla Free Software Foundation, né la Open Source De-
finition considerano obbligatoria la clausola copyleft. Varie licenze FOSS non ne contengono
una; gli esempi più noti sono la BSD license e la Apache license.

18 Ad esempio la licenza GPL, Versione 3, all’art. 5 recita: “You must license the entire
work, as a whole, under this License to anyone who comes into possession of a copy. This
License will therefore apply, along with any applicable section 7 additional terms, to the
whole of the work, and all its parts, regardless of how they are packaged. This License gives
no permission to license the work in any other way, but it does not invalidate such permission
if you have separately received it”. La versione 2 della stessa licenza, invece, all’art. 2 b) recita:
“You must cause any work that you distribute or publish, that in whole or in part contains
or is derived from the Program or any part thereof, to be licensed as a whole at no charge to
all third parties under the terms of this License”.
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stato scambiato per: “se fai X, allora sei obbligato a fare Y, altrimenti posso
costringerti a fare Y”.

In altre parole, la distribuzione di opere derivate da software copyleft sot-
to una licenza differente integra una violazione della licenza, ma non è che
il software non licenziato correttamente viene trasformato per magia in un
software copyleft. Ciò non causa di per sé alcun ri-licenziamento dell’ope-
ra derivata (e delle sue componenti) sotto condizioni copyleft, a meno che
il violatore non lo faccia di sua spontanea volontà per sanare la violazione.
Dunque, le licenze copyleft non sono più “infettive” di quanto siano quelle
proprietarie (in cui, se il prezzo non viene pagato, non si ottiene il diritto di
utilizzare il software).

5.2. Validità della clausola copyleft

La questione della validità della clausola copyleft coincide con la questione
se un autore possa effettivamente stabilire come debbano essere distribuite
le opere derivate. La risposta a questo interrogativo è affermativa. L’autore
dell’opera originaria non ha diritti sull’opera derivata nel suo complesso, ma
sulla base dei suoi diritti sull’opera originaria è in grado di permettere o vie-
tare la distribuzione dell’opera derivata. Un’opera derivata può quindi essere
utilizzata solo con il consenso del titolare dei diritti dell’opera originaria, il
quale è libero di imporre le proprie condizioni.

Alcune perplessità potrebbero in teoria essere sollevate contro la creazio-
ne di diritti esclusivi che non sono previsti dalla legge, come è stato qualche
volta attribuito al modello copyleft. A ben vedere, però, il copyleft non crea
alcun diritto di esclusiva che non sia già concesso dalla legge: piuttosto es-
so “scolpisce” i suoi permessi a partire dalla materia grezza consistente nel
diritto esclusivo di autorizzare opere derivate. Dal momento che il destina-
tario a valle del software deve ottenere il permesso di distribuire le sue opere
derivate da parte di tutti gli eventuali titolari di diritti d’autore “a monte”,
le alternative non sono molte: o ciò viene realizzato sulla base della licen-
za pubblica e sottostando alle condizioni della licenza copyleft, oppure deve
essere trovato altro modo; oppure ancora non è possibile.

Se e nella misura in cui le condizioni sono accettate – e rispettate – l’o-
pera ha i necessari permessi. In caso contrario, l’opera non ha tali permessi
e una diversa licenza deve essere richiesta su base individuale, come in ogni
altro tipo di distribuzione del software. Questo, per inciso, è il modo in
cui funziona il cosiddetto dual licensing (licenza proprietaria + licenza copy-
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left), tanto che Richard M. Stallman ha definito questo sistema “vendita di
eccezioni [a una licenza]”19.

6. DANNI CIVILI E FOSS

Ai sensi dell’art. 158 LDA, i danni causati da violazioni di copyright sono
risarciti secondo la legge italiana in conformità con i princìpi generali sulla
responsabilità per atti illeciti (artt. 2056 e 2059 c.c.) e per violazione degli
obblighi contrattuali (artt. 1223, 1224 e 1225 c.c.). Tali disposizioni stabili-
scono che i danni sono quantificati in una misura sufficiente a ripristinare i
danni patrimoniali (art. 2056 c.c.) e morali (art. 2059 c.c.) subiti dalla parte
lesa. Il danno patrimoniale è calcolato coi classici criteri di danno emergen-
te e lucro cessante, limitatamente al danno che era prevedibile al momento
della violazione, a meno che l’atto dannoso dipenda da dolo o colpa grave.

A differenza di quanto accade in alcuni ordinamenti (come quello statuni-
tense), nel sistema italiano non sono contemplati danni duplicati o triplicati,
o altre forme di risarcimento punitivo. Tradizionalmente, questa tipologia
di risarcimento, che è una forma di “pena privata”, è sempre stata considera-
ta radicalmente incompatibile con i princìpi fondamentali della legge italiana
(il cosiddetto “divieto di locupletazione”). Tuttavia, con l’introduzione del
TRIPS, una forma di danni punitivi (cioè danni non correlati alla perdita
effettivamente subita) è stata introdotta per le violazioni di brevetti e mar-
chi, con il nome di “sanzioni civili” – così da risarcire al titolare del diritto il
valore dei prodotti contraffatti che sono stati confiscati.

Allo stesso modo, nei casi di violazione del diritto d’autore, un risarci-
mento di danni non direttamente legati a danno emergente e lucro cessante
può essere facilmente richiesto richiamandosi ai danni morali20 attraverso
il riconoscimento a titolo di danni di una somma pari agli utili che il con-
traffattore ha conseguito illecitamente (questo profitto potrebbe includere il
vantaggio economico derivante dal fatto di non aver dovuto sostenere par-
te dei costi di produzione). Le violazioni dei diritti d’autore relativamente
al software seguono lo stesso regime delle violazioni di ogni tipo di diritto
d’autore. Il principio di cui sopra è quindi applicabile ai casi di violazione
del copyright del software, incluso l’ambito del FOSS.

19 Si legga a tal proposito R.M. STALLMAN, On Selling Exceptions to the GNU GPL,
disponibile al sito http://www.fsf.org/blogs/rms/selling-exceptions.

20 I danni morali sono espressamente menzionati dall’art. 158, co. 3, LDA.
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Si potrebbe sostenere che il danno al titolare del copyright, quand’anche
sussista, sarà in ogni caso molto limitato, dato che l’autore ha deciso di ren-
dere il suo lavoro liberamente disponibile. Non è detto che questa argomen-
tazione sia sempre destinata ad aver successo; d’altronde la premessa logica
viene meno in molti casi in cui il FOSS è stato effettivamente utilizzato a
scopi commerciali, come nei seguenti casi.

Oltre all’obbiettivo di formarsi una reputazione e ottenere riconoscimen-
to – il che può effettivamente essere considerato un bene prezioso – un au-
tore può avere altre ragioni per consentire che la sua opera sia disponibile
“liberamente”21. L’autore può ottenere un vantaggio monetario diretto dal-
la distribuzione gratuita della sua opera. Il modo più semplice e classico è
quello di aggiungere pubblicità sul software (ad-ware); un altro modo è quel-
lo di offrire servizi specifici legati all’opera, come assistenza, manutenzione,
personalizzazione, garanzia, ecc., o altri prodotti correlati. In quest’ulti-
mo esempio, la libera circolazione dell’opera assicura di attirare e avvicinare
molti utenti all’operato dello sviluppatore. L’autore può generare il proprio
reddito dalla fornitura di servizi di supporto e di consulenza, o fornire add-
ons con licenza proprietaria22 (più o meno questa è chiamata “strategia open
core”). Un altro modello di business è il cosiddetto dual licensing23.

Tuttavia, non esiste una teoria semplice sul risarcimento danni per una
violazione di licenza FOSS. Probabilmente, se il prodotto è in dual licensing,
è facile stabilire i danni per la perdita di profitti che il titolare del copyright
ha sofferto, visto che essa corrisponde a quanto il violatore dovrebbe pa-
gare per ottenere una licenza proprietaria. Se il responsabile del danno ha
ottenuto introiti come conseguenza della violazione, ancora una volta i dan-
ni potrebbero essere determinati in modo relativamente facile calcolando la
quota di profitto che ingiustamente è stata generata come conseguenza della
violazione, sfruttando il principio di cui all’art. 158 LDA. Se invece non si
applica questo principio, il giudice può fare riferimento ai costi ingiustamen-
te evitati a seguito della violazione (come se gli sviluppatori FOSS avessero
lavorato per il responsabile della violazione), o può essere preso in considera-

21 Si veda C. DIBONA, D. COOPER, M. STONE, Introduction, in DiBona C., Cooper D.,
Stone M. (a cura di), “Open Sources 2.0: The Continuing Evolution”, O’Reilly, 2006, pp.
XXV-XL.

22 Gli add-ons sono degli elementi aggiuntivi ad un’opera “free” su cui l’autore si riserva i
diritti di utilizzo, e che quindi possono essere utilizzati dietro pagamento.

23 Si veda ad esempio M. OLSON, Dual Licensing, in DiBona C., Cooper D., Stone M. (a
cura di), op. cit., p. 35.
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zione il costo della più fattibile alternativa proprietaria al programma FOSS
(il cui prezzo il contraffattore ha evitato grazie alla violazione delle licenze).
Questa alternativa può infatti essere considerata un’indicazione del prezzo
che l’autore della violazione avrebbe dovuto pagare per ottenere una licenza
simile da parte degli sviluppatori FOSS alle stesse condizioni di licenza (in
altre parole, come se il prodotto fosse in dual licensing).

Il problema con quest’ultimo approccio è che in molti casi lo sviluppa-
tore FOSS non vuole o non è in grado (ad esempio perché egli o ella deriva
a sua volta i propri diritti da licenze copyleft che non consentono tale ri-
licenziamento) di concedere in licenza il software in modalità proprietaria.
Se lo sviluppatore FOSS i cui diritti sono stati violati avesse in ipotesi il di-
ritto di acconsentire a una licenza diversa (proprietaria), ma si rifiuta di farlo
per ragioni morali o di altro tipo, si potrebbe dire “il danno è inferiore perché
chi è causa del suo male pianga se stesso: è lo sviluppatore che ha rinunciato
allo sfruttamento commerciale della sua opera, la quale dunque nella sua stes-
sa valutazione non ha valore monetario, per cui il danno è meramente ipo-
tetico, o morale”. Una tale posizione appare invece assurda; anzi, in tal caso
avrebbe più merito sostenere che in tale situazione il danno è aumentato,
invece che diminuito o assente. Infatti, il prezzo per ottenere questa rinun-
cia al copyleft può essere immensamente alto se negoziato ex ante; pertanto
l’ottenimento in via illegale di una situazione commercialmente inottenibile
non può e non deve essere consentito, dovendosi parametrare il danno all’i-
potetico prezzo al quale solo il titolare dei diritti avrebbe acconsentito alla
concessione di un permesso24.

Nel caso invece che questo astratto ri-licenziamento non fosse comunque
possibile (ad esempio, a causa di vincoli “a monte”, come il fatto che l’opera
incorpori altri contributi copyleft) ancora una volta questo non è un motivo
per negare il risarcimento, perché l’ottenimento di qualcosa tramite un atto
di “violenza” – ovvero l’equivalente di una licenza proprietaria da qualcuno
che probabilmente non sarebbe stato disposto a licenziare il software in mo-
dalità proprietaria per motivi morali – è un atto moralmente riprovevole,
che deve essere compensato con i danni morali.

I danni morali possono essere riconosciuti secondo equità (artt. 2059,
2056 e 1226 c.c.), il che molto spesso prende in considerazione anche il
profitto ottenuto dal trasgressore.

24 Ovviamente non è pensabile un danno risarcito in “più infinito”, si dovrà utilizzare in
questo caso l’equità. A tal proposito si veda più avanti nel testo.
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Migrazioni italiane e tutela del diritto alla salute.
L’uso dell’ICT nella pubblica amministrazione

come ponte di integrazione sociale

MARIA GABRIELLA VIRONE∗

SOMMARIO: 1. Introduzione – 2. Migrazioni italiane – 3. Il diritto alla salute –
4. L’ICT come strumento per l’accesso alle informazioni sanitarie erogate dalla P.A.

1. INTRODUZIONE

Il fenomeno migratorio è complesso ed articolato. Per le peculiarità e
per i poliedrici aspetti che li caratterizzano, i flussi migratori sono studiati
da molti settori scientifici. L’antropologia, la sociologia, la linguistica, la
medicina, la storia, la statistica, la demografia, l’economia ed il diritto sono
solo alcune discipline che indagano questa realtà multidimensionale.

Come rivelava, nel 2008, il XVIII Rapporto Caritas/Migrantes sull’im-
migrazione, “attualmente, la migrazione è un fenomeno strutturale che ne-
cessita di strategie durature di integrazione. [. . . ] Per le notevoli potenzialità
che possono apportare allo sviluppo locale, le migrazioni, richiedono, dun-
que, una mentalità inclusiva, capace di guardare agli immigrati come nuovi
cittadini”1.

Il tema continua ad assumere una grande attualità e sono necessari ulte-
riori interventi, politici e sociali, attraverso i quali raggiungere un maggio-
re bilanciamento tra diritti e doveri, sulla via della convivenza tra cittadini
italiani e stranieri.

Gli studi statistici e demografici2 dimostrano che i flussi migratori sono
un processo dinamico, che può assumere connotati diversi a seconda dei fat-

∗ L’Autrice è assegnista di ricerca dell’Istituto di Ricerche sulla Popolazione e le Politiche
Sociali del CNR nell’ambito del progetto “Migrazioni” promosso dal Dipartimento Identità
Culturale. Svolge la propria attività di ricerca sul tema “L’uso delle nuove tecnologie da parte
delle pubbliche amministrazioni per la gestione dei processi migratori” presso l’ITTIG-CNR.
L’ultimo accesso a tutti i riferimenti web è avvenuto nel febbraio 2012.

1 Centro Studi e Ricerche Idos. Redazione Dossier Statistico Immigrazione Caritas/
Migrantes, XVIII Rapporto sull’immigrazione – Dossier statistico 2008, IDOS, 2008, 512 p.

2 Le ricerche statistiche e demografiche in materia di immigrazione sono innumerevo-
li. Tra esse: DEMIFER (“Demographic and migratory flows affecting European regions and
cities”), un progetto di ricerca applicata volto ad analizzare l’effetto dei cambiamenti demo-
grafici (bassa fecondità, bassa mortalità, invecchiamento della popolazione) e dei flussi migra-
tori interregionali ed internazionali sulle regioni e le città europee. Rapporti e risultati del
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tori, esterni o interni, che li influenzano, tra cui, ad esempio, rientrano le
circostanze storiche, politiche, economiche e sociali dei paesi di origine e
di destinazione nonché lo stesso atteggiamento degli immigrati3. Se è vero
quanto premesso, è altresì evidente che la tendenza riscontrata nell’ultimo
decennio è la stabilizzazione dei migranti nel paese di destinazione.

Alla luce delle osservazioni proposte, si comprende il motivo per cui il
crescente fenomeno migratorio rimane, a tutt’oggi, difficile da conoscere e
da gestire, sia a livello socio-politico che legislativo: se da una parte, infatti,
aumenta costantemente la portata dei flussi, dall’altra è necessario adottare
misure di integrazione sociale, attraverso cui ottenere tutti i benefìci possi-
bili legati alla presenza straniera in Italia. Interessante, ad esempio, notare
che la piramide dell’età della popolazione italiana si sta strutturalmente mo-
dificando proprio a causa dell’ingresso di giovani immigrati, i quali possono,
comunque, diventare un’importante risorsa sia per il mercato del lavoro sia
per la natalità4.

progetto DEMIFER (2008-2010) sono disponibili all’indirizzo http://www.espon.eu/main/
Menu_Projects/Menu_AppliedResearch/demifer.html; il database “Migra-Euromed”, un ve-
ro e proprio strumento di analisi inerente la relazione tra lo sviluppo socio-economico ed i
flussi migratori nel Mediterraneo, elaborato dall’Istituto di Studi sulle Società del Mediterra-
neo del CNR e consultabile all’indirizzo http://www.issm.cnr.it/index.php?option=com_
content&task=category&sectionid=22&id=110&Itemid=268.

3 In tal senso, tra gli altri, vedasi A. GOLINI (a cura di), L’immigrazione straniera:
indicatori e misure di integrazione, Bologna, Il Mulino, 2006, 184 p.

4 Vari studi, ad oggi, sono stati condotti sul tema delle migrazioni. Si segnalano alcune tra
le ricerche più recenti: L. RONCHETTI, I diritti fondamentali alla prova delle migrazioni (a
proposito delle sentenze nn. 299 del 2010 e 61 del 2011), in “Rivista telematica giuridica dell’As-
sociazione Italiana dei Costituzionalisti”, 2011, n. 3; M. VITIELLO, L’incorporazione lavora-
tiva degli immigrati, in Carchedi F., Dolente F. (a cura di), “Right job. Lavoro senza diritti”,
Roma, Sviluppo Locale Edizioni, 2011; M. ACCORINTI, La programmazione degli interventi
rivolti alla popolazione immigrata nel welfare locale. La governance territoriale e Servizi sociali
per i migranti, in Peris L. (a cura di), “Con i nuovi vicini: percorsi innovativi del Servizio
Sociale nell’intervento con famiglie immigrate”, Roma, Sinnos, 2011; E. MANGONE, Tra di-
screzione sociale e integrazione: il caso di Acerra, in Parra Saiani P., Della Queva S., Cuppone
F., Scotti D., Ceresa A., Pirni A., Mangone E., “Per una integrazione possibile: processi mi-
gratori in sei aree urbane”, Milano, Franco Angeli, 2010; R. MEDDA-WINDISCHER, Nuove
minoranze. Immigrazione tra diversità culturale e coesione sociale, Padova, Cedam, 2010, 257
p.; E. RECCHI, A. FAVELL, Pioneers of European Integration: Citizenship and Mobility in the
EU, Cheltenham, Elgar, 2009, 320 p.; M. MISITI, R. GAMBASSI, G. IOZZI, L’immigrazione
tra integrazione e diffidenza, in Misiti M. (a cura di) “Immigrazione, nuove famiglie e ruoli di
genere a scuola, in famiglia e nella società di Lucca”, Working paper n. 18, Roma, IRPPS-
CNR, 2007, pp. 18-55; C. BONIFAZI (a cura di), Le opinioni degli italiani sull’immigrazione
straniera, in “Quaderni di Demotrends”, 2006, n. 6, Roma, IRPPS-CNR.
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Per “rendere unidimensionale una realtà che, di per sé, è multidimen-
sionale”5, occorrono, pertanto, azioni concrete sia nel settore pubblico che
privato. Negli ultimi anni, le istituzioni – internazionali6, europee7 e na-
zionali8 – sono intervenute con provvedimenti e misure legislative ad hoc,
attraverso cui regolamentare i flussi migratori ed, al contempo, garantire il
rispetto dei diritti umani.

Tra i contesti nei quali un approccio inclusivo può risultare particolar-
mente significativo ed importante, rientra certamente quello dell’erogazione
dei servizi pubblici, nodo nevralgico per i regolari processi di inserimento e
partecipazione sociale9.

In un’epoca in cui la Rete è, sempre più spesso, canale di comunicazio-
ne tra i cittadini e la pubblica amministrazione, è fondato ritenere che l’uso
dell’Information and Communication Technology (ICT ) nella pubblica am-
ministrazione italiana può fungere da ponte di integrazione sociale per i
migranti.

Se, infatti, è essenziale adeguare e garantire, a tutti coloro i quali risie-
dono su un determinato territorio, l’accesso al c.d. bene comune, abolen-
do, secondo opportuni interventi, il divario sociale che, dal punto di vista
tecnologico si presenta come digital divide10, ciò è soprattutto vero per i

5 Interessante la presentazione tenuta nel corso della XLVII Riunione Scientifica della
Società Italiana di Economia, Demografia e Statistica da N. CIBELLA, M. MAZZIOTTA, A.
PARETO, V. TALUCCI, La misurazione dell’integrazione degli immigrati in Italia: metodologie
a confronto (Milano, 27-29 maggio 2010), consultabile all’indirizzo http://www.statistica.
unimib.it/sieds/files/contributi_liberi/Cibella_Mazziotta_Pareto_Talucci.pdf.

6 Per un’ampia panoramica sull’operato della principale organizzazione intergovernativa
nel campo delle migrazioni, l’Organizzazione Mondiale per le Migrazioni, si rinvia all’home
page della stessa, disponibile all’indirizzo http://www.iom.int/jahia/Jahia/lang/en/pid/1.

7 Tra gli altri, O. MICOLITTI, Il ruolo delle istituzioni europee nella formulazione delle
politiche migratorie, Working paper n. 35, Roma, IRPPS-CNR, 2011.

8 Significativi: A. GENTILINI, Statuti e leggi regionali in materia di migrazioni, in Ca-
mera dei deputati, Osservatorio sulla legislazione, “Rapporto 2010 sulla legislazione tra Sta-
to, Regioni e Unione europea”, Tomo II, Tendenze e problemi della legislazione regionale,
2010, pp. 179-202; C.F. FERRAJOLI, Regolamenti e atti amministrativi regionali in materia
di migrazioni, in Camera dei deputati, Osservatorio sulla legislazione, op. cit., pp. 203-212.

9 Meritevoli di attenzione i risultati della ricerca empirica riferiti in I. PONZO, G. ZIN-
CONE, Immigrati: servizi uguali o diversi?, Roma, Carocci editore, 2010, 160 p. Interessante,
altresì, G. ZINCONE (a cura di), Immigrazione: segnali di integrazione. Sanità, scuola e casa,
Bologna, Il Mulino, 2009, 256 p.

10 Il termine digital divide indica il divario esistente tra chi ha accesso effettivo alle tec-
nologie dell’informazione – in particolare personal computer ed internet – e chi ne è escluso,
in modo parziale o totale. I motivi di esclusione comprendono diverse variabili: condizio-
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cittadini stranieri, i quali frequentemente vivono l’inaccessibilità ai servizi
online, o perché non possiedono gli strumenti tecnici adeguati o perché non
conoscono la lingua utilizzata nei portali pubblici che, raramente, peraltro,
presentano i propri contenuti in versione multilingua. L’adozione di misure
adeguate, capaci di abbattere, ad esempio, le barriere linguistiche, favorireb-
be un più facile ed ampio accesso alla pubblica amministrazione da parte dei
migranti, i quali con maggior consapevolezza ed appropriatezza potrebbero
interfacciarsi con gli enti pubblici competenti.

Considerata, altresì, l’imponente forza che il processo di digitalizzazio-
ne sta assumendo nella società contemporanea, è, allora evidente la ragione
per cui l’informatizzazione può, in modo strategico, supportare l’attività
amministrativa per il perseguimento dei già consolidati princìpi di efficacia,
efficienza ed economicità.

Quanto detto è di grande rilevanza in un periodo caratterizzato da una
forte crisi ed instabilità economica, nel quale appare urgente contenere i co-
sti e, soprattutto, eliminare gli sprechi generati, ad esempio, sia da inappro-
priati accessi, da parte dei cittadini, ai servizi offerti dalla pubblica ammini-
strazione, sia da disservizi causati da un’impropria o, comunque, inadeguata
organizzazione dell’apparato pubblico.

Tutto ciò è particolarmente attuale in un settore, come quello sanita-
rio, che rappresenta, al contempo, un elemento di forza e di criticità per
il sistema sociale.

Il diritto alla salute va compreso non soltanto come diritto a ricevere
un’assistenza sanitaria primaria, ma anche un’idonea educazione alla salute:
ogni utente deve essere adeguatamente informato sulle prestazioni erogate e
sulle modalità di fruizione delle stesse; in questo modo avrà la possibilità di
partecipare, efficacemente e consapevolmente, al sistema sanitario nonché di
conoscere, accedere ed utilizzare tutte le informazioni che gli consentano di
raggiungere una buona qualità di vita.

Questa forma di cittadinanza attiva è prerogativa di ogni persona umana;
anche il migrante ha il fondamentale diritto di esercitare il proprio empo-

ni economiche, livello d’istruzione, qualità delle infrastrutture, differenze di età o di sesso,
appartenenza a diversi gruppi etnici, provenienza geografica. La definizione include anche
disparità nell’acquisizione di risorse o capacità necessarie a partecipare alla società dell’in-
formazione. Il divario, infine, può essere inteso sia rispetto a un singolo paese sia a livello
globale.
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werment11 che passa, tra l’altro, attraverso i processi partecipativi ai procedi-
menti amministrativi.

Tale principio è stato a più riprese ricordato dall’Organizzazione Mon-
diale alla Sanità (OMS), la quale, con la “Dichiarazione di Alma Ata”12 (1978),
la “Carta di Ottawa”13 (1986), la “Dichiarazione di Jakarta”14 (1998) e la
“Carta di Bangkok”15 (2005), ha affermato che l’azione di comunità e l’empo-
werment sono pre-requisiti per la salute.

Anche a livello europeo, e precisamente, nel “Programma di azione co-
munitaria in materia di salute pubblica (2008-2013)”16, si trova un riscontro
di quanto sottolineato dall’OMS: la partecipazione e l’influenza dei cittadi-
ni sui processi decisionali costituiscono i valori su cui si fonda la strategia
comunitaria. Così pure nel Libro bianco “Un impegno comune per la sa-
lute: Approccio strategico dell’UE per il periodo 2008-2013”17, la Commis-

11 “L’empowerment è un processo dell’azione sociale attraverso il quale le persone, le or-
ganizzazioni e le comunità acquisiscono competenza sulle proprie vite, al fine di cambiare il
proprio ambiente sociale e politico per migliorare l’equità e la qualità di vita” (N. WALLER-
STEIN, What Is the Evidence on Effectiveness of Empowerment to Improve Health?, Copenha-
gen, WHO Regional Office for Europe, Health Evidence Network report, 2006). Tale defini-
zione contempla, oltre all’aspetto psicologico dell’empowerment, anche quello organizzativo
e di comunità, presentando l’empowerment quale costrutto multilivello. Quest’ultimo è stato
originariamente proposto da Rappaport (1984) ed elaborato approfonditamente da Zimmer-
man, che ha dato una chiara descrizione dei tre livelli di analisi: psicologico, organizzativo,
sociale e di comunità. In tal senso vedasi M.A. ZIMMERMAN, Empowerment Theory: Psy-
chological, Organizational and Community Levels of Analysis, in Rappaport J., Seidman E.,
“Handbook of Community Psychology”, New York, Kluwer Academic/Plenum Publishers,
2000, pp. 43-63. Per altri contributi si rinvia a: G. LAVERACK, R. LABONTE, A Planning
Framework for Community Empowerment Goals within Health Promotion, in “Health Policy
and Planning”, Vol. 15, 2000, n. 3, pp. 255-262; E.O. COX, R.J. PARSONS, Empowerment-
oriented Social Work Practice with the Elderly, Pacific Grove, Brooks/Cole Pub. Co., 1994.

12 Il testo integrale della Dichiarazione di Alma Ata è consultabile al seguente indirizzo
http://www.who.int/hpr/NPH/docs/declaration_almaata.pdf.

13 Per una conoscenza integrale della Carta di Ottawa si rinvia al documento disponibile
all’indirizzo http://www.who.int/hpr/NPH/docs/ottawa_charter_hp.pdf.

14 La Dichiarazione di Jakarta è reperibile all’indirizzo http://www.who.int/hpr/NPH/
docs/jakarta_declaration_en.pdf.

15 La Carta di Bangkok è scaricabile all’indirizzo http://www.who.int/healthpromotion/
.../6gchp/hpr_050829_%20BCHP.pdf.

16 Cfr. Decisione n. 1350/2007/CE del Parlamento europeo e del Consiglio, del 23 ottobre
2007, che istituisce un secondo programma d’azione comunitaria in materia di salute (2008-
2013), in GU L 301 del 20.11.2007, pp. 3-13.

17 COMMISSIONE DELLE COMUNITÀ EUROPEE, Libro bianco “Un impegno comune per
la salute: Approccio strategico dell’UE per il periodo 2008-2013”, COM(2007) 630 definitivo.
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sione europea incoraggia l’implementazione di un approccio bottom-up, il
cui obiettivo è quello di attribuire/ri-attribuire ai cittadini utenti dei servizi
sanitari un potere d’azione forte per il pieno godimento del fondamentale
diritto alla salute; l’accesso all’informazione sulle prestazioni erogate e frui-
bili è parte integrante di tale diritto. Nel Libro Bianco, inoltre, si afferma
che: “la partecipazione dei cittadini alle politiche, strategie ed azioni di salute
pubblica costituisce un valore fondamentale. L’assistenza sanitaria è sempre
più orientata verso il paziente e personalizzata ed il paziente sta diventan-
do un soggetto attivo, anziché un semplice oggetto di cure. Basandosi sui
lavori realizzati nell’ambito dell’agenda dei cittadini, la politica sanitaria del-
la Comunità deve adottare come principale punto di partenza i diritti dei
cittadini e dei pazienti. Questi ultimi devono quindi poter partecipare al
processo decisionale ed esercitare un’influenza a tale livello nonché acquisire
le competenze necessarie al benessere, tra cui la cosiddetta “alfabetizzazione
sanitaria”, in linea con il quadro europeo delle competenze chiave per l’ap-
prendimento permanente, ad esempio considerando programmi scolastici o
in rete”18.

A livello italiano, il “Piano Sanitario Nazionale 2006-2008”19, introduce,
per la prima volta, il termine empowerment in un documento programma-
torio nazionale, affermando che attraverso tale processo si punta ad erogare
cure efficaci ed appropriate sotto il profilo clinico ed etico e, nel contempo,
garantire il massimo livello possibile di equità nell’uso delle risorse.

2. MIGRAZIONI ITALIANE

Se è vero che la mobilità è uno degli elementi chiave dei processi evo-
lutivi delle società occidentali, è altrettanto vero che, per poter intervenire
con un approccio integrato delle varie discipline, è necessario conoscere tale
fenomeno nei suoi elementi strutturali.

Il termine “migrazioni italiane” è onnicomprensivo. Nella letteratura
specializzata e nelle fonti dell’ordinamento giuridico nazionale20, le migra-

18 Cfr. Libro bianco, cit.
19 Il “Piano Sanitario Nazionale 2006-2008”, nella sua versione integrale, è consultabile

all’indirizzo http://www.salute.gov.it/imgs/C_17_pubblicazioni_507_allegato.pdf.
20 Si segnalano, di seguito, alcuni provvedimenti normativi, in materia di immigrazione,

dai quali è possibile enucleare le coordinate essenziali per definire le varie casistiche di status
migrante presenti nell’ordinamento italiano: l. 6 marzo 1998 n. 40, “Disciplina dell’immi-
grazione e norme sulla condizione dello straniero”, in G.U. n. 59 del 12.3.1998 – S.O. n.
40; d.lgs. 25 luglio 1998 n. 286, “Testo unico delle disposizioni concernenti la disciplina
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zioni italiane racchiudono, anzitutto, i concetti di immigrazione straniera in
Italia e di emigrazione italiana all’estero21.

In particolare, questi due macro livelli contengono, a loro volta, ulteriori
sottocategorie. L’immigrazione straniera in Italia, infatti, può riguardare sia
i cittadini di origine comunitaria che non comunitaria; sia cittadini prove-
nienti da Paesi terzi in regola con le norme relative all’ingresso ed al soggior-
no in Italia sia stranieri non in regola con le prescrizioni previste dal diritto
nazionale; può, infine, trattarsi di categorie protette – donne e minori – o
di persone richiedenti protezione internazionale – status di rifugiato, prote-
zione sussidiaria, protezione umanitaria –. Anche con riferimento all’emi-
grazione italiana all’estero è possibile distinguere l’ipotesi che essa avvenga
verso un Paese comunitario o un Paese terzo, precisazione che, dal punto di
vista giuridico, ha notevole importanza, soprattutto per le ripercussioni di
natura amministrativa.

Altrettanto significativo è constatare che le cause dei fenomeni di mobi-
lità possono essere molteplici; tra le principali rientrano motivi di turismo,
studio, lavoro, cure mediche specializzate e ricongiungimenti familiari22.

Nel presente articolo si intende adottare il punto di vista del cittadino
migrante in Italia – proveniente da un Paese comunitario o non comunitario

dell’immigrazione e norme sulla condizione dello straniero”, in G.U. n. 191 del 18.8.1998
– S.O. n. 139; D.P.R. 31 agosto 1999, n. 394, “Regolamento recante norme di attuazione
del testo unico delle disposizioni concernenti la disciplina dell’immigrazione e norme sulla
condizione dello straniero, a norma dell’articolo 1, comma 6, del decreto legislativo 25 luglio
1998, n. 286”, in G.U. n. 258 del 3.11.1999 – S.O. n. 190; d.lgs. 30 maggio 2005 n. 140,
“Attuazione della direttiva 2003/9/CE che stabilisce norme minime relative alla accoglienza
dei richiedenti asilo negli Stati membri”, in G.U. n. 168 del 21.7.2005.

21 Nella locuzione “migrazioni italiane” sono, altresì, incluse le migrazioni interne. Per ap-
profondimenti si rinvia a studi di settore, tra cui: M. AMBROSINI, Sociologia delle migrazioni,
Bologna, Il Mulino, 2005; L. ZANFRINI, Sociologia delle migrazioni, Bari, Laterza, 2004; E.
PUGLIESE, L’Italia tra migrazioni internazionali e migrazioni interne, Bologna, Il Mulino,
2002, 145 p.; O. CASACCHIA, S. STROZZA, Le migrazioni interne e internazionali in Italia
dall’unità ad oggi: un quadro complessivo, in Di Comite L., Paterno A., “Quelli di fuori. Dal-
l’emigrazione all’immigrazione. Il Caso Italiano”, Milano, Franco Angeli, 2001, pp. 50-88;
C. BONIFAZI, F. HEINS, Long-term Trends of Internal Migration in Italy, in “International
Journal of Population Geography”, Vol. 6, 2000, n. 2, pp. 111-131; C. BONIFAZI (a cura di),
Mezzogiorno e migrazioni interne, 10, Roma, IRP-CNR, 1999.

22 Per un approfondimento più ampio sul tema della cause della mobilità, vedasi M.C.
BRANDI (a cura di), Le migrazioni qualificate dall’Europa dell’Est verso l’Italia, in “Studi Emi-
grazione”, Vol. 47, 2010, n. 179, pp. 513-768; S. AVVEDUTO, Mobility of PhD Students and
Scientist, in Peterson P., Baker E., McGaw B. (eds.), “International Encyclopedia of Educa-
tion”, Amsterdam, Elsevier, 2010, pp. 286-293; C. BONIFAZI, L’immigrazione straniera in
Italia, Bologna, Il Mulino, 2007, 272 p.
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–, in regola con le norme di ingresso e soggiorno previste dall’ordinamento
giuridico italiano.

La complessità dello studio e della gestione del fenomeno migratorio è
strettamente connessa alla portata quantitativa che annualmente hanno i
flussi in ambito europeo e nazionale. Nello scenario di crisi economica ed
occupazionale, delineatosi alla fine del 2008 e rafforzatosi nel corso del 2009,
l’immigrazione non ha arrestato la sua crescita e l’Europa costituisce l’area
di maggiore presenza di immigrati, ospitando circa un terzo del totale dei
migranti presenti nel mondo.

Secondo quanto riferito dal XXI Rapporto Caritas/Migrantes sull’immi-
grazione23, la presenza regolare dei cittadini stranieri in Italia si aggira attor-
no ai 5 milioni. Nell’ultimo decennio, la popolazione immigrata è aumenta-
ta di 3 milioni di unità e gli indicatori di inserimento sono diventati sempre
più forti, dalla crescente presenza di famiglie (2 milioni quelle con almeno un
componente straniero) al numero dei minori (993.238), dall’incidenza sulla
popolazione residente (7,5%) a quella sulla forza lavoro (oltre il 10%), dal nu-
mero degli occupati (oltre 2 milioni) a quello dei titolari d’impresa (228.540),
dalle acquisizioni di cittadinanza (66mila) ai matrimoni misti (21.357).

Gli indicatori riportati nel XXI Rapporto Caritas/Migrantes sull’immi-
grazione24 rivestono anche un valore qualitativo rilevante ai fini della con-
vivenza sociale. Tutte le fonti statistiche attestano, tra l’altro, la crescente
tendenza alla stabilizzazione, il carattere sempre più familiare dell’insedia-
mento e la pluralità dei paesi di origine e delle tradizioni culturali e religiose,
sebbene la legislazione – sia per quanto riguarda l’offerta di pari opportu-
nità per l’inserimento, sia per la garanzia della stabilità del soggiorno25 –
non sempre assecondi il sereno realizzarsi di tale inclusione. Per questi mo-

23 Centro Studi e Ricerche Idos. Redazione Dossier Statistico Immigrazione Cari-
tas/Migrantes, XXI Rapporto sull’immigrazione – Dossier statistico 2011, IDOS, 2011. Al-
trettanto interessante è l’indagine condotta dalla Fondazione ISMU, V. CESAREO (ed.),
The Sixteenth Italian Report on Migrations 2010, Milano, McGraw-Hill, 2011, nonché i
rapporti annuali prodotti dall’ISTAT sull’immigrazione in Italia, disponibili all’indirizzo
http://www.istat.it/it/.

24 Cfr. XXI Rapporto sull’immigrazione - Dossier statistico 2011, cit.
25 Il XXI Rapporto sull’immigrazione - Dossier statistico 2011, cit., rivela, in proposito che,

nell’ultimo anno sono scaduti, senza più essere rinnovati, ben 684.413 permessi di lavoro (2/3
per lavoro e 1/3 per famiglia), costringendo gli interessati al rimpatrio o al rifugio nel lavoro
nero e sollevando la necessità di disposizioni in grado di temperare questa enorme rotazione,
tenuto anche conto dell’apporto dato al paese che li ha accolti.
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tivi si attribuisce all’immigrazione una dimensione strutturale, destinata ad
incidere, sempre più in profondità, nella società26.

Il rapido excursus proposto, seppur senza pretese di esaustività, forni-
sce alcune chiavi di lettura sul fenomeno migratorio, che vede un assetto
normativo oggetto di continue revisioni.

La complessa articolazione delle questioni giuridiche coinvolte dalla te-
matica è, infatti, spesso, causa di frammentarietà normativa e di sovrapposi-
zione delle competenze amministrative.

Alla luce della tendenza registrata si comprende il perché dell’importanza
di individuare precise categorie giuridiche e soluzioni sociali che consentano
di gestire al meglio i flussi migratori, fino a trasformarli in preziosa occasione
di crescita, sia per gli Stati di origine che per i Paesi di destinazione.

In questo quadro, una migliore organizzazione dell’apparato legislativo e,
di conseguenza amministrativo, non può che facilitare l’accesso appropriato
del cittadino utente al servizio cui è interessato, considerando anche il fatto
che spesso, il migrante non ha piena padronanza della lingua – orale e scritta
– del Paese in cui si trova.

Ancor più, dunque, si evidenzia la necessità di operare secondo una men-
talità inclusiva, capace di guardare agli immigrati come nuovi cittadini. Per
far ciò, occorre partire da tutti quei settori, e di conseguenza diritti, che
per ogni persona umana sono fondamentali e la cui promozione e tutela
salvaguarda la stessa collettività.

Tra questi rientra senz’altro il diritto alla salute, oggetto del presente
approfondimento.

26 Alla ricorrente domanda se in un paese in cui lo sviluppo va a rilento e il tasso di disoc-
cupazione ha raggiunto percentuali oltre misura, l’immigrazione possa essere ancora d’aiuto,
questa le risposta del XXI Rapporto sull’immigrazione - Dossier statistico 2011: “La popo-
lazione immigrata è più giovane (32 anni, 12 in meno degli italiani), incide positivamente
sull’equilibrio demografico con le nuove nascite (circa un sesto del totale) e sulle nuove forze
lavorative, è lontana dal pensionamento e versa annualmente oltre 7 miliardi di contributi
previdenziali, assicura una maggiore flessibilità territoriale e anche la disponibilità a inserir-
si in tutti i settori lavorativi, crea autonomamente lavoro anche con i suoi 228.540 piccoli
imprenditori, si occupa dell’assistenza delle famiglie, degli anziani e dei malati, sta pagando
più duramente la crisi in termini di disoccupazione e complessivamente rende più di quanto
costi alle casse dello Stato. Gli immigrati in generale, e in particolare gli oltre 2 milioni di
lavoratori, si attendono non solo di essere percepiti nella loro consistenza numerica ma anche
di essere apprezzati per la positiva funzione esercitata, che va completata con più ampi spazi
di partecipazione”.



i
i

“articoli/virone” — 2012/4/5 — 9:40 — page 106 — #106 i
i

i
i

i
i

106 Informatica e diritto / Studi e ricerche

3. IL DIRITTO ALLA SALUTE

La Dichiarazione Universale dei diritti dell’uomo riconosce pari dignità
e diritti a tutti gli esseri umani, senza alcuna distinzione.

Il suddetto principio, proclamato all’articolo 1, trova le sue declinazioni
concrete e specifiche in norme nazionali ad hoc, strumenti per la salvaguar-
dia e l’integrità della persona umana. Tale è la portata giuridica dell’artico-
lo 32 della Costituzione Italiana secondo cui “la Repubblica tutela la salu-
te come fondamentale diritto dell’individuo ed interesse della collettività, e
garantisce cure gratuite agli indigenti”.

L’imperante attenzione nei confronti del “completo benessere fisico, psi-
chico e sociale”27 è ribadita non soltanto dalla cogenza normativa nazionale,
ma anche dai molteplici strumenti giuridici e/o politici su cui i capi di Stato
e di governo periodicamente si confrontano.

Tra questi merita di essere annoverata la risoluzione “Salute dei Migranti”
– n. WHA 61.17 – approvata, nel 2008, durante la LXI Assemblea Mondiale
della Sanità all’Organizzazione Mondiale alla Sanità di Ginevra. Essa lancia
un appello agli Stati Membri perché favoriscano politiche sanitarie sensibili
verso i migranti e perché venga loro garantito, al fine ultimo della promozio-
ne della salute, un accesso equo alla prevenzione ed alla cura delle malattie,
senza discriminazioni di sesso, età, religione, nazionalità o razza.

La risoluzione dell’OMS riconosce il ruolo che la salute ha per un effet-
tivo processo di integrazione ed inclusione sociale dei migranti e richiama
l’importanza di una raccolta disaggregata di dati sanitari per l’adozione di
politiche e strategie basate sui fatti28.

La normativa europea è perfettamente in linea con la panoramica presen-
tata. Già nei suoi pilastri, essa sancisce che “nella definizione e nell’attua-
zione di tutte le politiche ed attività della Comunità è garantito un livello
elevato di protezione della salute umana”29. È, altresì, proclamato che “ogni

27 Così la salute viene definita nel Preambolo della Constitution of the World Health Orga-
nization (1946 - Official Records of the World Health Organization 2, 100), amended WHA
26.37, WHA 29.38, WHA 39.6 and WHA 51.23, WHO Basic documents Forty-fifth edition,
Supplement, October 2006.

28 Sull’argomento vedi anche la Risoluzione Health and Migration in the EU del Consiglio
d’Europa (2007) e la Dichiarazione di Bratislava Migrazioni, la salute e i diritti umani (2007).

29 Ex articolo 152 del Trattato che istituisce la Comunità europea. Il ruolo di primo piano
dell’Unione europea nell’ambito della politica sanitaria è, peraltro, stato ribadito anche nel
trattato di riforma approvato dai capi di Stato e di governo dell’UE, a Lisbona, il 19 ottobre
2007, nel quale si propone di rafforzare l’importanza politica della salute.
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cittadino ha il diritto alla cura, ovvero, il diritto ad usufruire della preven-
zione sanitaria e ad ottenere cure mediche di qualità, adeguate al proprio
stato di salute; inoltre, ogni paziente ha diritto ad essere assistito e curato
con premura ed attenzione nel rispetto della dignità umana e delle proprie
convinzioni religiose e filosofiche”30.

Le affermazioni di principio richiamate, ed, in diverse circostanze, pur-
troppo, rimaste mera enunciazione formale, oggi potranno essere più facil-
mente promosse ed attuate, anche grazie al processo di informatizzazione,
che coinvolge, tra gli altri, pure il settore sanitario31.

Un vero e proprio riscontro di quanto appena asserito, ovviamente, potrà
essere realizzato soltanto con un concreto impegno di tutti gli attori coinvol-
ti nel policy maker process, cittadini/pazienti, da una parte, e pubblica ammi-
nistrazione, dall’altra. Un perfetto bilanciamento degli interessi in gioco,
infatti, prevede che siano correttamente fruibili i servizi posti in essere dal-
la pubblica amministrazione, la quale, al contempo, nell’erogazione degli
stessi, persegue i princìpi di efficienza, efficacia ed economicità.

Prima di esaminare, in dettaglio, le implicazioni che tale tematica ha ri-
spetto al fenomeno dell’immigrazione nonché le possibili soluzioni e pro-
spettive, è bene, però, introdurre il concetto di sanità elettronica.

Si riporta, in proposito, la definizione proposta da Eysenbach, nel 2001,
la cui attualità è pressoché indiscussa: “e-health is an emerging field in the
intersection of medical informatics, public health and business, referring to
health services and information delivered or enhanced through the Inter-
net and related technologies. In a broader sense, the term characterizes not
only a technical development, but also a state-of-mind, a way of thinking,
an attitude, and a commitment for networked, global thinking, to impro-
ve health care locally, regionally, and worldwide by using information and
communication technology”32.

30 Così l’articolo 35 della Carta dei diritti fondamentali dell’Unione europea, siglata a
Nizza nel 2000, in GUCE C 364/1.

31 Dall’agosto 2011, nel sito del Ministero italiano per la Salute è disponibile un’area te-
matica interamente dedicata all’e-Health, raggiungibile all’indirizzo http://www.salute.gov.
it/eHealth/homeEHealth.jsp.

32 G. EYSENBACH, What Is e-health?, in “Journal of Medical Internet Research”, 18.6.2001,
Vol. 3, 2001, n. 2. Nel proprio scritto, Eysenbach ha, inoltre, individuato dieci caratteristi-
che strettamente collegate all’e-health, le cui implicazioni ed applicazioni potranno essere
molteplici nei prossimi anni. Esse sono: “1. efficiency; 2. enhancing quality; 3. evidence
based; 4. empowerment – of consumers and patients – by making the knowledge bases of
medicine and personal electronic records accessible to consumers over the Internet, e-health
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L’e-Health, dunque, è un nuovo approccio, ma anche un nuovo modo di
essere, che implica un mutamento di mentalità, sia da parte dei cittadini che
degli operatori pubblici, al fine di perseguire gli stessi obiettivi di sempre – la
promozione e la tutela della salute – attraverso l’applicazione e l’implementa-
zione delle nuove tecnologie. L’e-Health, insomma, incoraggia l’uso dell’ICT
per l’erogazione dei servizi sanitari nonché politiche per la partecipazione.
Con particolare riferimento ai cittadini migranti, essa rappresenta un valo-
re aggiunto, costituendo, appunto, un vero e proprio ponte di integrazione
sociale.

4. L’ICT COME STRUMENTO PER L’ACCESSO ALLE INFORMAZIONI SA-
NITARIE EROGATE DALLA P.A.

Nell’ultimo decennio, le legislazioni, europea e nazionale, hanno intro-
dotto concreti provvedimenti volti all’informatizzazione della Pubblica Am-
ministrazione; l’e-Governement, l’e-Democracy, l’e-Participation sono al cen-
tro delle misure adottate per innovare la P.A.33.

Tra i principali effetti della digitalizzazione dei servizi pubblici vi è una
più attiva partecipazione dei cittadini, i quali, nell’accrescere il proprio em-
powerment, hanno, altresì, modo di acquisire una maggiore consapevolezza
dell’esercizio dei propri diritti e doveri. È, dunque, evidente che, in un’e-
poca di profondi e radicali cambiamenti, l’intera comunità, con tutti i suoi
attori, necessiti di essere protagonista attiva di interventi e decisioni volti a
migliorare e, soprattutto, innovare, lo stato dell’arte esistente.

opens new avenues for patient-centered medicine, and enables evidence-based patient choice;
5. encouragement; 6. education; 7. enabling information exchange and communication in a
standardized way between health care establishments; 8. extending the scope of health care
beyond its conventional boundaries; 9. ethics; 10. equity”.

33 Per approfondimenti sul tema si rinvia ai due recenti rapporti: Rapporto Italia
eGov 2010 (http://www.digitpa.gov.it/sites/default/files/RappCommPerm_RAPPORTO_
E-GOV_ITALIA_MASTER_19dic2010_STAMPA_web.pdf) e Rapporto 2010 sullo stato di
eGovernment nel mondo (http://unpan1.un.org/intradoc/groups/public/documents/un/
unpan038851.pdf). Per quanto riguarda la situazione italiana, interessante anche la recen-
te Relazione al Parlamento sullo stato della Pubblica Amministrazione 2010-2011, il cui testo
integrale è consultabile all’indirizzo http://www.funzionepubblica.gov.it/media/864335/
relazione%20parlamento%202010%20-%202011%20def.pdf. La relazione è stata curata dal
Dipartimento della funzione pubblica - Ufficio del Capo Dipartimento - Servizio per il coor-
dinamento, i rapporti istituzionali e la Relazione al Parlamento - con il contributo di tutti
gli Uffici. Hanno, inoltre, collaborato l’Ufficio Legislativo, la Segreteria Tecnica del Mi-
nistro e il Dipartimento per la digitalizzazione e l’innovazione tecnologica della pubblica
amministrazione.
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Tra i provvedimenti più recenti, adottati dall’Unione europea, rientra, ad
esempio, il nuovo “Piano di azione per l’eGov 2011-2015”34, il cui sottotitolo
è “Utilizzare l’Information Communication Technology per promuovere una
amministrazione intelligente, sostenibile e innovativa”.

In coerenza con quanto definito nella “Agenda digitale per l’Europa”35,
esso individua quattro priorità politiche, definite sulla base della dichiara-
zione di Malmö del 18 novembre 200936: a) aumentare l’empowerment dei
cittadini e le imprese; b) rafforzare la mobilità nel mercato unico europeo; c)
migliorare l’efficienza e l’efficacia dell’azione pubblica; d) creare i fattori abi-
litanti e le pre-condizioni necessarie per mettere in moto circoli virtuosi37.

Al fine di raggiungere i summenzionati obiettivi, occorre, tra l’altro, im-
plementare una nuova prospettiva, in cui i cittadini siano al centro del pro-
cesso di innovazione; per far ciò, è determinante che gli utenti, da una parte,
vedano accresciuto il proprio diritto di accesso alle informazioni, dall’altra,
possano pienamente fruire dei servizi erogati dalle PP.AA.

Seguendo un approccio orientato ai beneficiari finali dell’attività ammini-
strativa, è, inoltre, indispensabile creare strumenti ed occasioni concrete che
permettano al cittadino di esprimere un proprio feed-back alla P.A. circa la
valutazione delle prestazioni offerte. In questo contesto, si colloca, ad esem-

34 COMMUNICATION FROM THE COMMISSION TO THE EUROPEAN PARLIAMENT,
THE COUNCIL, THE EUROPEAN ECONOMIC AND SOCIAL COMMITTEE AND THE
COMMITTEE OF THE REGIONS, The European eGovernment Action Plan 2011-2015, Har-
nessing ICT to promote smart, sustainable & innovative Government SEC(2010) 1539 definitive,
15.12.2010 COM(2010) 743.

35 COMMUNICATION FROM THE COMMISSION TO THE EUROPEAN PARLIAMENT,
THE COUNCIL, THE EUROPEAN ECONOMIC AND SOCIAL COMMITTEE AND THE
COMMITTEE OF THE REGIONS, A Digital Agenda for Europe, Brussel, 26.8.2010,
COM(2010) 245 final/2.

36 Vedasi in proposito il documento Teaming Up for the eUnion, Proceedings of the 5th
Ministerial eGovernment Conference 2009, consultabile all’indirizzo http://www.epractice.
eu/sites/default/files/download/mediakit/Conference_Proceedings.pdf.

37 La missione principale del “Piano d’azione” – secondo quanto dichiarato dalla Com-
missione europea – è quella di ottimizzare le condizioni per lo sviluppo di servizi di e-
Government transfrontalieri forniti ai cittadini ed alle imprese, indipendentemente dal loro
paese di origine. Nel disegno della Unione europea, infatti, avere servizi accessibili da parte di
tutti i cittadini comunitari potrebbe rafforzare in maniera sensibile il mercato unico digitale
e completare la legislazione esistente in settori chiave come l’e-Identification, l’e-Procurement,
l’e-Justice, l’e-Health, la mobilità e la sicurezza sociale, offrendo vantaggi concreti ai cittadini,
imprese e governi europei. Il Piano mira, inoltre, a massimizzare la complementarità degli
strumenti e delle policy adottate sia a livello nazionale che europeo attraverso azioni a soste-
gno della transizione verso una nuova generazione di sistemi aperti, flessibili e collaborativi
senza soluzione di continuità dal livello locale a quello regionale, nazionale ed europeo.
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pio, l’iniziativa promossa dal “Dipartimento per la Digitalizzazione della PA
e l’Innovazione Tecnologica” del Ministero per la Pubblica amministrazione
e l’innovazione di creare un “Osservatorio per l’accessibilità dei servizi ero-
gati dalle pubbliche amministrazioni tramite Web”, il cui scopo è costituire
un vero e proprio punto d’incontro tra il cittadino e l’amministrazione, per
migliorare la qualità dei servizi pubblici erogati online38.

Se le considerazioni anzidette hanno un rilevante significato nell’ordi-
nario rapporto tra pubblica amministrazione e cittadini italiani, esse assu-
mono una considerevole importanza se trasposte alla relazione tra pubblica
amministrazione e cittadini stranieri.

Per le comunità immigrate, infatti, l’integrazione nel territorio di destina-
zione non è facile. Soprattutto le prime generazioni sono fortemente radica-
te al proprio clan di appartenenza. La conservazione delle proprie tradizioni
e della cultura di origine porta spesso gli stranieri, specialmente se carenti di
un’adeguata scolarizzazione, a fondare le proprie informazioni relative alle
procedure amministrative sanitarie del paese ospitante sulla speciale telefe-
rica che è rappresentata dal “passaparola”; soprattutto nelle prime fasi di
insediamento, anche il fattore linguistico assume un suo peso, considerato
il fatto che, piuttosto frequentemente, la lingua dei Paesi di destinazione sia
del tutto o in parte sconosciuta.

Le istituzioni pubbliche per far fronte alle nuove esigenze della popo-
lazione straniera stanno intraprendendo diverse iniziative39, anche se nella
quotidianità l’attività di orientamento e fattivo supporto agli stranieri per
l’accesso alle informazioni sui procedimenti amministrativi e relativi servizi
pubblici è pressoché svolta dalle associazioni di volontariato sul territorio.

Le problematicità riscontrate nell’accesso alle informazioni amministra-
tive si accentuano, in modo particolare, nei settori in cui l’apparato am-
ministrativo – centrale o locale – si caratterizza per la forte ripartizione

38 Il Portale dell’Osservatorio (http://www.accessibile.gov.it/) è dedicato a tutti i cittadini
italiani, agli italiani all’estero, agli stranieri in Italia, alle persone con disabilità, alle persone
meno esperte, a tutti coloro che, utilizzando i servizi online e le informazioni rese disponibili
dalla Pubblica Amministrazione, incontrano difficoltà di fruizione.

39 Tra le più recenti, la guida Immigrazione come, dove, quando. Manuale d’uso per l’in-
tegrazione (edizione 2011), realizzata dal Ministero del Lavoro e delle Politiche Sociali -
Direzione Generale dell’Immigrazione, e disponibile nelle lingue italiana, albanese, araba,
francese, inglese, moldava e spagnola. Questo strumento informativo è scaricabile, in for-
mato pdf, all’indirizzo http://www.lavoro.gov.it/Lavoro/md/AreaSociale/Immigrazione/
pubblicazioni/Anno2009_Presentazione_Vademecum_Immigrazione.htm.
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di competenze fra enti, che naturalmente determina una frammentarietà di
informazioni.

In ambito sanitario le strutture sanitarie territoriali sovente dispongono
di Uffici Relazione con il Pubblico - URP40 in cui il cittadino incontra talune
difficoltà nel reperire, con facilità, le informazioni di cui ha bisogno; spesso,
inoltre, i dati acquisiti non sono esaustivi e/o completi.

Come è ovvio, gli effetti di queste criticità si amplificano e diventano
più complesse nel caso degli stranieri, per molti dei quali l’italiano, orale e
scritto, non è conosciuto. A quanto detto si aggiunga che, data la scarsità
delle risorse, la presenza di mediatori linguistici negli URP è irregolare ed
insufficiente41.

Per le dimensioni del fenomeno migratorio, si comprende, allora, l’urgen-
za e l’attualità di adottare adeguate ed efficienti misure da parte della P.A.,
volte a favorire la realizzazione di una società dell’informazione per tutti, in
termini di comunicazione, accesso e formazione.

Appare, perciò, un’esigenza concreta che la P.A. italiana – centrale e loca-
le – e, in particolare, quella competente in ambito sanitario, si orienti verso
processi, non soltanto formali, ma anche sostanziali, di cambiamento alla lu-
ce dei criteri di flessibilità ed apertura che la cultura contemporanea chiede a
tutti i settori professionali.

Affinché ciò sia realizzabile ed i servizi erogati dalla P.A. siano corretta-
mente utilizzati dai cittadini, è di fondamentale importanza che l’accesso agli
stessi sia conosciuto dai suoi primi fruitori, italiani o stranieri che siano42.

L’informazione dell’utente, infatti, è un presupposto imprescindibile e
primario per un efficiente ed efficace utilizzo dei servizi, anche in ambito sa-

40 Trattasi di enti istituiti in Italia con d.lgs. 3 febbraio 1993, n. 29 (poi abrogato dal
d.lgs. 30 marzo 2001 n. 165) e resi obbligatori con l’introduzione della legge 7 giugno
2000 n. 150, “Disciplina delle attività di informazione e di comunicazione delle pubbliche
amministrazioni”, in G.U. n.136 del 13.6.2000.

41 È interessante ricordare il Progetto “Associazione e Reti territoriali per la Mediazio-
ne Interculturale sulla Salute (ARTEMIS)” (http://www.progettoartemis.com/), finanziato
dalla Comunità Europea e dal Ministero dell’Interno, condotto dal Centro Nazionale AIDS
dell’Istituto Superiore di Sanità, dall’Organizzazione Internazionale per le Migrazioni e dal-
la Struttura di riferimento per la Promozione della salute dei migranti – Regione Toscana –
L’Albero della Salute, coordinato dal Ministero della Salute. Tra gli obiettivi del Progetto,
l’attivazione di una rete di “Educatori di salute di comunità” sul territorio, per favorire la
comunicazione tra istituzioni pubbliche e cittadini di Paesi terzi sul tema socio sanitario.

42 Interessante l’iniziativa dell’Unione europea di creare un portale interamente dedicato
ai cittadini stranieri: EU Immigration Portal (http://ec.europa.eu/immigration/).
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nitario43. Parallelamente all’informazione ed alla formazione degli utenti del
servizio pubblico, occorrono, però, precise iniziative orientate ad informa-
tizzare il cittadino, italiano o straniero, al fine di favorirne il coinvolgimen-
to, contribuendo, così, alla crescita ed allo sviluppo territoriale nazionale ed
europeo.

L’accessibilità ai servizi da parte del migrante può essere fortemente con-
dizionata da diversi fattori, quali, ad esempio, lo status giuridico del soggetto
interessato; il costo delle prestazioni offerte, in rapporto alle possibilità eco-
nomiche dell’utente ed alle sue necessità; la presenza di barriere fisiche e/o
organizzative all’accesso (orari di apertura, numero di operatori etc.). Tutti
questi elementi sono, in ultima analisi, dipendenti dall’organizzazione socia-
le delle comunità e dal grado di integrazione degli immigrati nei networks
locali.

L’utilità, in potenza ed in atto, che ha l’Information and Communication
Technology per la P.A. è, dunque, massima: coinvolgere cittadini e pubbliche
amministrazioni per l’erogazione di servizi integrati e coordinati attraverso
la Rete.

In questo senso, come rivela il “Rapporto sull’ICT nella Pubblica Am-
ministrazione”, prodotto dal Ministero per la pubblica amministrazione e
l’innovazione, ancora molto può essere fatto. Infatti, “per quanto riguar-
da le amministrazioni centrali (PAC), i dati più recenti segnalano un forte
aumento dell’impegno di spesa per l’acquisto di beni e servizi informatici
[. . . ]. La struttura della spesa tende a concentrarsi nell’acquisto di hardware
e software di base e nel ricorso a servizi, ed aumenta il livello di copertura
[. . . ]. Le attività per il funzionamento e il back office segnalano insufficienti
risultati riguardo all’effettiva dematerializzazione dei documenti. Tutte le
amministrazioni hanno almeno un sito istituzionale, ma solo poche hanno
siti “accessibili” nel rispetto delle attuali normative. Il quadro relativo al-
le amministrazioni locali (PAL) desumibile dai dati raccolti attraverso una
specifica indagine statistica dell’Istat evidenzia una situazione di adeguatezza
delle dotazioni tecnologiche, ma ritardi nell’adozione di tecnologie più avan-
zate e nell’uso più complesso di quelle di base. Soprattutto con riferimento
alle soluzioni di e-government emerge una notevole eterogeneità tra le diver-
se amministrazioni, in gran parte imputabile al fattore dimensionale. [. . . ]
Appare ancora modesta l’attenzione verso l’informatizzazione delle struttu-

43 Vedasi, ad esempio, art. 6, Directive 2011/24/EU of the European parliament and of the
Council of 9 March 2011 on “the application of patients’ rights in cross-border healthcare”,
in GUCE L 88/45 del 4.4.2011.
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re di diretto contatto con l’utenza finale. Per quanto riguarda i siti web, in
gran parte si tratta di “siti vetrina”, con scarsi livelli di interattività”44,45.

Seppur i dati riferiti riguardano lo scenario della P.A. nel suo insieme,
vi è, tuttavia, da osservare, che una situazione analoga si registra anche nel
settore sanitario, in cui, con riferimento agli enti competenti nel territorio
nazionale – Ministero della Salute, Assessorati regionali alla Sanità, Aziende
sanitarie Locali ed Aziende Ospedaliere46 – sono ancora pochi gli esempi
virtuosi; sono, infatti, scarsi gli strumenti idonei che consentano l’accesso
online alle informazioni relative ai procedimenti amministrativi in materia
di assistenza sanitaria agli stranieri in Italia, e che agevolino il reperimento
delle informazioni in versione multilingua.

Va, a questo punto, dato atto del fatto che, in talune regioni italiane, co-
me la Toscana, è già stato realizzato un servizio per l’immigrazione, al fi-
ne di predisporre un accesso telematico alle informazioni ed ai servizi che
coinvolgono amministrazioni pubbliche e stranieri47.

44 Il Rapporto sull’ICT nella Pubblica Amministrazione è disponibile all’indirizzo http:
//www.funzionepubblica.gov.it/media/559661/rapporto_ict_pa.pdf. Di interesse, per ulte-
riori approfondimenti, anche l’indagine Osservatorio Italia Digitale 2.0. Servizi innovativi
per il Paese, realizzata con il contributo del Dipartimento per la digitalizzazione della pub-
blica amministrazione e l’innovazione tecnologica, a cura dell’Ufficio Studi Confindustria
Servizi Innovativi e Tecnologici con la collaborazione di Between, consultabile all’indirizzo
http://www.funzionepubblica.gov.it/media/559657/osservatorioitaliadigitale2-0.pdf ed il
III Rapporto Assinform sull’Informatica, le Telecomunicazioni e i Contenuti Multimediali, 2011.

45 Previste dalla direttiva Brunetta n. 8 del 26 novembre 2009 e rivolte a tutte le ammi-
nistrazioni pubbliche, le Linee guida per i siti Web della P.A. sono un importante esempio di
stimolo per il processo di miglioramento continuo della qualità dei siti web delle P.A. Dopo
la prima edizione del luglio 2010, il testo del luglio 2011 recepisce le novità introdotte dal
nuovo “Codice dell’Amministrazione Digitale” (d.lgs. n. 235/2010), dalla Delibera CiVIT
n. 105/2010 e dalle Linee guida del Garante della privacy emanate lo scorso 2 marzo nonché
dalle leggi di conversione del decreto Sviluppo (l. n. 106 del 12 luglio 2011) e del decreto
Manovra (l. n. 111 del 15 luglio 2011). La versione 2011 stabilisce specifiche regole per la
registrazione al “.gov.it”, offre integrazioni in tema di accessibilità e di gestione dei contenuti
tramite Content Management System e fornisce esempi di sperimentazioni per il trattamento
dei dati e della documentazione pubblica. Le “Linee guida” sono disponibili all’indirizzo
http://www.innovazionepa.gov.it/media/835828/linee_guida_siti_web_delle_pa_2011.pdf.

46 Il campione osservato ha riguardato: il sito del Ministero della Salute; 20 siti (uno per
regione) degli Assessorati regionali alla Sanità; 181 siti delle Aziende Sanitarie Locali italiane;
94 siti delle Aziende Ospedaliere italiane.

47 In proposito vedasi il Portale del sistema informativo Pubblica Amministrazione e Stra-
nieri Immigrati (P.A.eS.I.), risultato della collaborazione tra Regione Toscana (Direzione Ge-
nerale Organizzazione e Sistemi informativi), Prefettura di Firenze (Area IV Diritti Civili,
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I benefìci di iniziative analoghe, volte all’informatizzazione della P.A., so-
no innumerevoli, sia per i cittadini italiani che per quelli stranieri; il rispar-
mio in termini di tempo, la fruibilità del servizio non condizionata a mo-
menti precisi di apertura degli sportelli pubblici all’utenza, la completezza e
l’aggiornamento delle informazioni, la disponibilità immediata della modu-
listica necessaria sono incentivi che facilitano e semplificano la conoscenza
delle prestazioni erogate e delle modalità di accesso, nonché un accesso non
improprio ai servizi offerti.

Inoltre, la digitalizzazione applicata al dominio sanitario produce anche
l’effetto indiretto della tutela del diritto alla salute. Nel lungo periodo, infat-
ti, la maggiore consapevolezza del cittadino ed il suo giocare un ruolo attivo
nella partecipazione ai processi amministrativi fa auspicare ad una riduzione
dei costi sanitari legati a sprechi ed al cattivo uso dei servizi erogati.

Un altro profilo legato alla mobilità internazionale e alle migrazioni è la
realizzazione dei servizi di e-Government paneuropei, cui la maggior parte
degli Stati membri dell’UE sta già lavorando, con l’adozione di “Quadri di
interoperabilità per l’e-Government” nazionali, integrati a livello europeo48.

Attraverso l’adozione di norme e specifiche comuni, sarà, cioè, possibile
un maggiore livello di interconnessione tra sistemi, informazioni e metodi
di lavoro, al fine di integrare la fornitura di servizi in uno sportello unico,
quale che sia il numero dei diversi sistemi o organi amministrativi che inter-
vengono nella procedura49. Operando sul fronte dell’interoperabilità, sarà,
peraltro, possibile sfruttare al massimo le potenzialità sociali ed economiche
insite nelle tecnologie dell’informazione e della comunicazione (ICT)50.

Cittadinanza, Condizione giuridica dello straniero, Immigrazione e Diritto d’asilo) e Isti-
tuto di Teoria e Tecniche dell’Informazione Giuridica del CNR. Il Portale è consultabile
all’indirizzo http://www.immigrazione.regione.toscana.it/lenya/paesi/live/index.html.

48 COMUNICAZIONE DELLA COMMISSIONE AL PARLAMENTO EUROPEO, AL CON-
SIGLIO, AL COMITATO ECONOMICO E SOCIALE EUROPEO E AL COMITATO DELLE RE-
GIONI, Verso l’interoperabilità dei servizi pubblici europei, Bruxelles, 16.12.2010, COM(2010)
744 definitivo nonché COMMISSIONE EUROPEA, Soluzioni di interoperabilità per le pubbli-
che amministrazioni europee (ISA), in GU L 260 del 3.10.2009, p. 20. ISA sostituisce il pro-
gramma IDABC, Erogazione interoperabile di servizi paneuropei di governo elettronico alle
amministrazioni pubbliche, alle imprese e ai cittadini, in GU L 181 del 18.5.2009, p. 25.

49 L’interoperabilità, infatti, non consiste solamente nell’interconnessione di una rete di
computer ma riguarda anche questioni organizzative concernenti, ad esempio, la necessità
di garantire l’interfunzionamento degli organismi partner, la cui struttura interna e le cui
modalità di funzionamento possono essere differenti.

50 Anche la Digital Agenda for Europe sottolinea la necessità che le pubbliche amministra-
zioni europee si dotino di servizi online transfrontalieri validi ed efficaci, con la speranza
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Se, in futuro, si prospetta la realizzazione e l’implementazione di una si-
nergica collaborazione tra le pubbliche amministrazioni europee, nel conte-
sto nazionale, un auspicabile prossimo scenario vede la creazione di sportelli
informativi unificati online multilingua per i cittadini migranti, con un du-
plice obiettivo: elevare il livello di partecipazione degli utenti stranieri al
Servizio Sanitario Nazionale e promuovere l’inclusione sociale.

Ad avvalorare e dar concretezza alle conclusioni prospettate, il recente
provvedimento con cui l’Italia ha destinato dei fondi, per il triennio 2011-
2013, per introdurre, nelle pubbliche amministrazioni, sportelli linguistici
unici per area destinati ai rapporti con il pubblico appartenente alle mino-
ranze linguistiche storiche51.

La lettera b) comma 1, dell’articolo 2, del D.P.C.M. 19 luglio 2011, preci-
sa che: “Lo sportello linguistico deve essere conforme alle disposizioni pre-
viste dal codice dell’amministrazione digitale ed è organizzato in modo da
garantire l’informatizzazione e la fruibilità dei dati”52.

Il finanziamento di progetti che, anche attraverso l’adozione di nuovi
strumenti tecnologici, mirino a far fronte ad esigenze concrete della P.A.
e dei cittadini, è, dunque, un chiaro segnale di come l’introduzione dell’ICT
nella pubblica amministrazione può contribuire ad agevolare l’integrazione
dei cittadini stranieri.

Al contempo, la stessa P.A. consegue significativi benefìci: grazie alla di-
gitalizzazione dei propri sistemi, infatti, da una parte semplifica l’attività
amministrativa, dall’altra incrementa la produzione di best practices condi-
visibili tra tutti gli operatori pubblici, attraverso cui sistematizza prassi e
riduce tempi e costi di intervento.

che lo stesso panorama giuridico dei vari Stati membri contribuisca a favorire lo scambio
transfrontaliero di informazioni tra le pubbliche amministrazioni nazionali.

51 Come ricorda l’art. 2 della legge 15 dicembre 1999, n. 482, in attuazione dell’art. 6
della Costituzione e in armonia con i princìpi generali stabiliti dagli organismi europei e
internazionali, la Repubblica tutela la lingua e la cultura delle popolazioni albanesi, catalane,
germaniche, greche, slovene e croate e di quelle parlanti il francese, il franco-provenzale, il
friulano, il ladino, l’occitano e il sardo.

52 Cfr. D.P.C.M. 19 luglio 2011, “Determinazione dei criteri per la ripartizione dei fondi
di cui agli articoli 9 e 15 della legge 15 dicembre 1999 n. 482, in materia di tutela delle
minoranze linguistiche storiche, per il triennio 2011-2013”, registrato alla Corte dei conti il
12 settembre 2011, Ministeri istituzionali - Presidenza del Consiglio dei Ministri, registro n.
17, foglio n. 398.
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Garante della privacy e tutela del consumatore:
tecniche di controllo e ambiti di più recente incidenza

FRANCESCO LONGOBUCCO∗

SOMMARIO: 1. Effettività della privacy e tutela del consumatore. I principali settori
di intervento (2010-2011) e le tecniche di tutela adottate – 2. Il marketing aggressi-
vo e l’effetto di “trascinamento” delle decisioni del Garante sulla giurisprudenza di
merito e onoraria – 3. La nuova frontiera della telemedicina e la tutela del paziente-
consumatore. Il connubio tra regolazione del Garante e deontologia medica – 4. La
c.d. e-privacy nella più recente normativa europea: i risultati attesi e gli obiettivi da
consolidare – 5. Rilievi conclusivi

1. EFFETTIVITÀ DELLA PRIVACY E TUTELA DEL CONSUMATORE. I
PRINCIPALI SETTORI DI INTERVENTO (2010-2011) E LE TECNICHE DI

TUTELA ADOTTATE

La Relazione tenuta lo scorso giugno dal Garante per la protezione dei
dati personali, relativa all’attività svolta dall’Autorità nel 2010, prende il ti-
tolo “Uomini e dati”. L’espressione non è peregrina poiché, come il Garante
stesso sottolinea, «gli uomini e i loro dati non possono essere scissi in mondi
diversi: i dati non sono solo il prodotto degli uomini e della capacità di co-
municare e di organizzare, ma costituiscono oramai una parte essenziale del
loro modo di essere»1.

L’osservazione, peraltro, mostra i suoi riverberi oggi più che mai anche
sul settore dei diritti dei consumatori del quale in questa sede si intende spe-
cificatamente dare conto2. È ormai diffusa la consapevolezza, infatti, che la
c.d. privacy rappresenta nel campo della tutela dei consumatori un tema nuo-
vo di crescente interesse. Consumatori ed utenti dimostrano interesse nel va-
lutare le politiche di privacy di fornitori di servizi, produttori ed imprese. Il
contributo che le regole sulla protezione dei dati personali possono dunque
offrire alla costruzione di un proficuo rapporto tra cittadino ed impresa e la

∗ L’Autore è ricercatore di Diritto privato nell’Università Roma Tre. Lo scritto riproduce
il contributo dell’autore contenuto nel Quarto Rapporto annuale Consumerism 2011.

1 Tratto da GARANTE PER LA PROTEZIONE DEI DATI PERSONALI, Relazione 2010,
Discorso del Presidente Francesco Pizzetti intitolato “Uomini e dati. Evoluzione tecnologica e
diritto alla riservatezza” (Roma 23 giugno 2011).

2 Cfr. sul tema A. CICCIA, B. MEO, Privacy e consumatori, Roma, Istituto poligrafico e
Zecca dello Stato, Libreria dello Stato, 2006.
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funzione che esse possono svolgere quale fattore chiave in termini di compe-
titività sono rilevanti. Ma il consumatore, prima ancora che uno status della
moderna società, incarna un valore fondamentale: il consumatore è perso-
na e sulla base di tale assunto va verificata prevalentemente l’attitudine della
normativa italo-comunitaria, della giurisprudenza e dei provvedimenti del-
l’Autorità, delle varie autonomie a disciplinare efficacemente il fenomeno in
esame.

In questo contesto meritoria appare l’attività svolta dalla Autorità italia-
na nei diversi settori che più da vicino sono in grado di interessare la persona
fisica – talvolta anche giuridica – nella sua attività di fruitore diretto di beni
e servizi. Si pensi, per esemplificare, al problema delle telefonate pubblicita-
rie indesiderate e al recente decollo del c.d. Registro delle opposizioni. Alle
complesse e spesso impalpabili questioni sollevate da Internet e dalle nuove
tecnologie cloud computing, dai sistemi di videosorveglianza, dal fenomeno
dei social networks3. Si pensi, ancora, al settore della sanità e della ricerca
scientifica e farmacologica, soprattutto alla luce della considerazione che l’u-
tente del SSN è – da alcune pronunce di merito – considerato a buon diritto
“consumatore” al fine della individuazione del foro competente4. Vengono
poi in rilievo le esigenze di semplificazione per le imprese5 e, in virtù del-
la ormai acquista dimensione civica della nozione di consumatore, anche la
trasparenza on line della p.a.6.

Ovviamente non è possibile in questa sede dare conto di tutti i provvedi-
menti adottati nelle materie poc’anzi menzionate – molti dei quali costitui-
scono «un consolidamento»7 dell’attività svolta negli anni pregressi. Piutto-

3 Tra le più rilevanti: motori di ricerca, Google Street View quale mezzo di geolocalizza-
zione, tecnologie a radiofrequenza – Rfid, Google Buzz, Facebook e social networks, forum e
blog, c.d. furto di identità, profilazione on line.

4 Assumono rilievo le questioni del fascicolo sanitario elettronico, dei referti medici via
mail, delle prenotazioni e ritiro analisi in farmacia, del progetto di sorveglianza epidemiolo-
gia sui militari in Bosnia, della raccolta di dati sull’Hiv negli studi medici, della tenuta delle
cartelle cliniche, ecc.

5 In questo contesto particolare menzione va fatta al trasferimento di dati all’estero, alla
previdenza, alle agenzie di rating e ai controlli sui conflitti di interesse, alla semplificazione
degli adempimenti, alle informazioni commerciali.

6 Si pensi alla sempre crescente diffusione di dati su immobili di proprietà di enti pubbli-
ci, alla trasparenza degli emolumenti pubblici, alla banca dati sulla pedofilia, ai registri delle
persone senza fissa dimora, alle misure di sicurezza per l’Anagrafe tributaria, alla intercon-
nessione e sicurezza delle banche dati, alla tutela della riservatezza nel processo e nell’attività
di mediazione.

7 Vedi p. 7 e ss. del Discorso del Presidente Francesco Pizzetti, cit.
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sto, appare invece particolarmente proficuo utilizzare quale filo conduttore
dell’analisi quello delle diverse tecniche di intervento.

In tale direzione numerosi risultano, anzitutto, i provvedimenti emana-
ti dal Garante che investono il tema delicato della procedimentalizzazione
dei dati e del c.d. consenso informato della persona cui il trattamento si
rivolge8. La negoziazione, consapevole e libera, dell’an e del quomodo del
trattamento dei dati personali diviene condizione ormai indispensabile, in
un contesto economico e sociale nel quale gli operatori pubblici e privati so-
no sempre più orientati a privilegiare l’impiego delle tecnologie telematiche
e digitali anche nell’ambito delle contrattazioni di massa e della fornitura
di servizi di interesse generale. In questa dimensione, i poteri di interven-
to riconosciuti al Garante per la protezione dei dati personali concorrono
a garantire, in un sistema integrato di tutele, il riequilibrio delle posizioni
soggettive nel rapporto fra titolare e interessato. Non è allora azzardato pen-
sare ad un’Autorità che – al pari dei giudici – possa esercitare un controllo di
legittimità e di meritevolezza sugli atti di autonomia dei consumatori in fun-
zione di equilibrare dall’esterno le posizioni soggettive del “consumatore” e
del “professionista”.

Di qui, da un lato, l’opportunità di un’inversione di tendenza nell’assetto
delle regole del trattamento dei dati personali, in funzione di una confor-
mazione delle tecniche negoziali e dei modelli di circolazione dei dati alle
concrete opportunità ed esigenze di tutela e sviluppo della persona.

Dall’altro, la necessità di incrementare la leale collaborazione tra Poteri
dello Stato (legislatore, attività di regulation e paragiurisdizionale della Auto-
rità, decisioni delle Corti) nel comune obiettivo della massima tutela persona
costituzionalmente protetta9.

8 Cfr., per esempio, il provvedimento del 4 marzo 2010, Doc. web n. 1721214 in tema
di trattamento di dati personali nei servizi di assistenza telefonica; il provvedimento del 26
marzo 2010, Doc. web n. 1727662 in tema di marketing e consenso per l’invio di comu-
nicazioni via e-mail; il provvedimento del 27 aprile 2010, Doc. web n. 1722683 in tema di
autorizzazione per uno studio epidemiologico senza consenso informato.

9 Per maggiori sviluppi sul tema sia consentito il rinvio a F. LONGOBUCCO, La pro-
duzione normativa delle Autorità amministrative indipendenti tra procedimentalizzazione del
drafting e controllo ermeneutico sulla disciplina della contrattazione, in Perlingieri P. (a cura
di), “Sulle tecniche di redazione normativa nel sistema democratico”, Napoli, ESI, 2010, p.
259 e ss.
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2. IL MARKETING AGGRESSIVO E L’EFFETTO DI “TRASCINAMENTO”
DELLE DECISIONI DEL GARANTE SULLA GIURISPRUDENZA DI ME-
RITO E ONORARIA

L’intervento del Garante punta sempre maggiormente l’accento anche
sull’educazione preventiva. È infatti noto che oggi quella all’educazione ri-
sulta una prerogativa fondamentale del consumatore specificatamente codi-
ficata dall’art. 4 c. cons. (d. lgs. 6 settembre 2005, n. 206), a tenore del
quale “l’educazione dei consumatori e degli utenti è orientata a favorire la
consapevolezza dei loro diritti e interessi, lo sviluppo dei rapporti associa-
tivi, la partecipazione ai procedimenti amministrativi, nonché la rappresen-
tanza negli organismi esponenziali. Le attività destinate all’educazione dei
consumatori, svolte da soggetti pubblici o privati, non hanno finalità pro-
mozionale, sono dirette ad esplicitare le caratteristiche di beni e servizi e a
rendere chiaramente percepibili benefici e costi conseguenti alla loro scelta;
prendono, inoltre, in particolare considerazione le categorie di consumatori
maggiormente vulnerabili”.

A questo proposito basti pensare che nell’anno in corso si sono registrate
le prime applicazioni del c.d. Registro delle opposizioni, entrato in funzione
il 1 febbraio e gestito dalla Fondazione Bordoni. Invero, malgrado l’iscrizio-
ne, i cittadini continuano ad essere contattati in violazione delle regole del
Registro. Pertanto, nella direzione di un rafforzamento dell’educazione pre-
ventiva del consumatore più debole – certamente minata dal sistema opt-out
(gli abbonati esprimono la volontà di non ricevere questo tipo di chiamate)
– la recente emanazione del Provvedimento del 24 febbraio 2011 (in G.U. 16
marzo 2011, n. 62), contenente modelli di puntuale informativa e di richiesta
del consenso specifico e attuale dei clienti alle chiamate promozionali, assol-
ve all’obiettivo di garantire la preventiva e consapevole cognizione del con-
sumatore circa l’esistenza del Registro e delle relative modalità di iscrizione
nello stesso.

Rimangono certamente aperte numerose questioni connesse all’ancora
prematuro rodaggio del sistema: segnatamente, come sottolinea lo stesso
Garante, la difficoltà di definire la catena delle responsabilità di fronte a trat-
tamenti che vedono coinvolti una pluralità di soggetti, dalle imprese inte-
ressate ai call center, la necessità di estendere il sistema anche ai cosiddetti
fax selvaggi e al marketing postale, l’opportunità di consentire l’iscrizione
nel Registro a tutti coloro che non vogliono essere infastiditi da comunica-
zioni commerciali via telefono senza limitazioni di sorta, l’incremento della
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funzione deterrente delle sanzioni pecuniarie o non applicabili nei casi di
trasgressione.

Probabilmente, come sottolineano le stesse Associazioni dei consumato-
ri, l’adesione delle imprese a sistemi di autoregolamentazione debitamente
pubblicizzati potrebbe consentire una maggiore effettività del sistema in esa-
me e una riduzione dei fenomeni di pubblicità aggressiva oggi espressamente
vietati dall’art. 24 c. cons.10.

Di là dall’istituzione e funzionamento del Registro delle opposizioni, poi,
rimane fondamentale l’attività del Garante in altri settori in qualche misu-
ra connessi al marketing aggressivo. Si pensi ai cosiddetti fax selvaggi. Un
nuovo provvedimento del Garante11 si aggiunge a quelli emessi nel corso
degli anni12 in materia di pratiche spamming via fax per promuovere inizia-
tive commerciali. Quest’ultimo provvedimento conferma il principio per il
quale “a prescindere da dove vengano estratti i recapiti, chiunque invii mes-
saggi promozionali mediante sistemi automatizzati (fax, e-mail, sms, mms),
è sempre obbligato a raccogliere preventivamente il consenso specifico ed in-
formato dei destinatari”. Segnatamente, con il provvedimento in discorso, il
Garante è intervenuto per dichiarare illecito e inibire il trattamento da parte
di una società (titolare del trattamento) che inviava fax promozionali me-
diante modalità automatizzate a terzi, senza fornire un’idonea informativa
(art. 13 del “Codice della privacy”), senza ottenere il relativo consenso (art.
130, co. 1 e 2) e in assenza di un idoneo recapito presso il quale l’interessa-
to potesse esercitare i diritti riconosciuti all’art. 7 (art. 130, co. 5), posto
che anche per l’invio di messaggi promozionali mediante telefax occorre il
consenso informato e specifico dell’interessato (a prescindere dalla natura, di
persone fisiche o giuridiche, dei destinatari delle comunicazioni). Nel caso
di specie, il provvedimento è stato emesso “nei confronti di una società che,
sebbene conservasse all’estero i dati personali e li gestisse in modalità remota,
utilizzava in modo prevalente e per le funzioni più importanti un apparato
di rete (fax gateway) collocato sul territorio italiano”. Conseguentemente,
l’azienda in questione era tenuta al rispetto della normativa del “Codice del-

10 In tale prospettiva si pensi al “Codice di Autoregolamentazione” contenente “Norme
per la regolamentazione del trattamento dei dati estratti dagli elenchi di abbonati per fini
di invio di materiale pubblicitario o di vendita diretta o per il compimento di ricerche di
mercato o di comunicazione commerciale, mediante l’impiego del telefono”.

11 Del 7 aprile 2011, Doc. web n. 1810207.
12 Tra i più recenti, cfr. il provvedimento del 3 febbraio 2011, i Docc. web nn. 1719901 e

1719891 del 26 marzo 2010 e il Doc. web n. 1729175 del 6 maggio 2010.
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la privacy” e quindi ad acquisire il preventivo consenso dei destinatari delle
comunicazioni inviate via fax. Quanto ad un lecito trattamento dei dati, il
Garante ha prescritto le seguenti condizioni:

a) predisposizione, per ogni messaggio in uscita, di un riquadro (templa-
te) nel quale riportare un’idonea informativa;

b) verifica dell’esistenza di un consenso preventivo, specifico e informato
dei destinatari delle comunicazioni promozionali;

c) invio di un’adeguata documentazione al Garante entro trenta giorni
dalla comunicazione del provvedimento sanzionatorio.

Nella stessa ottica meritoria appare l’opera della giurisprudenza sia di me-
rito sia onoraria che si è pronunciata in tema di sms pubblicitari e di c.d.
“danno da spamming”. Gli sms pubblicitari, se non richiesti, violano la pri-
vacy dell’utente e sono dunque illegali. Del pari, l’invio di posta elettronica
indesiderata è illegittimo sotto due profili: da un lato per la scorrettezza
e l’illiceità del trattamento dei dati personali e, dall’altro, perché provoca
un’illegittima intrusione nella sfera privata del soggetto destinatario e ciò
costituisce una lesione delle sua riservatezza. L’effetto di trascinamento dei
provvedimenti del Garante sulle sentenze emesse anche in tempi recenti ri-
sulta sempre più palpabile. La tutela del consumatore – sotto il particolare
aspetto in esame – appare sempre più radicata nel background delle Corti e
attesta un costante dialogo e una generale concordia tra le stesse e il Garante.

3. LA NUOVA FRONTIERA DELLA TELEMEDICINA E LA TUTELA DEL

PAZIENTE-CONSUMATORE. IL CONNUBIO TRA REGOLAZIONE DEL

GARANTE E DEONTOLOGIA MEDICA

Un altro settore di recente interesse, ai fini della presente indagine, nel
quale emerge sempre più il problema della tutela della riservatezza, è quel-
lo della c.d. telemedicina13. Si accennava, infatti, che anche in giurispru-
denza è diffuso il convincimento dell’equiparabilità dell’utente del SSN al
“consumatore” nella prospettiva di una maggiore tutela dello stesso14.

13 Per primi ragguagli bibliografici sul tema v. C. FANUELE, Conservazione di dati genetici
e privacy: modelli stranieri e peculiarità italiane, in “Diritto penale e processo”, 2011, n. 1,
pp. 117-124; C. FILAURO, Telemedicina, cartella clinica elettronica e tutela della privacy, in
“Danno e responsabilità”, 2011, n. 5, pp. 472-484; G. GLIATTA, Il diritto alla privacy in
ambito medico: trattamento dei dati sensibili e fascicolo sanitario elettronico, in “Responsabilità
civile”, 2010, n. 10, pp. 682-687.

14 Cfr. Trib. Napoli, 9 giugno 2007.
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Con il termine telemedicina si intende l’erogazione di una prestazione
medica “a distanza”, priva cioè di un contatto diretto tra medico e paziente.
I campi di applicazione sono molteplici ed in via di espansione. Pertanto, in
un momento nel quale la giurisprudenza e la dottrina maggioritarie pongono
al centro della relazione terapeutica il consenso informato del paziente, l’in-
troduzione di questa nuova modalità di erogazione della prestazione medica
reca con sé numerosi interrogativi. Tra questi la tutela della privacy e l’ac-
cesso ai dati sensibili del paziente: la telemedicina richiede infatti una sma-
terializzazione dell’informazione medica, funzionale alle esigenze del SSN,
ma potenzialmente in contrasto con le esigenze di tutela del paziente.

L’attuale legislazione in materia di protezione dei dati personali e di tra-
smissione degli stessi per via telematica non sembra del tutto idonea rispetto
a tale specifico settore. Se da un lato il Titolo V del “Codice della privacy”
dedica una qualche attenzione al trattamento dei dati personali in ambito sa-
nitario, ponendo l’accento sull’informativa e sul consenso, si pone per esem-
pio la questione della sicurezza nella trasmissione dei dati del paziente, che
potrebbe arginarsi attraverso il sistema della firma digitale. Il che si impo-
ne, per esempio, quando i dati vengano racconti nella c.d. clinica elettronica
(“electronic patient record”, nel lessico del legislatore comunitario), ossia in
un “fascicolo virtuale che contiene i documenti clinici e le informazioni pas-
sate, presenti e future legate alla salute fisica e mentale del paziente”. Gli
aspetti più discussi, ossia quelli inerenti la legittimazione all’accesso ai dati
e l’impiego dei medesimi in situazioni di urgenza, sono stati messi a fuoco
da parte del Garante in occasione della regolamentazione del fenomeno dei
referti medici on line, sfociato nell’adozione di Linee guida in tema di referti
on line (2009) e delle “Linee guida in tema di Fascicolo sanitario elettronico
e dossier sanitario” (2009). In tema di referti on line il Garante ha messo in
luce come l’adesione al servizio dovrà essere facoltativa ed il referto elettro-
nico non sostituirà quello cartaceo, il quale rimarrà comunque disponibile
presso la struttura ospedaliera. L’assistito dovrà dare il suo consenso sulla
base di una informativa chiara e trasparente la quale metta in evidenza tutte
le caratteristiche del servizio ed i rischi ad esso correlati. Il referto resterà a
disposizione on line per un massimo di quarantacinque giorni e dovrà essere
accompagnato da un giudizio scritto e dalla disponibilità del medico a for-
nire ulteriori indicazioni su richiesta dell’interessato. Per fornire il servizio,
le strutture sanitarie pubbliche e private dovranno adottare elevate misure
di sicurezza tecnologica (utilizzo di standards crittografici, sistemi di auten-
ticazione forte, convalida degli indirizzi e-mail con verifica on line, uso di
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password per l’apertura del file) e, nel caso offrano la possibilità di archiviare
e continuare a consultare via web i referti, dovranno anche sottoporre ai pa-
zienti un’ulteriore specifica informativa e acquisire un autonomo consenso.
È fatta salva, inoltre, l’applicabilità delle norme in tema di firma elettronica
e documento informatico. Il file, in ogni caso, non potrà essere aperto in as-
senza di una password fornita all’uopo e diretta a mettere al riparo da accessi
non autorizzati.

Eguali problemi suscita l’introduzione – con il Provvedimento generale
dd. 16 luglio 2009 – del Fascicolo sanitario elettronico (FSE) e del Dossier
sanitario. Si tratta di sistemi volti a conservare i dati sanitari del paziente, i
quali potranno essere elaborati tramite la compartecipazione di una pluralità
di soggetti e andranno a formare la sua storia clinica. Sono tre gli aspetti che
destano maggiore interesse nella prospettiva di una futura implementazione
dei sistemi di telemedicina: l’individuazione dei soggetti effettivamente le-
gittimati al trattamento dei dati e all’accesso ai medesimi (specialmente ove
operanti in zone geografiche diverse tra loro); la necessità di disporre dei dati
sanitari di un individuo in situazioni di urgenza; il trasferimento dei dati in
questione all’estero. Il principale criterio di legittimazione del trattamento
e di individuazione della responsabilità (civile, penale, ecc.) del sanitario, co-
me opportunamente osserva il Garante, è e rimane quello teleologico, ossia
la (esclusiva) finalità di cura, dal momento che non esiste allo stato una previ-
sione legislativa che regolamenti l’impiego di tali strumenti per gli scopi am-
ministrativi propri delle Regioni o degli organi centrali dello Stato, salvo che
siano direttamente correlate all’erogazione della prestazione sanitaria richie-
sta dal paziente. Non va sottaciuto che l’efficacia dell’intervento regolativo
del Garante non può che essere auspicabilmente incrementata attraverso le
misure introdotte per il tramite della deontologia medica.

4. LA C.D. E-PRIVACY NELLA PIÙ RECENTE NORMATIVA EUROPEA: I

RISULTATI ATTESI E GLI OBIETTIVI DA CONSOLIDARE

Non può non farsi un rapido cenno anche al settore della c.d. e-privacy,
soprattutto quando ad essere coinvolti siano direttamente le fasce più deboli
di utenti: si pensi ai minori e agli adolescenti15. Sotto tale profilo va certa-
mente segnalata – e accolta con favore – l’entrata in vigore della Direttiva

15 V., su tale profilo, A. MANTELERO, Adolescenti e privacy nella scuola ai tempi di Youtube,
in “La nuova giurisprudenza civile commentata”, 2011, p. 139 e ss.
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2009/136/CE16. Essa si prefigge l’obiettivo di aumentare la protezione della
privacy, per rendere meno invasive particolari forme di marketing. In parti-
colare, gli utenti dovrebbero esprimere un consenso affinché le varie attività
in rete vengano salvate nei cookies (c.d. attività di tracciamento).

Il Web 2.0, i social networks e gli smartphones hanno inoltre indotto il
Parlamento Europeo a rispondere alle nuove sfide poste alla protezione dei
dati personali con una Risoluzione basata su un approccio globale17. Un
punto fondamentale è riuscire a fare in modo che le norme dell’UE in ma-
teria di protezione dei dati siano applicabili e vincolanti per tutti i cittadini
dell’Unione, a prescindere dalla possibile collocazione della società o del ser-
ver interessati. I settori che meritano particolare attenzione attengono alle
seguenti attività:

1) rafforzare i diritti delle persone;
2) rafforzare la dimensione “mercato interno”;
3) rivedere le norme nell’ambito della cooperazione di polizia e giudizia-

ria in materia penale;
4) rafforzare l’assetto istituzionale per un’applicazione effettiva delle nor-

me di protezione dei dati;
5) rafforzare la dimensione globale della protezione dei dati.
Inoltre, in linea con la valutazione del Garante europeo della protezione

dei dati (GEPD), è fondamentale considerare due questioni basilari:
a) la protezione deve essere efficace, certa in ogni circostanza ed esse-

re indipendente rispetto alle maggioranze politiche di un determinato
periodo;

b) il quadro deve essere stabile sul lungo periodo e qualora sia necessario
porre dei limiti all’esercizio del diritto, deve trattarsi di casi eccezio-
nali, debitamente giustificati e che non incidono mai sugli elementi
fondamentali del diritto stesso.

Sullo sfondo si staglia, tra l’altro, il significativo sondaggio pubblicato
da ENISA, l’Agenzia per la sicurezza informatica dell’UE, pubblicato nel
gennaio 2010 e relativo alla privacy, sicurezza, fiducia, reputazione, monito-
raggio, meccanismi di accountability, consenso distribuito in servizi on-line
e studio sulle questioni legate alla sicurezza e alla privacy riguardanti i nuo-
vi tipi di cookies online. In questo senso si mettono in rilievo le seguenti

16 Nota come e-Privacy, che a sua volta aggiorna le Direttive 2002/58/CE e 2002/22/CE e
il Regolamento CE 2006/2004 e da attuarsi entro il 25 maggio 2011.

17 Approvata il 22 giugno 2011 (2011/2025(INI)).
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necessità. Anzitutto, fare opera di sensibilizzazione e istruire, in modo par-
ticolare i minori, sull’uso ragionevole delle tecnologie. Identificare, inoltre,
i modi per aumentare la protezione dei dati senza ostacolare la funzionalità
di Internet e senza imporre nuovi oneri burocratici e finanziari alle aziende.
Una rete Internet sicura e in espansione rappresenta un vantaggio sia per le
aziende sia per i consumatori. Ancora: identificare i modi per tutelare la
privacy senza proteggere le attività criminali o creare nuove opportunità per
commettere reati (c.d. cybercrime).

In ragione di quanto osservato, la Commissione europea ha invitato gli
operatori Tlc, i fornitori di servizi Internet, gli Stati membri, le Autorità
nazionali responsabili della protezione dei dati, le organizzazioni di tutela
dei consumatori e altre parti interessate a esprimersi sulla necessità di intro-
durre regole pratiche supplementari per garantire che le violazioni dei dati
personali siano notificate in modo coerente in tutta l’Unione. La direttiva
e-privacy, su richiamata, stabilisce che gli operatori e i fornitori di servizi
internet, nel caso di violazione dei dati personali in loro possesso, sono te-
nuti a informare tempestivamente le Autorità nazionali e i propri clienti. La
Commissione, pertanto, ha avviato una compagna di consultazione (i con-
tributi possono essere inviati entro il 9 settembre 2011) al fine di raccoglie-
re impressioni basate sulle pratiche esistenti e sulle prime esperienze legate
all’applicazione delle nuove norme e potrebbe successivamente proporre re-
gole pratiche per chiarire in quali casi le violazioni devono essere notificate,
quali sono le procedure da seguire e quali i formati da utilizzare. Scopo del-
la consultazione è raccogliere opinioni su elementi specifici. Si parte dalle
circostanze, ossia in che modo le organizzazioni si conformano, o intendo-
no conformarsi, al nuovo obbligo derivante dalle norme in materia di Tlc;
all’individuazione dei tipi di violazioni che farebbero scattare l’obbligo di in-
formare l’abbonato o la persona interessata e di esempi delle misure di tutela
che possono rendere i dati inintelligibili. Alle procedure: il termine per la
notifica, le modalità di notifica e la procedura da applicare ai singoli casi. Per
arrivare ai formati: il contenuto della notifica all’Autorità nazionale e alla
persona interessata, i formati standard esistenti e la possibilità di introdurre
un formato europeo standard. La Commissione desidera anche raccogliere
informazioni in merito alle violazioni transfrontaliere e al rispetto di altri
obblighi europei relativi alle violazioni di sicurezza.

Il quadro tracciato rende ragione – come sottolineato da più parti a livello
europeo – dell’attuale difficoltà di tutelare il c.d. droit à l’oubli, letteralmente
“diritto all’oblio”, evitando tuttavia l’idea di una privacy quale «odierna riga
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nera della censura» (così definita dai suoi massimi detrattori). Le nuove nor-
mative collocano certamente l’UE all’avanguardia della privacy digitale e po-
trebbero influenzare altri Paesi, dato che l’argomento è sempre più scottante
e controverso. La posizione dell’UE potrebbe avere effetti non indifferenti
su società come Facebook, che hanno milioni di utenti in Europa (Facebook
ha rifiutato di concedere un’intervista sull’argomento).

Restano in ogni caso da consolidare nei prossimi anni i seguenti principali
obiettivi:

1) promuovere la capacità degli utenti di decidere in piena consapevolez-
za se accettare o meno le condizioni offerte dai produttori di servizi;

2) introdurre il rispetto della privacy in modo standard nel design stesso
dei programmi informatici (c.d. privacy by design), così da facilitare le
procedure di notifica e di verifica da parte delle Autorità di controllo;

3) assegnare alle imprese la responsabilità di sviluppare le competenze e
le procedure di controllo indispensabili per garantire la realizzazione
dei due punti precedenti;

4) armonizzare i profili istituzionali dei Garanti europei (tutti dovrebbe-
ro godere di ampia indipendenza e di reali poteri sanzionatori);

5) proteggere il diritto alla privacy dei cittadini europei a livello globa-
le, sia vietando che i loro dati vengano trasferiti verso Paesi che non
offrono sufficienti garanzie, sia promuovendo l’adozione di standard
comuni;

6) rendere più trasparenti le norme con cui i Governi raccolgono e scam-
biano dati sui propri cittadini ai fini di reprimere ma anche di preveni-
re il crimine;

7) migliorare la modalità di comunicazione sulla privacy on line da parte
delle imprese;

8) assicurare ai consumatori il risarcimento del danno per qualsiasi lesio-
ne dovessero aver subito a causa di inadempienze relative all’utilizzo
di dati personali o all’utilizzo non autorizzato;

9) infine, introdurre nuovi diritti specifici relativi al mondo digitale per
garantire una maggiore tutela dei consumatori: per esempio, il diritto
all’oblio e quello alla portabilità dei dati.

5. RILIEVI CONCLUSIVI

Le problematiche di rilevante interesse, alle quali si è fatto cenno, an-
drebbero risolte oggidì in una dimensione internazionale ed europea, che



i
i

“articoli/longobucco” — 2012/4/5 — 9:40 — page 128 — #128 i
i

i
i

i
i

128 Informatica e diritto / Studi e ricerche

incrementi la leale collaborazione tra le Autorità degli Stati membri (specie
tra AGCM e Autorità della privacy). Ciò ferma restando l’autonomia delle
Authorities nazionali e comunitarie, come di recente ribadito dalla Corte di
giustizia europea18 e, come rimarcato in precedenza, tra le stesse Autorità e
le Corti nazionali e sovranazionali.

Tale considerazione appare supportata da un inevitabile dato positivo. Si
pensi infatti che, nel nostro sistema, il fondamento normativo del diritto al-
la riservatezza risiede oggi nell’art. 117, co. 1 – come sostituito dall’art. 3,
co. 1, l. cost. 18 ottobre 2001, n. 3, recante “Modifiche del Titolo V della
parte seconda della Costituzione”. La norma richiamata stabilisce che “la
potestà legislativa è esercitata dallo Stato [. . . ] nel rispetto degli obblighi in-
ternazionali”. Pertanto, in virtù di questa nuova “clausola di rinvio”, si può
sostenere l’avvenuta costituzionalizzazione anche del diritto alla privacy, in
quanto, appunto, tutelato espressamente dall’art. 8 CEDU.

In questa sede non è possibile offrire contezza dell’attività svolta dal Ga-
rante a livello comunitario e internazionale. Ma tale attività appare certa-
mente proficua. Numerosi sono stati gli interventi all’interno del Gruppo
delle Autorità per la privacy europee (“Gruppo Articolo 29”) in tema di:
nuovi servizi offerti da Google; direttive del “Pacchetto Telecom” che in-
troducono nuove regole relative anche all’uso dei cookies ed al tracciamento
degli utenti; tecniche di profilazione legate alla “pubblicità comportamenta-
le” (behavioural advertising); riforma della direttiva UE sulla privacy; “regole
vincolanti di impresa” per i trasferimenti di dati all’interno delle multinazio-
nali; utilizzo negli Usa, a fini di lotta al terrorismo, della banca dati europea
del sistema Swift sulle transazioni finanziarie; stato di attuazione della diret-
tiva sulla conservazione dei dati di traffico (attraverso un’attività congiunta
di indagine coordinata dall’Autorità italiana). Ulteriore attività è stata pro-
fusa dal Garante italiano nei gruppi sulla protezione dei dati in sede OCSE
e presso il Consiglio d’Europa. È proseguita, inoltre, l’attività già iniziata
dalla Conferenza internazionale delle Autorità di protezione dati tesa alla
definizione di standard internazionali in questo ambito, e quella nell’ambi-
to delle Autorità di controllo Schengen, Europol, Eurodac e soprattutto nel
WPPJ (gruppo di lavoro appositamente istituito dalle Autorità garanti euro-

18 Cfr. Corte giust., Grande Sezione, 9 marzo 2010, c. 518/07, Commissione europea c. Re-
pubblica Federale di Germania, con nota di F. FABBRINI, Il diritto dell’Ue e l’indipendenza del-
le autorità nazionali garanti della protezione dei dati, in “Giornale di diritto amministrativo”,
2010, n. 10, pp. 1028-1033.
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pee per la tutela dei cittadini nel settore della cooperazione giudiziaria e di
polizia sotto la Presidenza del Garante italiano).

Quanto sommariamente indicato offre uno spunto importante per riba-
dire che il panorama composito delle fonti dell’ordinamento induce attual-
mente, con sempre maggiore urgenza, a rafforzare il rapporto tra disciplina
dei procedimenti regolativi e diritto interno, comunitario e globale19. Lo
studio dell’interazione e dell’equilibrio tra regolazione interna, comunitaria
e internazionale richiede pertanto di vagliare approfonditamente il significa-
to della leale cooperazione tra regolatori nazionali e Autorità comunitarie
in procedimenti composti europei o, ancora, la conformazione dei procedi-
menti regolativi interni su base comunitaria. In quest’ottica il riferimento
ad un humus di princìpi comuni – quali quello dello scopo, della propor-
zionalità, della ragionevolezza del trattamento dei dati – potrebbe fungere
da collante assiologico delle tutele in favore del consumatore. Nel confron-
to poi – oggi sempre più sollecitato – tra il panorama continentale e quello
statunitense diventa dirimente prendere atto delle innegabili differenze tra
i sistemi. Negli Stati Uniti, sembra che la tendenza sia “privatizzante nel-
l’interesse generale”, laddove in Europa i poteri sono concentrati nelle mani
di un soggetto amministrativo e pubblico. Il privato non ha ancora eccessivi
poteri di auto-difesa e la penalizzazione delle libertà individuali del prossimo
resta saldamente in mano al controllo statale, con tendenza “pubblicizzante
nell’interesse particolare”. Si tratta, come è stato notato, di strade anco-
ra lontane e distinte per raggiungere, dopotutto, destinazioni e obiettivi già
condivisi specie sul fronte delle nuove tecnologie informatiche che investono
la dimensione dell’intero pianeta.

In tutto ciò non è da sottovalutarsi il ruolo della legislazione “tradizio-
nale” (la direttiva sulle pratiche commerciali scorrette e quella sulle clausole
abusive) al fine della tutela della privacy dei consumatori. La maggior par-
te dei consumatori non legge abitudinariamente le condizioni sulla privacy
riportate nei contratti a causa della loro lunghezza, complessità di scrittura
e conseguente difficoltà di lettura. Questo comporta l’inconsapevolezza dei
propri diritti da parte degli utenti all’atto di sottoscrizione dei contratti. Si
impone così la necessità di modificare i contratti da stipulare: evitare l’infor-
mazione alluvionale, migliorare le condizioni generali e semplificarne l’ac-
cessibilità utilizzando un linguaggio semplice e appropriato, che consenta ai

19 Sia consentito, per uno sviluppo più organico di tale aspetto, il rinvio a F. LONGOBUC-
CO, La produzione normativa delle Autorità amministrative indipendenti, cit., p. 259 e ss.



i
i

“articoli/longobucco” — 2012/4/5 — 9:40 — page 130 — #130 i
i

i
i

i
i

130 Informatica e diritto / Studi e ricerche

consumatori di autorizzare eventualmente con consapevolezza il trattamen-
to dei propri dati. La vera sfida del prossimo futuro – nel predisporre sempre
nuove tecniche di tutela – è quella, allora, di raggiungere anche nel settore del
consumerism un giusto equilibrio tra autodeterminazione informativa e au-
toresponsabilità informativa, evitando di scaricare ogni responsabilità sulle
spalle dei soggetti più vulnerabili20.

20 Il rilievo è di Z. CAVALLA, Osservazioni sulla commerciabilità dei diritti della persona-
lità, in “Contratto e impresa”, 2010, n. 3, spec. p. 657 e ss. Sul tema v., altresì, F.G. VI-
TERBO, Protezione dei dati personali e autonomia negoziale, Napoli, ESI, 2008; I. CHIRIACO,
Autonomia negoziale e dati personali, Napoli, ESI, 2010.
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Relazioni e interventi
presentati nel Seminario

“ENTRARE NELLA LEGGE.
Digressioni giuridiche

da un racconto di Kafka”

Firenze, Gabinetto “G.P. Vieusseux”, 16 dicembre 2011



 

 
Osservatorio sulla qualità 

degli atti amministrativi 
 

Accademia della Crusca 

  
Seminario 

Entrare nella legge 
Digressioni giuridiche da un racconto di Kafka 

Gabinetto «G.P. Vieusseux», sala Ferri 
piazza Strozzi, 1 - Firenze 

  
16 dicembre 2011, ore 15.00 

 
 
ore 15.00  Saluti 

C. CIAMPI (Ittig-Cnr) 
N. MARASCHIO (Accademia della Crusca) 
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ore 15.30 C. ASCOLI (Chille de la Balanza) 

Lettura del racconto “Davanti alla legge” di Franz Kafka 
 
ore 15.35 N. PETTINARI (Università di Perugia; Ittig-Cnr) 

Uno studio sul tema della qualità dei testi normativi e degli atti 
amministrativi, tra diritto e letteratura 

 
ore 16.00 Pausa 
 
Presiede R. Libertini 
 
ore 16.15 Tavola rotonda - Intervengono: 

P. CARETTI (Università di Firenze) 
M. CARLI (Università di Firenze) 
M. BIFFI (Università di Firenze) 
M.P. MITTICA (Università di Urbino; Società italiana di diritto e 
letteratura)   
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È necessario registrarsi a: seminario-16-dicembre@ittig.cnr.it 
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Le molteplici chiavi interpretative
del racconto di Kafka “Davanti alla legge”

COSTANTINO CIAMPI∗

Desidero innanzi tutto ringraziare voi tutti per aver accettato l’invito a
partecipare al nostro Seminario. In particolare ringrazio la Presidente del-
l’Accademia della Crusca, prof.ssa Nicoletta Maraschio, per aver concesso
il patrocinio dell’Accademia alla nostra iniziativa. Purtroppo la Professo-
ressa non ha potuto raggiungerci questo pomeriggio, bloccata per ragioni
familiari a Pavia, ma mi ha chiesto di farvi giungere il suo saluto e quello
dell’Accademia, attraverso di me.

Ho il dovere e il piacere, inoltre, di ringraziare gli organizzatori del se-
minario, in particolare: Marina Pietrangelo, nostra giovane e valente ricer-
catrice, esperta di diritto pubblico e di diritto delle nuove tecnologie del-
l’informazione, in forze all’ITTIG da oltre un decennio; nonché Raffaele
Libertini, già funzionario dirigente del Consiglio regionale della Toscana, da
circa due anni associato al nostro Istituto relativamente ai temi della tecnica
legislativa. Entrambi sono stati promotori, insieme ad altri, della “Guida alla
redazione degli atti amministrativi” e della costituenda associazione “Osser-
vatorio sulla qualità degli atti amministrativi”, che tra le sue finalità persegue
l’obiettivo di diffondere la Guida, di migliorarla e completarla, anche moni-
torando l’accoglienza e l’uso che ne faranno le pubbliche amministrazioni
che l’adotteranno.

Mi piace sottolineare che tale associazione, che non a caso annovera tra
i suoi fondatori l’Accademia della Crusca e l’Istituto del CNR da me diretto
(che, com’è noto, sin dalla nascita ha operato per rendere più accessibile al
cittadino la legge e l’informazione giuridica), è la vera mente ispiratrice del-
l’odierno seminario dedicato ad un tema che si colloca specificamente, come
vedremo, all’intersezione tra diritto e letteratura.

Il merito degli organizzatori e quindi dei responsabili dell’Osservatorio,
vorrei qui sottolinearlo, è triplice.

Primo merito: aver scelto un tema d’interesse sempre attuale, riflette-
re sulla legge, sui fondamenti della Legge e sui suoi limiti, anche in questi

∗ L’Autore è dirigente di ricerca del Consiglio Nazionale delle Ricerche e direttore dell’I-
stituto di Teoria e Tecniche dell’Informazione Giuridica del CNR. Il testo riproduce, senza
sostanziali modifiche, la relazione orale tenuta dall’Autore in apertura del Seminario “Entrare
nella legge. Digressioni giuridiche da un racconto di Kafka” (Firenze, 16 dicembre 2011).
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tempi in cui vengono a cadere, o per lo meno oscillano pericolosamente, i
presupposti di ogni norma, sia giuridica che sociale, e tramonta la credenza
in regole “naturali” che imbriglino e vincolino il reale in un’assoluta univoci-
tà. Quest’oggi il tema viene affrontato partendo dall’enigmatico racconto di
Kafka “Vor dem Gesetz” (Davanti alla legge) e, andando oltre il puro gioco
delle possibili interpretazioni metaforiche cui si presta la famosa storia sul
“contadino e la Legge”, l’attenzione viene focalizzata sulle problematiche
giuridico-amministrative. Il testo originario, com’è noto, benché composto
tra il 1914 e il 1915, fu pubblicato per la prima volta in lingua tedesca nel 1919
nella raccolta di brevi racconti “Un medico di campagna” (“Ein Landarzt”) e
poi ripreso, come vero e proprio nucleo costitutivo di tutta la vicenda narra-
ta ne “Il Processo” (opera composta anch’essa nello stesso periodo, tra il ’14
e il ’17, ma pubblicata postuma nel 1925, un anno dopo la morte di Kafka).
Nel penultimo capitolo di quest’opera intitolato “Nel Duomo”, viene pro-
posta una interpretazione del racconto originario da parte di un personag-
gio alquanto misterioso, un sacerdote presente nel Duomo, che si presenta al
protagonista del romanzo come cappellano delle carceri, e quindi in qualche
modo appartenente al Tribunale che deve emettere la sentenza nel proces-
so imbastito nei confronti del protagonista. Per permettere a noi di entrare
subito nell’atmosfera e nella poetica kafkiana, il testo narrativo verrà letto,
in apertura del Seminario, da un noto attore fiorentino Claudio Ascoli della
compagnia teatrale “Chille de la Balanza” (“Quelli della bilancia”, diremmo
in italiano, traducendo dall’antico dialetto napoletano).

Secondo merito degli organizzatori: aver scelto di discutere il tema in
questo luogo magico, nella suggestiva cornice dello storico Gabinetto “Gio-
van Pietro Vieusseux”, dove da quasi due secoli (dal 1819) si sono avvicendati
scienziati, letterati, artisti, illustri viaggiatori in visita a Firenze, per leggere
le novità editoriali del tempo e dibattere temi di attualità scientifica e cul-
turale. Dalle cronache e dagli archivi del Gabinetto non sembra emergere
che Kafka sia stato uno dei soci frequentatori o che le sue opere siano stato
oggetto specifico di eventi, come questo di oggi, mentre lo sono stati Goe-
the, Dostoevskij, Strindberg, Nietzsche, Freud e altri scrittori che hanno
influenzato in maniera decisiva il nostro Autore.

Terzo ed ultimo merito: aver invitato un giovane e promettente studio-
so, Nicola Pettinari, che si è formato nell’Università di Perugia e che è at-
tualmente tirocinante presso il nostro Istituto, a presentare l’argomento con
un suo saggio originale che trova spunto nelle pagine dello scrittore boemo,
e che egli sviluppa tra diritto e letteratura, rivisitando il tema della quali-
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tà dei testi normativi e degli atti amministrativi, della burocrazia e dei suoi
princìpi.

Nella seconda parte del nostro Seminario sono stati chiamati infine a
discuterne, nella Tavola rotonda conclusiva, quattro insigni docenti univer-
sitari, Paolo Caretti, Massimo Carli, Marco Biffi e Maria Paola Mittica. Pur-
troppo soltanto ieri pomeriggio abbiamo appreso, con rammarico, che la
prof.ssa Mittica ha dovuto rinunciare ad esser presente per oggettive difficol-
tà di natura personale, ma la professoressa ha comunque inviato una traccia
delle sue considerazioni incentrate sui rapporti tra Diritto e Letteratura e
sui metodi dei cultori di questo nuovo indirizzo di studi. Di queste con-
siderazioni certamente terrà conto Libertini nell’introdurre e moderare la
discussione. Ognuno degli altri invitati alla Tavola rotonda, che qui ringra-
zio di cuore per aver accettato il nostro invito, tratterà il tema proposto dal
proprio angolo visuale (il diritto pubblico, la linguistica e la letteratura) e
sono certo che riusciranno a coinvolgerci in una polifonica e interessante
discussione.

Ha ragione Pettinari quando ci ricorda nell’incipit del suo saggio che
il racconto kafkiano da cui trae spunto il nostro Seminario è “uno dei più
grandi enigmi della letteratura occidentale”. Un “enigma nell’enigma”, ose-
rei dire, in quanto anche il romanzo in cui è incastonato il racconto si pre-
sta ad innumerevoli interpretazioni, di tipo giuridico-amministrativo, etico-
ideologico, teologico-metafisico.

Ricordo qui brevemente la trama dello scarno racconto.

Un guardiano custodisce l’ingresso della Legge. Un contadino chiede di en-
trare, ma il guardiano gli vieta l’accesso. Il contadino allora si siede vicino
alla porta, che è aperta, e cerca invano di ottenere dal guardiano il permesso
di oltrepassarla. Dopo anni di attesa e inutili tentativi di corruzione, il conta-
dino, ormai in fin di vita, chiede al guardiano come mai, se tutti aspirano alla
Legge, nessun altro oltre lui abbia chiesto di entrare. E il guardiano risponde
che quella porta era destinata soltanto a lui, al contadino. Quando ormai è
troppo tardi per varcare la soglia, in quanto sopraggiunge la morte, la porta
infine si chiude.

Un racconto, dunque, molto scarno come dicevo: due soli personag-
gi che dialogano e tessono un qualche rapporto tra loro; sullo sfondo una
mitica Legge che non si rivela e che brilla per la sua assenza.

Il campagnolo del racconto-parabola si trova in sostanza di fronte a quel
limite che ogni creatura, conscia della propria finitezza, prova di fronte al
mistero della vita. Ora questo limite è per Kafka un limite insuperabile;
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l’uomo, in altre parole, non è in grado di interpretare la parabola, e proprio
questa sua incapacità di decifrare le parole della Legge è quella colpa che è po-
sta inevitabilmente con la vita dell’uomo. Va innanzi tutto notato che Kafka
si guarda bene dal toccare esplicitamente quello che poi è il punto essenzia-
le della parabola e cioè: era o non era possibile al campagnolo di varcare la
porta della Legge nonostante il divieto? E del resto, che valore poteva avere
questo divieto, cioè il “non ora” del guardiano che, se gli impediva – o sem-
brava impedirgli – l’immediato accesso alla Legge, non era poi un divieto
assoluto, bensì relativo e per ciò stesso ingannevole?

Da parte mia, non essendo io né uno studioso di letteratura, né un esper-
to di Kafka (anche se ho molto amato questo Autore nei miei anni gio-
vanili, avendo avuto la ventura di leggerlo quasi integralmente, negli an-
ni Settanta, all’apparire delle traduzioni in italiano delle sue opere presso
gli editori Mondadori, Einaudi, Adelphi), vorrei introdurre qui due bre-
vi spunti di riflessione, lasciando ai più competenti l’interpretazione del
racconto-parabola.

Innanzi tutto vorrei sottolineare che Kafka parla della Legge, non solo
come letterato e uomo di cultura, ma da profondo conoscitore della Legge
e degli apparati burocratici che la interpretano e la applicano, avendo egli
studiato giurisprudenza all’università di Praga all’inizio del secolo scorso e
avendo lavorato, dopo la laurea in legge e fino alla sua precoce morte all’età
di 41 anni, nell’Istituto di assicurazioni per gli infortuni sul lavoro di Praga,
equivalente più o meno al nostro INAIL.

Questa osservazione sembra dar ragione a Pettinari che nel suo saggio a
commento del racconto privilegia la chiave interpretativa di tipo giuridico-
amministrativo, tralasciando consapevolmente quella di tipo etico-ideologico
e quella di tipo teologico-metafisico, cui pure il Pettinari dedica qualche
fugace accenno nell’apparato critico delle note presenti nel suo contributo.

Ma resta vero che in Kafka l’“intuizione inventiva” – intesa come “di-
vinazione di verità per improvviso movimento del pensiero” – è arricchita e
completata da un confronto costante, proprio del ricercatore puro, con tutte
(o quasi) le istanze culturali del tempo in cui egli è vissuto: dagli studi giuri-
dici universitari e dall’esperienza professionale, come sottolineavo prima, ai
contatti avuti con gli ambienti socialisti e anarchici, dall’interesse per i mo-
vimenti artistici d’avanguardia alle letture dei testi yddish e del misticismo
ebraico e chassidico, ed altro ancora.

In secondo luogo non si può prescindere nell’interpretazione del rac-
conto, dalla profonda conoscenza che Kafka ha delle Sacre Scritture essendo
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stato educato, figlio di ebrei, nell’ebraismo. In realtà la parabola della “Legge
che non si fa conoscere e interpretare da chi la cerca”, sembra costruita in
perfetta antitesi con il brano sulla Sapienza (l’Amore) di Dio che previene,
per farsi conoscere, quanti la desiderano, così come leggiamo nella Bibbia
(Libro della Sapienza, al capitolo 6, versetti 12-21).

Vi rammento solo 3 versetti su 10, per brevità:

[12] La sapienza è radiosa e indefettibile, facilmente è contemplata da chi
l’ama e trovata da chiunque la ricerca . . .
[14] Chi si leva per essa di buon mattino non faticherà, la troverà seduta alla
sua porta . . .
[16] Essa medesima va in cerca di quanti sono degni di lei, appare loro ben
disposta per le strade, va loro incontro con ogni benevolenza.
. . . (etc. etc.)

Ciò che meraviglia è che anche il sacerdote che Josef K. incontra nel
Duomo e che gli racconta la parabola dell’uomo di campagna davanti alla
legge, non riesce a dare al protagonista alcuna risposta di carattere religioso;
anzi non riesce neppure lui a tranquillizzare il protagonista o a dargli una
speranza trascendente che possa mitigare la cupa realtà in cui il protagonista
sembra essere sprofondato.

D’altra parte il sacerdote, con il suo continuo richiamarsi alle “opinioni”
che si contraddicono a vicenda adombra l’impotenza della ragione umana a
comprendere fino in fondo il rapporto tra l’uomo e il suo limite.

Con l’interpretazione della parabola offertaci dal sacerdote, anche Kaf-
ka sembra negare agli umani la possibilità di accedere al significato ultimo
– alla Legge, appunto – che pure sta squadernato davanti a due uomini sem-
plici come il guardiano e il contadino. Così facendo Kafka interpreta anche
in questo breve racconto, come farà magistralmente in tutte le sue opere, il
disagio, le contraddizioni e le disarmonie dell’uomo contemporaneo, in ap-
parente stato confusionale e quasi dominato da tentazioni autodistruttive,
dopo il crollo delle grandi impalcature teologiche e metafisiche, dei grandi
sistemi etici e ideologici che furono fino a ieri, il sostegno e la garanzia per
lo spirito dell’uomo moderno.

Credo che non tocchi a me aggiungere altro, anche per non togliere spa-
zio agli altri interventi. Cedo ora con piacere la parola alla collega Marina
Pietrangelo, ringraziandola ancora per la collaborazione nell’organizzazione
del Seminario.
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MARINA PIETRANGELO∗

A me il compito di introdurre i lavori di questo pomeriggio, dedicati
al tema della semplificazione del linguaggio giuridico e, più in generale, a
quello della relazione tra la pubblica amministrazione ed i suoi amministrati,
i cittadini.

Le riflessioni odierne hanno un’origine speciale, muovono cioè da un
brano letterario che definirei antico e al tempo stesso attualissimo, tanto
da riuscire ancora oggi a solleticare la nostra attenzione, sottoponendoci
questioni ancora irrisolte.

Mi riferisco, in particolare, alla perdurante farraginosità di molta parte
della nostra pubblica amministrazione, la quale non riesce a dialogare effi-
cacemente, e dunque felicemente, con i suoi primi interlocutori, i cittadini
tutti, come invece esige la nostra Carta costituzionale. E questo nonostante
il ricorso ampio e diffuso all’informatica e alla telematica, che pure hanno re-
so nel tempo un significativo apporto sia sotto il profilo dell’organizzazione
interna della macchina amministrativa sia relativamente all’erogazione dei
servizi alla cittadinanza.

Possiamo, infatti, senz’altro registrare i benefici apportati alla relazione
tra amministrazione e amministrati dall’impiego delle tecnologie informa-
tive, ma possiamo allo stesso modo “percepire” la distanza che ancora oggi
permane tra tali soggetti.

Ecco allora l’occasione letteraria per riflettere nuovamente su questo te-
ma.

Vorrei innanzitutto raccontarvi come è nata l’idea di questo Seminario.
Nei mesi scorsi mi sono recata presso l’Università degli studi di Perugia, dove
ho avuto occasione di ritrovare due persone a cui sono personalmente legata
da sentimenti di stima e amicizia.

Il prof. Francesco Clementi, con cui ho condiviso oramai tanti anni fa
l’esperienza fiorentina del Seminario di studi parlamentari “Silvano Tosi”,
che oggi non ha potuto essere con noi per un altro impegno; e la professores-
sa Alessandra Valastro, oggi presente tra noi, della quale sono sempre stata

∗ L’Autrice è ricercatrice presso l’Istituto di Teoria e Tecniche dell’Informazione Giuridica
del CNR. Il testo riproduce, senza sostanziali modifiche, la relazione orale tenuta dall’Autrice
in apertura del Seminario “Entrare nella legge. Digressioni giuridiche da un racconto di
Kafka” (Firenze, 16 dicembre 2011).
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una grande estimatrice e alla quale ora, lo dico con orgoglio, mi sento legata
anche da un profondo senso di amicizia.

In occasione della mia visita a Perugia ho conosciuto un loro giovane col-
laboratore, assegnista di ricerca, Nicola Pettinari, che si dedica ai temi della
tecnica legislativa, ambito tematico entro cui si collocano in un certo senso
anche le attività dell’Osservatorio per la qualità degli atti amministrativi, al
quale ha fatto cenno il nostro Direttore. Viste le qualità del giovane, ho pro-
posto a Francesco ed Alessandra di poter coinvolgere il dott. Pettinari nelle
attività di ricerca condotte nell’ambito di tale Osservatorio, con un tirocinio
presso il nostro Istituto. L’idea, subito condivisa, ha preso corpo nell’asse-
gnazione al giovane di una ricerca che in qualche modo tenesse insieme i
suoi studi perugini e il tema della qualità degli atti amministrativi, oggetto
principe delle attività del ricordato Osservatorio.

Poiché il dott. Pettinari si era già occupato della relazione tra il diritto e
la letteratura, con una tesi su Antigone, e poiché mostrava molto interesse e
anche una certa propensione a proseguire su quel cammino, abbiamo deciso
di affidargli la lettura del racconto kafkiano, nella convinzione che in esso il
giovane potesse individuare non pochi spunti di riflessione.

Il lavoro di Nicola Pettinari è poi confluito in un saggio che di spunti ne
contiene davvero molti, e che noi vogliamo oggi condividere con voi.

Vorrei ora spendere qualche parola sulla relazione tra diritto e lettera-
tura, che almeno personalmente mi occupa per la prima volta, ricordando
l’origine dell’accostamento del diritto alla letteratura, riferito dalla profes-
soressa Mittica - che oggi non ha potuto raggiungerci, come già ricordava il
Direttore - in un suo saggio recente, per me particolarmente istruttivo.

Mittica ricorda che uno studioso statunitense, Gary Minda, in un suo
lavoro del 1995 (trad. it. 2001, Il Mulino, Teorie postmoderne del diritto)
ha ricondotto tale relazione ai movimenti di contestazione sorti negli Stati
Uniti nel corso degli anni ’70. Sembra, infatti, che proprio in quel perio-
do tale accostamento cominciasse ad essere impiegato come “metodologia di
analisi critica del diritto positivo e della cultura giuridica accademica più in
generale”1.

Devo confessare che questa notazione sull’origine del rapporto diritto-
letteratura mi ha molto colpita, perché essa esprime a pieno quello che, a mio
avviso, è l’elemento ricorrente sottolineato da Pettinari nel suo lavoro, e ve-

1 Così M.P. MITTICA, Diritto e letteratura in Italia. Stato dell’arte e riflessioni sul metodo,
in “Materiali per una storia della cultura giuridica”, n. 1, 2009, p. 273-274.
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rosimilmente nello scritto di Kafka: la contestazione, la critica del diritto po-
sitivo, e con esso – direi – di chi quel diritto lo produce e/o istituzionalmente
lo rappresenta.

Tutte le nostre riflessioni, infatti, paiono andare nel senso della critica
negativa, della ricerca di quello che ancora “non funziona”, piuttosto che nel
senso dell’apprezzamento di quello che, pure, come dicevo in principio, è
stato fatto.

In uno scritto di alcuni anni fa Claudio Magris – a proposito dello stesso
racconto di cui oggi ci occupiamo – sostiene che per Kafka “la legge pone
l’individuo fuori dalla vita-fuori dal territorio dell’amore”2. La legge è quin-
di buio, male, oscurità, con cui l’uomo non vuole mescolarsi, pretendendo
di “non essere sporcato dal fango della vita”3. Questa è la sua colpa, che “lo
condanna a restare sempre davanti alle porte della legge”4, a “non entrare nel-
la vita”5, a “difendersi fino alla fine”6, “colpevole proprio per tale ossessione
di difesa legalistica”7.

Un percorso, questo, che - secondo Magris – vorrebbe testimoniare una
certa perdurante avversione della poesia/letteratura al diritto, la quale avreb-
be “la sua ragione profonda nel fatto che la legge instaura il suo impero e
rivela la sua necessità là dove c’è o è possibile un conflitto”8. Perché i rappor-
ti umani, siano essi reali o rappresentati in testi letterari, non hanno bisogno
del diritto per esistere, di “codici, giudici, avvocati, prigioni”9. Il diritto
interverrebbe, dunque, solo laddove insorge un conflitto.

Secondo lo stesso Magris, il racconto nel quale più di ogni altro si espri-
me tale avversione è “Michael Kolhaas” di Heinrich von Kleist, in cui l’auto-
re mostra tutta la violenza immanente all’esigenza di ottenere giustizia. Non
è dunque casuale che lo stesso Kafka – riferisce Magris – fosse stato stregato
da questa novella, e dalla perfezione della sua scrittura.

In estrema sintesi, posso dire di aver appreso dalle mie recenti letture che
il diritto è nella letteratura soprattutto un elemento da temere, da evitare.

2 C. MAGRIS, Letteratura e diritto. Davanti alla legge, in “Cuadernos de Filología Italiana”,
2006, n. 13, p. 176.

3 Ibidem.
4 Ibidem.
5 Ibidem.
6 Ibidem.
7 Ibidem.
8 C. MAGRIS, op. cit., p. 177.
9 Ibidem.
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E più ancora, devo anche riconoscere che questo seminario (rectius gli studi
preparatori di questo seminario) mi ha posto di fronte ad una questione che,
in tutta sincerità, non mi aveva mai sfiorata. Mi sono cioè dovuta occupare
di un testo letterario - per me solitamente legato al piacere, allo svago - in
termini diversi, affiancando cioè alla leggerezza che in genere mi accompagna
nella lettura, anche la speculazione giuridica, che è invece propria della mia
attività professionale. Aderendo così da subito inconsapevolmente ad un
monito che Mittica ha posto in apertura del suo lavoro del 2009: il ricorso
alla letteratura (da parte dei giuristi) non può essere concepito come “un
divertissement per giuristi raffinati”10.

Precisa ancora Mittica, in chiusura di quello stesso lavoro: “Non si tratta
di un divertissement. Diritto e letteratura rappresentano al contrario una
via concreta per elaborare una metodologia efficace alla comprensione del
fenomeno giuridico, e più che mai in questa fase delicatissima di riassetto
epistemologico nell’ambito di tutte le scienze umane, dove anche il campo
del diritto consiste in un rimescolamento di generi’”11.

In tale direzione opera – come, immagino, bene ci avrebbe riferito oggi
Mittica – la società italiana di diritto e letteratura, da lei presieduta, nata
proprio “con l’obiettivo di osservare il diritto non solo come linguaggio,
interpretazione o retorica, ma anche come pratica narrativa, vale a dire come
un’arte volta alla costruzione di storie, dove il diritto è inteso innanzi tutto
come un manufatto culturale e si volge al superamento per alcuni studiosi
della stessa distinzione tra Law in e as Literature (L&L)12.”

In Italia, dunque, secondo gli studi di L&L, le opere letterarie varrebbero
ad offrire una prospettiva privilegiata da cui osservare il fenomeno giuridico;
viene invece tralasciato un diverso approccio, secondo cui scrivere testi di di-
ritto può considerarsi operazione analoga alla scrittura di testi letterari (Law
as Literature). Questo secondo profilo di studi tende alla elaborazione di una
metodologia che si serve delle tecniche della critica letteraria per affrontare
questioni proprie della teoria del diritto, come ad esempio l’interpretazione
del testo giuridico, l’analisi del ragionamento giuridico etc13.

In definitiva, ci ricorda Mittica nel suo lavoro, l’interesse per l’ambito
giusletterario in Italia è oramai consolidato, anche se con prevalenza dell’in-

10 M.P. MITTICA, op. cit., p. 274.
11 M.P. MITTICA, op. cit., p. 299.
12 Dal sito web della Società Italiana di Diritto e Letteratura – SIDL (http://www.

lawandliterature.org/).
13 Ibidem.
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dirizzo del diritto “nella letteratura”. Manca ancora un’attenzione al “di-
ritto come letteratura, meglio declinato come pratica compositiva letteraria o
narrazione”14, giacché tutte le narrazioni (testo di legge, poesia etc.) avreb-
bero in comune il fatto di dover “funzionare come prassi di codifica e/o
comunicazione di regole”15.

Tornando allora alla riflessione odierna, possiamo senz’altro dire che noi
tutti questo pomeriggio ragioniamo – più o meno consapevolmente – di di-
ritto nella letteratura, a partire dalla letteratura, dal racconto di uno scrit-
tore che forse meglio di altri è riuscito nell’opera di denuncia di un certo
permanente malfunzionamento dell’ordinamento giuridico.

A questo punto del discorso avverto l’urgenza di porre un primo quesito:
qual è l’atteggiamento del giurista nei confronti della letteratura, o almeno
di quella certa letteratura che racconta il diritto? Io stessa mi sono posta
questa domanda, perché – ripeto – non mi sono mai occupata prima d’ora
di diritto a partire da un brano letterario. Ho molto letto nei mesi scorsi, e
probabilmente anche con poco metodo. Il mio personale atteggiamento è di-
sincantato, cioè a dire che io ho letto il racconto di Kafka, ho potuto trovare
in esso delle suggestioni, riconosco che si tratta di un testo antico e al tempo
stesso attualissimo, che ci pone delle questioni ancora irrisolte. Epperò, che
tipo di considerazione ho di questo testo? Davvero io come giurista penso
che esso possa costituire uno strumento e un metodo, un punto di vista pri-
vilegiato per esaminare il diritto positivo contemporaneo? Questa è la prima
domanda che vorrei porre ai relatori della tavola rotonda.

In proposito vorrei ricordare un episodio di qualche anno fa, legato alla
stesura dei recenti statuti regionali, che in qualche modo ha direttamente
coinvolto i giuristi sul tema della relazione tra diritto e letteratura. Ricordo
che in occasione della elaborazione dei nuovi Statuti regionali, circolò una
bozza di statuto della Regione Liguria (legge statutaria 3 maggio 2005, n. 1,
e successive modifiche) che conteneva, in forma di “preambolo”, una lunga
narrazione descrittiva della Regione, della sua memoria, del suo patrimonio
storico, paesaggistico etc, appositamente redatta da una letterata, la quale
narrazione suscitò, almeno in parte, l’ilarità dei giuristi16.

Nelle note esplicative poste a corredo dello statuto dagli uffici dell’As-
semblea legislativa della Liguria leggiamo: “Lo Statuto è preceduto da una

14 M.P. MITTICA, op. cit., p. 294.
15 M.P. MITTICA, op. cit., p. 297.
16 Mittica, forse non a caso, insiste sulla necessità di rimuovere gli steccati accademici.
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Premessa nella quale sono sintetizzate le caratteristiche territoriali, storiche
e culturali che formano il patrimonio dei valori della comunità ligure e che
difficilmente avrebbero trovato collocazione nell’articolato”.

Ecco il testo del preambolo:

“PREMESSA. La Liguria, stretta tra monti e mare in paesaggi di poetica
bellezza, fitta di itinerari che, intrecciandosi tra la costa e l’interno, valoriz-
zano la funzione essenziale del più grande sistema portuale del Mediterraneo,
“porta” dell’Europa sul mondo, è regione di antica fisionomia. Naturalmente
predisposta all’accoglienza e chiamata a fecondi rapporti internazionali, che
ne hanno arricchito i caratteri originari, aprendoli agli impulsi delle diverse
e più lontane culture, è area promotrice di valori di libertà e di indipendenza
che, dal lontano Medioevo al Risorgimento e alla Resistenza, si sono sviluppa-
ti in armonioso rapporto con un Cristianesimo di profonda istanza solidale e
partecipativa. Memore delle sue tradizioni e fedele alla lunga ed intensa storia
che ha formato l’identità ligure come luogo di incontri positivi, [. . . ]”.

Si tratta evidentemente di un testo-manifesto in cui sembra prevalere il
richiamo ad elementi di tipo storico-ricostruttivo; non mi sembrano, infat-
ti, presenti né elementi di “trascendenza”, come nella Costituzione svizze-
ra del 1999 (“In nome di Dio Onnipotente, il Popolo svizzero e i Canto-
ni . . . si sono dati la presente Costituzione . . . ” ) o squisitamente “politico-
costituzionali”, come nella Costituzione della Spagna del 1978, il cui pream-
bolo – che richiedeva competenza giuridiche ma anche una certa abilità lette-
raria – fu affidato con particolare onore al professor Enrique Tierno Galván,
giurista e filosofo, oppositore del regime franchista (“La Nazione spagnola,
desiderando stabilire la giustizia, la libertà e la sicurezza e promuovere il be-
ne di coloro che ne fanno parte, in virtù della sua sovranità, proclama la
sua volontà di: Garantire la convivenza democratica nell’ambito della Co-
stituzione e delle leggi conforme a un ordine economico e sociale giusto;
Consolidare uno Stato di Diritto che assicuri la supremazia della legge come
espressione della volontà popolare. . . ”, trad. da Wikipedia).

Quello dello statuto ligure è un episodio, forse anche marginale, che mi
sono tuttavia permessa di segnalare perché esso esprime un vissuto abbastan-
za recente, condiviso dalla nostra comunità di giuristi. Non sono in grado
di dire se esso sia l’unico episodio verificatosi, almeno nella forma estesa17.

Addirittura in alcuni casi, come in Emilia Romagna, si è compiuto il
processo opposto, e cioè sono stati sollecitati racconti a partire dallo statuto

17 Il professor Carli è intervenuto sul punto, ricordando l’analogo caso dello Statuto della
Regione Puglia.
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e dai suoi princìpi, ritenendo che i contenuti dello stesso fossero così eleva-
ti da poter ispirare dei racconti letterari. Un’operazione opposta, esempio
anch’essa di connubio tra diritto e letteratura.

Così riferisce il prof. Pezzarossa dell’Università di Bologna, che ha coor-
dinato i laboratori di scrittura: “In questo contesto, lo Statuto della Regione
Emilia Romagna ha costituito l’asse di riferimento per comportamenti che
volgono al riconoscimento della pari dignità sociale della persona, senza al-
cuna discriminazione di genere, di età, di cultura o di religione, respingendo
la conflittualità fin nella dimensione individuale e favorendo la coesione so-
ciale attraverso una partecipazione democratica che si disponga allo sforzo
convinto di un confronto fra risorse e valori.

Esso compare come sottotraccia reattiva, piuttosto che semplice griglia
schematica sovrapposta a posteriori, affidando alla vivacità funzionale del-
l’invenzione narrativa la traduzione della sintesi normativa in uno sguardo
plurimo e dinamico di valori di solidarietà, incontro, tolleranza, parità, e
con la deliberata intenzione di non tracciare nessuna gerarchia artificiosa
all’interno di un insieme valoriale . . . ”18.

Quella dei preamboli negli statuti regionali è in qualche modo un’espe-
rienza circoscritta, che però si richiama alla ben più complessa questione dei
preamboli delle Carte costituzionali, che ha posto nel tempo e continua a
porre il tema dell’“effetto vincolante” degli stessi, che vede l’alternativa tra
l’equiparazione alle norme costituzionali, da un lato, e il semplice manife-
sto non normativo, dall’altro. Con le opposte conseguenze sul piano della
giustizia costituzionale, laddove tali preamboli varrebbero come parametro,
nel primo caso, e sarebbero irrilevanti nel secondo19.

Vorrei ora porre un ulteriore e più robusto quesito, il quale attiene al
rapporto tra questi nostri approfondimenti e l’ordinamento giuridico con-
temporaneo, tornando così alla domanda che mi ponevo in principio. E
cioè, come tutti questi nostri discorsi si mettono in relazione con la produ-
zione normativa, da un lato, e con il funzionamento della pubblica ammi-

18 F. PEZZAROSSA, Interscrittura. Un laboratorio di scrittura interculturale, in ‘Letterature
migranti e identità urbane. I centri interculturali e la promozione di spazi pubblici di espressione,
narrazione e ricomposizione identitaria’, in Traversi M., Ognisanti M. (a cura di), “Atti del
Convegno ‘Letterature migranti e identità urbane’” (Bologna, 11-12 ottobre 2007), Milano,
F. Angeli, 2008, pp. 35-50.

19 La dottrina prevalente sembra optare per l’ipotesi della vincolatività di tali disposizioni,
utile alle Corti per estendere le garanzie dei diritti fondamentali (vedi il caso del Conseil consti-
tutionnel che negli anni 70 cominciò a fare espresso riferimento alla Dichiarazione universale
dei diritti dell’uomo e del cittadino del 1789).
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nistrazione contemporanea, dall’altro? Noi possiamo anche trarre spunti da
un brano letterario, ma il nostro impegno istituzionale, e direi anche mo-
rale, di giuristi deve andare in direzione di una proposta positiva: laddove
noi individuiamo delle questioni irrisolte, dobbiamo tentare di offrire una
soluzione.

Ho così provato a cercare tra i testi più recenti, imbattendomi, per esem-
pio, nella bozza del nuovo “Codice della pubblica amministrazione”, adot-
tato in via preliminare dal Consiglio dei ministri lo scorso 11 novembre,
che raccoglie e riordina le principali disposizioni che oggi regolano il fun-
zionamento della pubblica amministrazione, con l’obiettivo di semplificare,
coordinare e stabilizzare l’insieme delle molte norme di settore. Come è
scritto? Che tipo di rapporto la pubblica amministrazione intende adottare
nei confronti dei cittadini20?

La pubblica amministrazione che nel nascituro Codice è rappresentata,
che sembra peraltro essere un’amministrazione diversa rispetto a quella di-
gitale, rappresentata nel vigente “Codice dell’amministrazione digitale”, è
forse tuttora ostile21?

Il primo articolo di questo testo, rubricato “diritto a una buona ammi-
nistrazione (cfr. art. 41, Carta dei diritti fondamentali dell’UE)”, recita:

“Art. 1
1. Ognuno ha diritto a che le questioni che la riguardano siano trat-

tate dalle amministrazioni pubbliche in modo imparziale ed equo ed en-

20 Leggiamo nel sito http://www.codicepa.gov.it: “Lo schema predisposto rappresenta
una prima ipotesi di un codice redatto in base all’art. 43 del disegno di legge n. 2243 (collegato
alla legge finanziaria 2010, già approvato dalla Camera dei deputati e attualmente all’esame
del Senato) che delega il Governo ‘ad adottare, entro ventiquattro mesi dalla data di entrata
in vigore dei decreti legislativi di cui all’articolo 41, comma 1, della presente legge, anche
avvalendosi del Consiglio di Stato ai sensi dell’articolo 14, numero 2o, del testo unico delle
leggi sul Consiglio di Stato, di cui al regio decreto 26 giugno 1924, n. 1054, uno o più decreti
legislativi con i quali provvede a raccogliere in appositi codici o testi unici le disposizioni
vigenti nelle materie di cui: a. alla legge 7 agosto 1990, n. 241, che ha valore di legge di princìpi
generali per le amministrazioni pubbliche; b. al testo unico delle disposizioni legislative e
regolamentari in materia di documentazione amministrativa, di cui al decreto del Presidente
della Repubblica 28 dicembre 2000, n. 445; c. al decreto legislativo 30 marzo 2001, n. 165;
d. al codice dell’amministrazione digitale, di cui al decreto legislativo 7 marzo 2005, n. 82;
e. al decreto legislativo 27 ottobre 2009, n. 150; f. ai decreti legislativi di cui all’articolo 41,
comma 1’. . . ”

21 È sufficiente il raccordo attraverso un mero rinvio al “Codice dell’amministrazione
digitale”?
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tro un termine ragionevole secondo quanto previsto dalla carta dei diritti
fondamentali dell’Unione europea e dal presente codice.

2. In particolare, ognuno ha diritto di essere ascoltato prima che nei suoi
confronti venga adottato un provvedimento che gli rechi pregiudizio e di
accedere ai documenti che lo interessano nel rispetto delle disposizioni del
presente codice. ...”.

Esso testimonia un qualche cambiamento? Segnala forse una prima aper-
tura della porta kafkiana? O l’accesso a tale porta è tuttora precluso? E forse
addirittura più che in passato?

Noto, ad esempio, come sopra accennato, che quest’ultimo Codice in
preparazione tiene scarsamente in conto il precedente “Codice dell’ammini-
strazione digitale”, generando così un nuovo smarrimento nel cittadino, che
non sa se doversi rapportare alla pubblica amministrazione rappresentata in
quello o in questo diverso ultimo testo normativo, che – con riguardo all’u-
so della telematica e dell’informatica – sembra davvero compiere un passo
indietro. L’uso di certi strumenti, infatti, obbligatorio secondo il “Codi-
ce dell’amministrazione digitale”, sembrerebbe tornare ad essere facoltativo
con il nuovo “Codice della pubblica amministrazione”.

Con questa notazione vi lascio, rinnovandovi/ci l’invito, se possibile, ad
una riflessione di tipo propositivo. Grazie.
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Un uomo di campagna ‘davanti alla legge’.
Josef K. incontra le leggi e l’amministrazione:

una lettura della qualità dei testi normativi e degli atti
amministrativi, della burocrazia e dei suoi princìpi,

tra diritto e letteratura

NICOLA PETTINARI∗

Qualunque impressione faccia su di noi,
egli è un servo della legge,

quindi appartiene alla legge
e sfugge al giudizio umano1

Franz Kafka

SOMMARIO: 1. Introduzione – 2. Il guardiano e il contadino. “Legge”, autori-
tà e legittimità verso una nuova amministrazione condivisa – 3. I princìpi della
buona qualità della “Legge” (atti normativi e amministrativi) tra “better regula-
tion” comunitaria e princìpi statali dell’attività amministrativa e del procedimento
– 3.1. Necessità della “Legge” – 3.2. Proporzionalità e sussidiarietà – 3.3. Trasparen-
za – 3.4. Accountability – 3.5. Simplicity – 3.6. Imparzialità – 4. Conclusioni –
5. Appendice

1. INTRODUZIONE

Davanti alla Legge, «uno dei più grandi enigmi della letteratura occidenta-
le»2, è un racconto che si colloca in perfetta specularità simbolica e narrativa
con l’opera che lo contiene: Il processo3. Il termine “racconto” solleva già

∗ L’Autore è titolare di assegno di ricerca presso la Facoltà di Scienze politiche, Diparti-
mento Istituzioni e società, dell’Università degli studi di Perugia e associato presso l’Istituto
di Teoria e Tecniche dell’Informazione Giuridica del CNR.

1 Citazione di chiusura del film “Indagine su un cittadino al di sopra di ogni sospetto”,
Elio Petri, 1970.

2 B. MAJ, Franz Kafka. Davanti alla Legge, Bologna, Clueb, 2008, p. 1.
3 Pubblicato postumo nel 1925, Der Prozess fu scritto da Kafka presumibilmente fra l’ago-

sto del 1914 e il gennaio dell’anno successivo (ma rimaneggiamenti successivi avvennero fino
al 1917). Nonostante il romanzo sia incompiuto, si presenta comunque completo del pri-
mo capitolo iniziale e di quello finale (e anche l’impostazione dell’ordine dei capitoli sembra
essere quella delineata dallo scrittore ceco). Considerato dall’amico, biografo ed esecutore
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riflessioni che anticipano la complessità ermeneutica di questo testo (secon-
do Purdy ispirato ad una storia talmudica4), che è stato variamente definito
con un’ampia gamma di sostantivi caratterizzati dalla pretesa di definirne il
genere e la valenza, tra i quali possiamo annoverare quello di “parabola”5,
“anti-parabola” o di “anti-fiaba” (antimärchen)6.

Indiscutibilmente il concetto di “antifiaba”, nell’accezione di qualcosa di
esattamente ribaltato e cupamente simmetrico rispetto alla dimensione pre-
scrittiva, ottimista e didascalica della fiaba7 (da sempre deposito dei valori
religiosi ed istituzionali di una determinata cultura8), sembra idoneo ad ap-
procciare questo breve racconto scandito (in piena corrispondenza col testo
che lo contiene) da un costante rovesciamento della dimensione prescritti-
va del diritto: Kafka mostra in Vor dem Gesetz l’esatto contrario di ciò che
il diritto (la “Legge”) deve essere. Anzi, si potrebbe affermare che l’aspetto

testamentario Max Brod la «più grande opera» di Kafka, tale lavoro è giunto sino a noi solo
grazie alla decisione di quest’ultimo di non dare seguito alle disposizioni di Kafka, che ne
aveva raccomandato la distruzione.

4 Cfr. S.B. PURDY, A Talmudic Analogy to Kafka’s Parable Vor dem Gesetz, in “Papers on
Language and Literature”, Vol. 4, 1968, n. 4, pp. 420-427.

5 B. MAJ, op. cit., p. 7.
6 J.H.W. ROSTEUTSCHER, Kafkas Parabel “Vor dem Gesetz” als Antimärchen, in Gaier

U., Volke W., “Festschrift für Friedrich Beissner“, Rotsch, Bebenhausen, 1974, pp. 359-363.
7 Pur ciò non significando assolutamente che essa non riproduca di per sé immagini, situa-

zioni o personaggi sociologicamente devianti e/o deviati, ma anzi, «al contrario vi troviamo
l’industriale crudele, il pope ingordo, l’ufficiale arrogante (“il maggiore borioso”), il latifon-
dista asservitore, il soldato fuggiasco, il contadino povero, alcolizzato e rovinato», V. PROPP,
Le radici storiche dei racconti di magia, Roma, Newton & Compton Editori, 2003, p. 142.

8 Innegabile come nelle fiabe, nelle quali viene riprodotto, più o meno velatamente, un
rito, si rinvengano chiare rappresentazioni di ciò che potremmo definire “ordinamento”: lo
stesso Propp mise in luce come, per coglierne l’essenza, «dobbiamo individuare le manife-
stazioni concrete di questo ordinamento», V. PROPP, op. cit., p. 144. Significativamente il
filologo prosegue asserendo che «alcune di queste manifestazioni dell’ordinamento sono le
istituzioni», Ibidem. Istituzioni, dunque, che manifestano se stesse mediante un rito, quello
che sotto il punto di vista giuridico si sostanzia come “procedimento”, sia esso legislativo,
giurisdizionale (il processo, non a caso, viene anche identificato nel linguaggio tecnico e co-
mune come “rito” in espressioni quali “rito abbreviato”) o amministrativo, e che, esattamente
come il rito religioso, è regolato da rigidi canoni (formali e sostanziali) plasmati dal senso e
dalla funzione antropologica del rito stesso. Canoni stravolti e presentati nella loro veste più
assurda e surreale (illegittima, irregolare e ingiusta, potremmo aggiungere) nelle narrazioni
kafkiane che andremo ad analizzare, caratterizzate da una vera e propria «inversione del rito»,
sulla base della quale non sarà difficile rinvenire in esse «la conservazione di tutte le forme di
un rito al quale è stato però attribuito nella fiaba il senso o il significato contrario; il rito cioè
è stato usato all’inverso», Ivi, p. 147.
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inquietante non stia tanto nel rovesciamento operato verso i singoli conte-
nuti conoscibili della “Legge” (in questo senso da intendere come “ordina-
mento”), ma che il rovesciamento più inquietante sia proprio quello operato
su una delle caratteristiche fondanti e più intrinsecamente legittimanti della
“Legge”: la sua pubblicità, ossia la possibilità di conoscerla da parte di co-
loro che ad essa sono sottoposti. Rovesciando questo aspetto di certezza si
apre la strada all’horror vacui scaturito da un’incolpevole, quanto angoscian-
te, ignorantia legis. “Incolpevole” in quanto “caduta”, al di fuori della loro
volontà, sui destinatari delle norme o delle decisioni dell’autorità pubblica
in virtù del suo potere; ed “angosciante” per il senso di spiazzamento che
da tale incertezza deriva per coloro che, coerciti da leggi che non conosco-
no, si sentono privati della possibilità di comprendere cosa sia conforme alle
norme e cosa non lo sia, con la conseguente impossibilità di una serena e ra-
zionale pianificazione delle proprie azioni. Ignorantia legis che in ogni caso
non excusat, ma che anzi si guarda bene dal farlo: Josef K., il protagonista di
Der Prozess, verrà giustiziato con una crudeltà vivida e allucinante da incari-
cati di un tribunale del quale nulla si sa circa la legittimità del suo esistere,
ed il contadino protagonista di Davanti alla Legge (in un certo qual modo
alter ego di Josef K.), sentirà la verità sulla “Legge”, che ha umiliantemente
atteso in stato di prostrazione fino alla fine dei suoi giorni, solo poco prima
di spirare. Decisamente esplicativo un veloce scambio di battute, lapidario
ed emblematico, tra K. ed i loschi figuri che lo hanno in custodia, le guardie:

Guardia: «[. . . ] Questa è la legge. Dove sarebbe l’errore?»
Josef K.: «Non conosco questa legge»
Guardia: «Tanto peggio per lei»
Josef K.: «È una legge che esiste solo nelle loro teste»
Guardia: «Se ne accorgerà».

A rendere ancora più cupo il dialogo è l’intromissione di un’altra guardia,
Franz, che soggiunge verso il collega «Vedi Willem, ammette di non conosce-
re la legge e, al tempo stesso, afferma di essere innocente»; criptica e terribile
la risposta dell’amico, Willem per l’appunto: «Hai proprio ragione, ma non
gli si può far capire niente»9, rimarcando la caratteristica principale di K. e
della sua vulnerabilità: il suo non sapere/non capire.

Questo pervasivo senso del male di non conoscere, che quasi sembra una
versione – calata in ambiente giuridico-burocratico – moderna e spiazzante

9 F. KAFKA, Il Processo (Introduzione a cura di Giulio Raio), Roma, Newton, 1996, p. 21.
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di Edipo e della sua tensione a conoscere/sapere, viene evidenziato anche
come unica nozione su cui si trovano d’accordo i più disparati interpreti,
compresi quelli più distanti dalle ipotesi più diffuse e condivise, tanto che

la critica sembra essere concorde su un punto solo: K. è colpevole di non
conoscere la legge. Ma quale legge? È la legge divina? È la legge mondana? E
che rappresenta il tribunale? È una ulteriore versione dell’immagine del padre
o è la burocrazia austroungarica? È un prodotto della nevrosi d’angoscia o è
la burocrazia religiosa del popolo ebraico?10

Questi ultimi interrogativi, sollevati da G. Baioni, verranno approcciati
in seno al presente lavoro sotto il segno dell’attribuzione alla parola “Leg-
ge” (finora riprodotta con la lettera maiuscola e virgolettata in ossequio al
testo di Davanti alla Legge) di un ventaglio di significati che spaziano dall’ac-
cezione di “ordinamento giuridico” (in considerazione della tendenza della
legge a riprodurre sempre un ordinamento11), a testo normativo in senso
proprio, quindi “legge formale” ed “atti aventi forza di legge”, ma anche nel
senso di “atto amministrativo”12, provvedimentale e non13. Questo atto di
raccolta apparentemente confusa di termini specifici (scientificamente latori
ciascuno di un altrettanto specifico significato) sotto un più generico nome,
dal sapore altisonante ed evocativo, ma dai confini incerti (definendo per sua

10 G. BAIONI, Kafka. Romanzo e parabola, Milano, Feltrinelli, 1963, p. 145.
11 Giacché «il suo concetto non esiste al di fuori di quello di ordinamento, come sistema e

monopolio e articolazione della forza legittima», C. DONATI, Dizionario critico del diritto,
Milano, Savelli, 1980, p. 210.

12 Pur rimanendo ben chiara la differenza tra legis-latio e legis-executio, cioè tra «chi ha il
potere di “disporre”, di imporre gli atti normativi [. . . ] e chi invece ha il potere di inter-
pretare quegli enunciati, ricostruirne il significato normativo, applicarne le norme» (R. BIN,
G. PITRUZZELLA, Diritto pubblico, Torino, Giappichelli, 2009, p. 259): in sintesi possiamo
affermare che la legge prevede, mentre il provvedimento provvede (Corso). Da notare come
il provvedimento amministrativo (significativa la scelta, in francese ed in tedesco, dei termini
décision administrative e Verfügung) sia in sostanza da intendere come «norma speciale» (B.
CAVALLO, Trattato di diritto amministrativo, volume terzo, Provvedimenti e atti amministra-
tivi, Padova, Cedam, 1993, p. 31), in quanto, nel suo essere un «atto decisorio che riassume,
unitariamente ed in termini autoritativi, l’azione amministrativa del provvedere» (Ivi, p. 30),
è essenzialmente espressione di un «comando giuridico» (Ivi, p. 31) innovativo, nel senso che
prima non esisteva nell’ordinamento, e che non può limitarsi a riprodurre pedissequamente
un «altro comando, già espresso da altra norma dello stesso ordine e grado» (Ibidem).

13 La categoria degli atti amministrativi è molto generica», ricomprendendo al suo inter-
no atti normativi (generali ed astratti) quali i regolamenti amministrativi dello Stato, delle
Regioni e degli enti locali, ma anche atti di programmazione, direttive amministrative, me-
ri atti amministrativi privi di rilevanza esterna o, al contrario, produttivi di effetti esterni
(provvedimenti), cfr. R. BIN, G. PITRUZZELLA, op. cit., p. 374.
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natura «una classe di fenomeni molto estesa e diversificata»14) se preso nella
sua accezione generica, non vuole certo snaturare gli istituti menzionati della
loro valenza individuale, ma intende sussumerli sotto un medesimo aspetto,
quello di “Legge” appunto, estrapolandone il denominatore comune, il loro
essere volti tanto al regolare genericamente in astratto15 quanto al decidere in
casi concreti specifici16. Ai fini di tale operazione è facilmente comprensibile
come Davanti alla Legge sia stata ritenuta una parabola a dir poco esempla-
re, presentandosi come un testo carico di una tale ricchezza simbolica da
poter soddisfare il desiderio e la necessità di un’ampia gamma di immagini
fortemente evocative ed esplicative, capaci di rendere pienamente il senso
delle osservazioni di carattere giuridico che, scorrendo il testo kafkiano, ci
apprestiamo a fare.

Se il senso generale del presente lavoro è quello di leggere il testo della
parabola kafkiana sotto l’ottica della sua dimensione simbolica, in grado di
fissare magistralmente il senso ed il valore di testi normativi e di atti ammi-
nistrativi redatti sotto il segno di stringenti regole qualitative che ne garanti-
scano la legittimità, la chiarezza e l’efficacia17, appare lampante come in tale
racconto l’elemento che apre la strada a tutte le possibili considerazioni suc-
cessive sia quello dell’ambiguità della “Legge”. Tanto in Davanti alla Legge
quanto ne Il processo, infatti, la legge sulla base della quale si incentrano le
vicende di Josef K. come del contadino rimane qualcosa di vago, che aleggia,
anzi, incombe sul loro capo, ma che essi non possono cogliere, nonostante
lo sforzo frustrante che li impegna a tal fine. Non meno ambiguo è il “pro-
cedimento” che dovrebbe portarli ad accedere a tale “Legge”. Quello di Josef
K. si sostanzia in un’”Odissea” inutile e dolorosa che lo porta, dopo un cre-
scendo di incontri con i rappresentanti della legge – dei quali nulla si sa circa
la fondatezza della legittimità del loro ruolo, dipinti come decisamente po-
co raccomandabili e sempre pronti a confonderlo e a giudicarlo anche senza
aver acquisito alcun dato – ad una condanna e ad un’esecuzione aberrante.

14 C. DONATI, op. cit., p. 209. Circa la polisemia del termine rimando alla voce “legge” di
detto dizionario.

15 Incarnando le caratteristiche di generalità ed astrattezza tipiche della fattispecie astratta
al centro di una data norma.

16 Dando esecuzione ad un importante principio regolatore del procedimento amministra-
tivo: l’obbligo (da parte dell’amministrazione competente) di provvedere, cfr. G. CORSO,
Manuale di diritto amministrativo, Torino, Giappichelli, 2003, p. 169.

17 Tre elementi chiave inscindibilmente connessi, secondo modalità dirette o indirette
variabili, alla sfera del consenso e della partecipazione.
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Nel caso del contadino di Davanti alla Legge, invece, l’atrocità del procedi-
mento che lo riguarda è la sostanziale inesistenza di tale procedimento e delle
garanzie che da esso dovrebbero discendere: la virtuale “Legge” alla quale il
contadino doveva accedere è una figura rinvenibile nell’amministrazione ina-
dempiente, ossia incapace di realizzare i fini che ne caratterizzano l’esistenza,
e dunque incapace di fornire risposte ai bisogni dei cittadini, verso i quali si
mostra essenzialmente sorda, violando tanto l’«obbligo di portare il proce-
dimento a conclusione», tanto quello di farlo mediante «un provvedimento
espresso», quanto quello di farlo «entro un termine»18 conoscibile.

Nell’esperienza giuridica contemporanea, a cercare di porre rimedio a
tale ambiguità, è emerso chiaramente il ruolo di un complesso di attività
volte al perseguire una buona qualità della normazione, tanto sotto il pro-
filo sostanziale, quanto sotto il profilo formale, come della necessità di in-
terventi strutturati ed incisivi sul piano della semplificazione, sia essa nor-
mativa (quindi direttamente incidente sulla complessità delle norme), che
amministrativa (relativa ai procedimenti messi in atto dalla pubblica ammi-
nistrazione). Di queste tipologie di intervento analizzeremo i princìpi e le
dinamiche, per poi osservarli attraverso una virtuale immedesimazione nel
contadino protagonista della parabola (e di riflesso in Josef K.), nel tentativo
di comprendere appieno, mediante la pregnante carica simbolica delle due
narrazioni parallele, il valore di tali princìpi e di tali procedure: un valore
del quale uno stato di diritto nella sua forma compiuta non può fare a meno
all’interno del suo cammino verso una democrazia sostanziale.

La rappresentatività delle immagini di cui si compone la parabola è ri-
scontrabile già dalle prime righe del racconto:

Davanti alla Legge sta un guardiano. Un uomo di campagna viene da questo
guardiano e gli chiede il permesso di accedere alla legge. Ma il guardiano gli
risponde che per il momento non glielo può consentire. L’uomo dopo aver
riflettuto chiede se più tardi gli sarà possibile. «Può darsi,» dice il guardiano,
«ma adesso no.» Poiché la porta di ingresso alla Legge è aperta come sempre e
il guardiano si scosta un po’, l’uomo si china per dare, dalla porta, un’occhiata
nell’interno.

Emergono, perfettamente resi al lettore mediante l’evidente contrappo-
sizione, i due personaggi umani del racconto19, due figure chiave rispetto al

18 G. CORSO, op. cit., pp. 169-170.
19 La necessità di qualificarli come “umani” nasce dall’identificazione nella “Legge” di un

ulteriore personaggio, anzi, del vero protagonista del racconto.
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loro rapporto con la “Legge”: il guardiano e l’uomo di campagna. Essi ri-
producono la dicotomia tra l’“operatore giuridico interno”, il guardiano, ed
il portatore di una “cultura giuridica esterna”, il contadino, immagine del
cittadino qualsiasi, destinatario della norma o dell’atto amministrativo. Tale
dicotomia è anche l’aspetto evidente della frattura tra governanti e governati,
nella misura in cui i primi esercitano il loro potere sui secondi proprio attra-
verso la “Legge”; siamo di fronte alle potenzialità della legge come mezzo
relazionale (in quanto essa «è sempre un rapporto»20)21 tra coloro che go-
vernano e coloro che sono governati: mezzo di dominio nel caso in cui essa
venga usata arbitrariamente e nell’interesse della conservazione del potere di
chi già lo detiene. Ma vi è anche la possibilità che essa diventi un mezzo di de-
mocrazia sostanziale, e cioè nel momento in cui ne viene data, in un quadro
di chiarezza e accessibilità, una versione orientata alla tutela degli interessi e
dei diritti dei cittadini, sia come singoli, che come membri della comunità22.

La narrazione prosegue emblematicamente nella contrapposizione tra i
due personaggi, tanto da cristallizzare i tratti tipici dell’autorità, ma anche
del potere e di una forma degenerata di complessità dell’ordinamento giu-
ridico e dei procedimenti amministrativi (della “Legge” dunque, in senso
patologico, e dei suoi detentori/esecutori):

Il guardiano, vedendolo, si mette a ridere, poi dice: «Se ti attira tanto, prova
a entrare ad onta del mio divieto. Ma bada: io sono potente. E sono solo
l’ultimo dei guardiani. All’ingresso di ogni sala stanno dei guardiani, uno più
potente dell’altro. Già la vista del terzo riesce insopportabile anche a me».

L’affermazione del guardiano è una sprezzante (si pensi al tono usato per
lanciare un sfida tanto impari) – quanto realistica – descrizione dell’ammini-

20 C. DONATI, op. cit., p. 208.
21 Si osservi, per esempio, che «l’individuazione del destinatario, ovvero dei possibili de-

stinatari, comporta di necessità che il provvedimento costituisca tra questi e l’amministra-
zione uno specifico rapporto, di solito giustamente qualificato amministrativo proprio per
sottolineare il suo carattere autoritativo: il provvedimento ne dispone la integrale discipli-
na [in quanto “norma speciale”]», S. RODOTÀ, Le radici di ieri delle libertà di domani, in
“Il Manifesto”, 19 dicembre 1997, p. 36, citato da A. VALASTRO, Libertà di comunicazione
e nuove tecnologie. Inquadramento costituzionale e prospettive di tutela delle nuove forme di
comunicazione interpersonale, Milano, Giuffrè, 2001, p. 365.

22 Ritengo utile ricordare come nel diritto siano rinvenibili una funzione manifesta (arti-
colata in due processi tra loro speculari: «quello dell’orientamento dei comportamenti dei
membri della collettività e quello del trattamento dei conflitti individuali») ed una funzione
latente («quella cioè di legittimare il potere che lo ha emanato»), cfr. V. POCAR, Guida al
diritto contemporaneo, Roma-Bari, Laterza, 2002, p. 74.
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strazione-apparato, che, chiamata a dare applicazione alla “Legge”, tende a
disperdersi, con le sue ripartizioni gerarchiche, in inutili rivoli che appesan-
tiscono, sia in termini umani che economici, iter procedimentali che po-
trebbero essere ben più snelli ed agevoli per il cittadino. Quest’ultimo è
invece esposto al rischio di trovarsi spiazzato davanti ad una amministrazio-
ne elefantiaca, dove si troverà sempre ad interagire con soggetti che, come
il guardiano, appaiono deresponsabilizzati proprio in virtù dell’essere so-
lo parte minimale di un ingranaggio enorme, e quindi essenzialmente non
identificabili quali centro della decisione, ma sempre pronti a giustificarsi
con-fondendosi ed identificandosi con l’organizzazione, la quale ripetono di
non conoscere e a cui non hanno il potere di accedere. «Già la vista del terzo
riesce insopportabile anche a me» ripete il guardiano, come del resto le guar-
die a Josef K. «Noi siamo impiegati di basso rango che s’intendono poco di
documenti. . . » 23.

Si apre, sulla scorta di tale rilievo, la messa a fuoco dell’importanza del
tema della semplificazione, sia normativa che amministrativa. Ciò che è da
mettere in evidenza è come semplificare le norme e l’azione amministrati-
va significhi rimuovere passaggi procedurali, controlli, adempimenti perfet-
tamente eliminabili in quanto superflui: ciò si traduce nello sfoltire tutto
quello che è inutile o addirittura dannoso per il “buon andamento” dell’am-
ministrazione, e che viene a sostanziarsi come ostacolo tra il cittadino e le
istituzioni che sono chiamate a rappresentarlo e a fornire una risposta ai
suoi bisogni. Di fondamentale importanza è tanto comprendere come sem-
plificare l’azione amministrativa abbia quale naturale risultato il raggiungi-
mento degli obiettivi fissati dalle norme attraverso modi più semplici ed ef-
ficienti, quanto che la semplificazione non è un fine, ma un mezzo orientato
al miglioramento del rapporto tra Stato e cittadini, formazioni sociali24 e
operatori economici.

23 F. KAFKA, Il Processo, (Introduzione a cura di Giulio Raio), cit., p. 21. Enunciato
inquietante, se si pensa a come parole simili siano divenute tristemente famose nell’espressio-
ne giustificatoria usata da Erich Priebke per tentare di scagionarsi dalle accuse, parafrasabile
come «Stavo solo eseguendo degli ordini»: seppur estremo, questo esempio, tratto da fatti
storicamente avvenuti, si rivela estremamente chiaro per cogliere il rischio di una ammini-
strazione degenerata – nell’esempio citato al massimo grado – rispetto ai suoi fini, che trova
nelle sue gerarchie e nelle sue dimensioni uno spazio dove viene a perdersi la responsabilità
dei singoli, le cui azioni divengono “un-accountable”.

24 Comportando, in questo senso, una concreta possibilità di dare attuazione al dettato
dell’art. 2 Cost.
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Semplificare nel senso normativo si traduce, dunque, nell’introduzione
di elementi di chiarezza, completezza, univocità e sistematicità nell’ordina-
mento, nell’intervenire sull’eccesso quantitativo delle leggi e sulla qualità
della regolazione. Semplificare nel senso amministrativo significherà invece
operare riforme amministrative, cioè porre in essere cambiamenti complessi-
vi dell’amministrazione finalizzati a renderne l’azione più efficiente, rapida
ed economica, innanzitutto individuando soggetti facilmente identificabili
ai quali rivolgersi25 (riducendo così notevolmente il rischio, per il cittadi-
no, di finire intrappolato in un’amministrazione che lo priva del diritto di
conoscere e di poter ricostruire l’iter del procedimento che lo riguarda).

E proprio la raggiungibilità della “Legge”, da parte dei detentori, sembra
non essere stata riconosciuta al contadino:

L’uomo di campagna non si aspettava tali difficoltà; la Legge, nel suo pensiero,
dovrebbe esser sempre accessibile a tutti; ma ora, osservando più attentamen-
te il guardiano chiuso nella sua pelliccia, il suo gran naso a becco, la lunga e
sottile barba nera all’uso tartaro decide che gli conviene attendere finché ot-
terrà il permesso. Il guardiano gli dà uno sgabello e lo fa sedere a lato della
porta.

La parola chiave di questo passo sembra essere l’aggettivo accessibile e
l’accessibilità andrebbe intesa e colta nel duplice senso di accessibilità al con-
tenuto normativo della disposizione (per cogliere cioè il nucleo semantico
dell’enunciato), e nell’accezione di diritto di accesso (modalità di partecipa-
zione) all’atto amministrativo.

Nel primo caso, facciamo riferimento alla necessità di rimedi alle leggi
scritte male, con particolare rilievo dell’elemento linguistico-semantico (di-
sposizioni scarsamente chiare, non sufficientemente univoche ed esplicite nel
senso veicolato) e alla necessità di rendere disponibili al cittadino le fonti di
cognizione.

Nel secondo caso, l’accessibilità si configura come diritto di accesso agli
atti amministrativi26, riconosciuto al cittadino nei rapporti con la pubbli-
ca amministrazione. È essenziale rilevare come l’esercizio di tale diritto si

25 Si pensi all’innovazione apportata, per esempio, con l’introduzione della figura del
responsabile del procedimento.

26 Previsto dal capo V della legge n. 241, il diritto di accesso viene a saldarsi sia ad esigenze
di tutela del singolo (il “diritto” è riconosciuto per salvaguardare posizioni giuridicamente
rilevanti preesistenti, quali “diritti soggettivi” ed “interessi legittimi”), sia a finalità di inte-
resse generale, come è ben manifestato nella originaria dizione dell’art. 22 della legge che
riconosceva il diritto di accesso al fine di assicurare la trasparenza dell’attività amministrativa
(e dunque dell’attività preposta ad applicare le leggi).
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dovrebbe configurare in un controllo democratico (effettivo e sostanziale)
sull’attività dell’amministrazione e sulla sua conformità ai precetti costitu-
zionali e di legge (principio di legalità). Ricordo come la legge 15/2005 ab-
bia ridisegnato l’istituto dell’accesso elevandolo a principio fondamentale ed
estendendolo a tutta la pubblica amministrazione.

Riguardo alla possibilità di esercitare tale diritto «entro un termine»27

conoscibile e ragionevole, sono eloquenti le parole di apertura di questo
passo:

Giorni e anni rimane seduto lì. Diverse volte tenta di esser lasciato entrare,
e stanca il guardiano con le sue preghiere. Il guardiano sovente lo sottopo-
ne a brevi interrogatori, gli chiede della sua patria e di molte altre cose, ma
sono domande fatte con distacco, alla maniera dei gran signori, e alla fine
conclude sempre dicendogli che non può consentirgli l’ingresso. L’uomo,
che si è messo in viaggio ben equipaggiato, dà fondo ad ogni suo avere, per
quanto prezioso possa essere, pur di corrompere il guardiano, e questi accetta
bensì ogni cosa, però gli dice: «Lo accetto solo perché tu non creda di aver
trascurato qualcosa».

La sfiancante ed inutile attesa del contadino, archetipo del cittadino indi-
feso, i cui diritti vediamo venire crescentemente disattesi man mano che si
procede con la lettura della parabola, prosegue con l’immagine eloquente di
un’amministrazione incapace di interagire con i cittadini in modo imparzia-
le: le sue inefficienze e la sua assenza di un buon andamento generato da leggi
qualitativamente valide e buone pratiche rendono evidente come i soggetti
preposti a porre in essere e ad applicare le leggi trovino un terreno fertile per
abusare della loro posizione. È lampante come l’accettazione dei regali sia
un’immagine vividissima di clientelismo e corruzione28. A rendere ancora
più chiara la dannosità del meccanismo è poi la constatazione di come tale
processo sia tipicamente biunivoco: tanto è corretto, infatti, affermare che
a generare illegalità siano una legislazione ed un’amministrazione di cattiva
qualità, quanto che uno Stato viziato da corruzione e malcostume diffusi sia
il prodromo di norme e provvedimenti decisamente eccessivi e farraginosi
(sosteneva Tacito che «più uno Stato è corrotto, più fa leggi»), non rispon-
denti ai princìpi e alle finalità che ad essi dovrebbero invece appartenere.
Non è difficile immaginare come ciò si rifletta sulla concreta declinazione
del principio di buon andamento, espresso dall’art. 97 della Costituzione,

27 G. CORSO, op. cit., p. 170.
28 Circa questi aspetti rimando a F. MERLONI, L. VANDELLI, La corruzione ammi-

istrativa: cause, prevenzione e rimedi, Firenze, Passigli, 2010.
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il quale impone che l’azione amministrativa debba svolgersi secondo regole
di buona amministrazione, dovendo essa attenersi a criteri di efficacia e di
efficienza. L’efficienza della pubblica amministrazione è determinata dal rap-
porto intercorrente tra i risultati raggiunti dall’azione amministrativa e la
quantità delle risorse impiegate, mentre l’efficacia consiste nella capacità di
conseguire gli obiettivi che si erano preventivamente fissati. Impossibile non
rilevare come una buona amministrazione, secondo tali parametri, dipenda
e sia plasmata da leggi e provvedimenti ineccepibili dal punto di vista quali-
tativo (tanto dal punto di vista formale quanto da quello sostanziale) e come
essi siano indispensabili affinché efficacia ed efficienza abbiano corso reale.
Simmetricamente, sempre nell’ottica della già rilevata biunivocità, è eviden-
te come un’amministrazione davvero funzionante, all’interno di un’ottica
partecipativa e democratica, tenda naturalmente a produrre norme ed atti
amministrativi perfettamente rispondenti alle esigenze dei cittadini.

Il senso terribile ed angosciante della mancanza di una risposta da parte
dell’autorità al povero contadino prosegue e si amplifica nell’ultima sequen-
za, emblematicamente prodromica, dal punto di vista narrativo, dell’epilogo
della parabola:

Durante tutti quegli anni l’uomo osserva il guardiano quasi incessantemente;
dimentica che ve ne sono degli altri, quel primo gli appare l’unico ostacolo
al suo accesso alla Legge. Impreca alla propria sfortuna, nei primi anni senza
riguardi e a voce alta, poi, man mano che invecchia, limitandosi a borbottare
tra sé. Rimbambisce, e poiché, studiando per tanti anni il guardiano, ha indi-
viduato anche una pulce nel collo della sua pelliccia, prega anche la pulce di
intercedere presso il guardiano perché cambi idea.
Alla fine gli s’affievolisce il lume degli occhi, e non sa se è perché tutto gli
si fa buio intorno, o se siano i suoi occhi a tradirlo. Ma ora, nella tenebra,
avverte un bagliore che scaturisce inestinguibile dalla porta della legge. Non
gli rimane più molto da vivere.
Prima della morte tutte le nozioni raccolte in quel lungo tempo gli si concen-
trano nel capo in una domanda che non ha mai posta al guardiano; e gli fa
cenno, poiché la rigidità che vince il suo corpo non gli permette più di alzar-
si. Il guardiano deve abbassarsi grandemente fino a lui, dato che la differenza
delle stature si è modificata a svantaggio dell’uomo. «Che cosa vuoi sapere
ancora?» domanda il guardiano, «sei proprio insaziabile».

Indiscutibilmente un passo magistrale nel mettere in evidenza il senso di
spiazzamento e abbandono che un cittadino esperisce nel relazionarsi con
uno Stato e degli interpreti del diritto incapaci di comunicare se stessi nel-
la loro dimensione di “attuatori della legge”, ruolo che dovrebbe ipso facto
tradursi in quello di “attuatori dei diritti dei cittadini”.
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A questa considerazione deve aggiungersi come un cittadino posto in tale
condizione venga relegato ad un ruolo di sostanziale incapacità di “matu-
rare” come membro di una cittadinanza democratica: esso infatti, in tale
maniera, non sviluppa il potenziale democratico delle proprie azioni sociali
(Kafka usa l’espressione «rimbambisce» non a caso), che sono appunto re-
golate dalla legge. Se questa è fatta male, infatti, non porrà in essere quegli
interventi necessari allo sviluppo di una democrazia effettiva e sostanziale,
laddove un cittadino (il contadino) sarà sempre un soggetto debole ed inerme
di fronte ad un complesso normativo che non può comprendere e, parimen-
ti, di fronte alla classe degli interpreti di queste norme (il guardiano), tanto
da arrivare ad un tale livello di subalternità e soggezione da dover pregare
«anche la pulce di intercedere presso il guardiano perché cambi idea». Tale
divario di posizione nella gerarchia sociale alienante creata e rafforzata da un
diritto e da un’amministrazione di cattiva qualità viene magistralmente reso
dalla differenza di statura che Kafka rileva tra i due personaggi, peraltro acui-
ta in maniera grottesca dal logoramento a cui il contadino è stato sottoposto
nell’attesa inutile e prostrante di poter avere accesso alla “Legge”.

La disparità abissale tra i due viene poi sancita definitivamente dal modo
di rivolgersi del guardiano al contadino, al quale non solo non ha consentito
l’accesso alla legge, ma ha anche impedito di svolgere tutti gli altri aspetti del-
la propria vita, avendolo totalmente assorbito in un’impresa pesante e schiac-
ciante, che avrebbe potuto tranquillamente evitargli, ma della quale ha vo-
luto invece (in questo «voluto» è rinvenibile tanto lo spettro dell’intenzione
fraudolenta quanto quello della negligenza) gravarlo29.

Nell’arroganza delle parole «Che cosa vuoi sapere ancora?» e «sei proprio
insaziabile» ci sono tutto il senso ed il sapore di un’amministrazione che
non sa (e non vuole) comunicare i diritti di cui dovrebbe essere attuatrice,
e questo passo apre indiscutibilmente la possibilità di una riflessione tanto
sull’accesso e la trasparenza della pubblica amministrazione, quanto sui temi
dell’informazione e della comunicazione della legge e dei diritti.

29 Circa gli effetti devastanti di una “Legge” e di un procedimento opprimente, incom-
prensibile e dagli effetti inefficienti, Kafka traccia una descrizione esaustiva ne Il processo,
dove osserva che a Josef K., schiacciato dalla macchina burocratica che si muoveva contro di
lui (e dall’ansia angosciante che a questa condizione si accompagnava), «costava una grande
fatica mantenere il suo prestigio in banca. Ogni ora che veniva sottratta all’ufficio lo preoccu-
pava; neanche lontanamente poteva impiegare con profitto come un tempo l’orario d’ufficio,
alcune ore le trascorreva miseramente soltanto a far finta di lavorare, ma proprio per que-
sto tanto più grandi erano le sue preoccupazioni quando non era in ufficio», F. KAFKA, Il
Processo (Introduzione a cura di Giulio Raio), cit., p. 164.
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Migliorare la qualità delle leggi e degli atti amministrativi, in sostanza,
non è soltanto un dato tecnico per addetti ai lavori, ma un’opportunità in
senso democratico, per migliorare la vita dei cittadini e renderli parte attiva
di un comune concorrere a determinare le scelte pubbliche, riducendo così
il divario tra governanti (ed il “loro” apparato amministrativo) e governati.

Divario evidentemente inadeguato sotto i profili delineati dai princìpi più
generali dell’ordinamento giuridico (probabilmente primo tra tutti quello
dell’uguaglianza sostanziale), ma anche generatore di un’inefficienza ed un’i-
nefficacia che contraddicono non solo gli aspetti per così dire “etici” connessi
ai citati princìpi, ma che pregiudicano gravemente l’effettività dell’ordina-
mento giuridico ed il funzionamento dell’apparato amministrativo.

Questo mancato funzionamento ed i suoi riflessi sulla vita dei singoli so-
no ben espressi nell’epilogo della vicenda del povero contadino, che subisce
la più terrificante delle beffe, quella di sentirsi ripetere, spirando, che quella
“Legge”, sostanziatasi in un meccanismo cieco e perverso, era fatta per lui:

«Tutti si sforzano di arrivare alla Legge,» dice l’uomo, «e come mai allora
nessuno in tanti anni, all’infuori di me, ha chiesto di entrare?». Il guardiano
si accorge che l’uomo è agli estremi e, per raggiungere il suo udito che già si
spegne, gli urla: «Nessun altro poteva ottenere di entrare da questa porta, a te
solo era riservato l’ingresso. E adesso vado e la chiudo».

Le ultime parole del guardiano concludono esemplarmente la parabola,
della quale mi sembra giusto ribadire, in pieno accordo con quanto rilevato
da Rosteutscher30, il carattere di “anti-fiaba” annunciato all’inizio. Nessun
raggiungimento del fine, nessun premio per il protagonista virtuoso (o, per
lo meno, ostinato e privo di particolari colpe – almeno evidenti – da scon-
tare), nessuno scioglimento del nodo problematico, ma anzi, di ciascuno di
questi aspetti prevale solo il rovescio squallido e doloroso. Il fine è tutt’altro
che raggiunto, anzi, in un evolversi dei fatti crescentemente teso alla com-
plicazione e ad una soffocante mancanza di chiarezza, appare sempre più
remota la possibilità per il protagonista di dipanare la matassa, tanto da far
apparire la morte stessa del personaggio come una sorta di liberazione31.

30 J.H.W. ROSTEUTSCHER, op. cit., pp. 359-363.
31 Una liberazione fittizia, che effettivamente non è nemmeno tale, nel senso che non libera

il contadino dal fardello che lo ha ossessionato in vita (e che gli ha impedito di vivere, in
realtà, visto che ha passato i suoi giorni in attesa ed in stato di costante umiliazione dinnanzi
al guardiano), ma che anzi si accompagna ad una frase di chiusura del guardiano assolutamente
in grado di coniugare l’arroganza, l’arbitrio e la presunzione di sacralità che hanno pervaso
le sue parole sin dalla prima battuta che ha rivolto al contadino.
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Le ultime parole pronunciate dal guardiano esprimono forse l’elemento
in assoluto più criptico della parabola, quello su cui i commentatori trovano
meno accordo, specie in virtù delle interpretazioni metafisiche che al con-
cetto di “Legge” possono venire conferite, ma che in realtà, sotto la chiave
interpretativa giuridico-amministrativa, è chiarissimo. Sono le parole tipi-
che del potere che giustifica se stesso e le proprie azioni illegittime (se non
illegali) sotto il segno ipocrita della dichiarazione melensa e fasulla di agire
per il solo interesse del destinatario della norma o del provvedimento, ma
che in realtà non fa altro che supportare e difendere il suo status di prestigio,
fondato sull’arbitrio e sull’interesse a conservarsi titolari di tale status32.

È il potere violento33, che usa più o meno segretamente la “Legge” pla-
smandola secondo i suoi bisogni, mascherandola sotto una coltre oscura, co-
modamente (a suo favore) sacra e reverenda, rendendola una esecutrice im-
personale di interessi che invece hanno un volto34 (ma che vuole rimanere
celato) e alla quale un Josef K. oppresso o il contadino stremato potrebbero
ricordare quando uccideva35.

32 Un’immagine inquietante, quest’ultima, che trova i suoi esempi più chiari nella storia:
non ha forse il dittatore Jorge Rafael Videla sempre ribadito (i dati processuali lo attestano)
di aver intrapreso un «guerra giusta contro i terroristi che cercavano di rovesciare il gover-
no militare per instaurare una “dittatura”»? Appare quanto paradossale (se non surreale) sia
l’uso della parola “dittatura” da parte di Videla in tali dichiarazioni, ed affiora altrettanto
palesemente come sia appunto il concetto di “paradosso” a dare una forma – dal carattere
evidentemente giustificatorio verso azioni indiscutibilmente criminali (accompagnata peral-
tro da un uso delle parole subdolamente volto a screditare i propri oppositori e le proprie
vittime) – ad una tale affermazione (ancorché priva di senso ragionevolmente concepibile).

33 A tal proposito ricordo che «Benjamin parla di un’altalena dialettica tra le forme della
violenza che pone e conserva il diritto» giacché «La violenza mitica non è al di fuori dalla
logica del potere, solo che in essa il potere non è già sancito da leggi, ma agisce più come un
’destino’, una forza misteriosa che si scatena contro chi sorpassa i limiti. La violenza storica,
la violenza del diritto, nasce in fondo da quella mitica nel momento in cui alcuni uomini
si fanno garanti del ’destino’ voluto dagli dei e promulgano leggi in suo nome. Da sistemi
giuridici ‘religiosi’ si passa a sistemi laici, dal destino si passa alla legge, senza che però la
logica del potere che sta alla base ne venga intaccata», M. COLOMBI, La giustizia con le ali
ai piedi. Analisi di congiura e processo in ‘Der Prozess’ di Franz Kafka, Università di Bologna,
The Kafka project by Mauro Nervi (http://www.kafka.org/index.php?id=196,329,0,0,1,0).

34 L’esatto contrario di una situazione dove auspicabilmente, tanto nell’interesse dello
sviluppo di un’evoluzione democratica, quanto del rispetto del principio del buon anda-
mento, «l’amministrazione delle cose» subentra alla «signoria delle persone», E. GREBLO,
Democrazia, Bologna, Il Mulino, 2000, p. 101.

35 F. DE ANDRÈ, Sogno numero due, in “Storia di un impiegato”, Produttori Associati
(PA/LP 49), 1973. Durante il suo secondo sogno, l’impiegato protagonista dell’album (che
si trova sotto processo) viene accusato dal giudice di avere solo rafforzato, col suo atto ap-
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L’“anti-fiaba” Vor dem Gesetz ha il grande merito di donarci, mediante
l’epilogo della vicenda del contadino, non un lieto fine, ma la consapevolezza
di questo paradosso e la reale (ancorché filtrata dalla narrazione simbolica)
percezione della violenza antidemocratica (non necessariamente fisica, ma
anzi, a tratti finemente tecnocratica) degli effetti del medesimo, che vede
una “Legge” che si proclama fatta al fine di sollevare i destinatari da rischi e
pericoli, di aiutarli a gestire aspetti cruciali e delicati della propria esistenza,
come di liberarli da un pericoloso stato di natura (Hobbes), ma che in realtà,
in un quadro di anomalo e patologico ribaltamento dei princìpi propri dello
Stato di diritto, finisce con l’opprimerli, con lo schiacciarli e con il renderli
sudditi asserviti agli interessi dei governanti e del loro apparato burocratico.

È questo, sostanzialmente, il paradosso di una “Legge” dalla porta sempre
aperta, alla quale il contadino-cittadino non può accedere, ma verso la quale,
al limite, può solo sbirciare furtivamente nella speranzosa (in questo caso
amaramente disattesa) attesa di farlo.

2. IL GUARDIANO E IL CONTADINO. “LEGGE”, AUTORITÀ E LEGITTI-
MITÀ VERSO UNA NUOVA AMMINISTRAZIONE CONDIVISA

Al fine di affrontare l’analisi del testo della parabola kafkiana per met-
tere in luce il paradosso emergente tra i fini della “Legge” e gli effetti di-
storsivi verso i quali essa può condurre, saranno necessari alcuni chiarimenti
terminologici e contestuali.

Per andare a riscontrare in cosa risiedano le aberrazioni denunciate da
Kafka nella parabola, e ancor prima di osservarle in comparazione con i
princìpi giuridici adottati – in questo nostro contesto, occidentale ed euro-
peo, e in questa fase storica36 – ritengo utile una digressione sulla “cornice”
contestuale e concettuale all’interno della quale si inserisce la comparazione
con i princìpi. Ciò per comprendere:

1. a quale “prodotto” tali princìpi debbano dare forma;

parentemente rivoluzionario (l’esplosione di un ordigno) il sistema che voleva combattere e
tutto ciò perseguendo un suo personale desiderio di potere (l’impiegato “rivoluzionario” ha
giudicato e giustiziato i potenti, infatti, con lo scopo di usurparne il ruolo di comando, il
prestigio, il potere (Hai assolto e hai condannato/ al di sopra di me,/ma al di sopra di me,/ per
quello che hai fatto,/ per come lo hai rinnovato/ il potere ti è grato).

36 Pur consci del fatto che essi siano giusti nella misura in cui «il concetto di giusto e d’in-
giusto appare un portato culturale e non è possibile, di conseguenza, formulare un giudizio
assoluto in merito alla giustizia», V. POCAR, op cit., p. 97.
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2. quale sia il presupposto per la sua nascita e perché tale “Legge” venga
effettivamente rispettata ed eseguita (e cioè l’autorità, nella sua valenza
politica come in quella amministrativa);

3. quale sia il parametro per definire la sua validità, la sua risponden-
za ad interessi generali (anziché particolari) ed il suo rapporto con il
consenso (ossia la sua legittimità).

Abbiamo già avuto modo di osservare come le prime righe della para-
bola offrano al lettore un’immagine schematicamente chiara della dicotomia
governanti-governati, laddove alla prima categoria possiamo ricondurre sen-
za ombra di dubbio – sebbene parte di un sistema complesso del quale rap-
presenta solo l’ultimo gradino, e dunque non un governante di vertice – il
guardiano. Egli è il custode della “Legge” («Davanti alla legge sta un guar-
diano»), incaricato di proteggere l’accesso ad essa da parte dei governati, ai
quali, nella sua veste di funzionario37-“operatore giuridico interno”38, fa su-
bito comprendere che tale accesso è rimesso alla sua discrezionalità39 (o forse
al suo arbitrio). Alla umile richiesta dell’uomo, infatti, risponderà prima che
«non glielo può consentire», dopodiché, in una sorta di gioco del gatto col to-
po, stempererà la negazione iniziale con un blando ed ambiguo «Può darsi»,
per poi negarlo nuovamente, anche se specificando che il divieto è limitato,
forse, solo a quel momento. Al povero contadino non rimane, dunque, per
il momento che aspettare dinnanzi alla porta di ingresso alla legge, che però
non è chiusa, si badi bene, perché è uno snodo fondamentale, ma «è aper-
ta come sempre», tanto da consentire all’uomo un gesto che ne sancisce la
posizione di speranzosa subalternità: «si china per dare, dalla porta, un’oc-
chiata nell’interno». Speranzosa in quanto è evidente la tensione verso il fine
di riuscire a raggiungere tale “Legge” (di cui nulla si sa in tutto il testo), e
subalternità in quanto tutto, già nelle poche battute iniziali, ha concorso ad
evidenziarne l’inferiorità rispetto alla posizione del guardiano.

Il fatto che la porta sia aperta è la prima testimonianza di come la “Legge”,
tanto nella visione metafisica che ci dona Kafka in questo racconto, tanto nel-

37 “Funzionario” in quanto anche se non governante, egli è membro, forte del suo es-
sere custode della “Legge” (e dunque «titolare di una funzione»), di un ipotetico apparato
amministrativo gerarchico posto a protezione (a sequestro?) di essa.

38 Cfr. V. POCAR, op. cit., p. 10.
39 La quale, nell’azione della pubblica amministrazione, viene a definirsi in considerazione

dei suoi limiti, che non derivano solo dalla legge che determina «il fine generale ed il contenu-
to essenziale del provvedimento da adottare», ma «altri importantissimi limiti derivano dai
princìpi che in materia di pubblica amministrazione stabilisce l’art. 97 Cost. e dalla stessa
collocazione dell’amministrazione all’interno di uno Stato democratico e sociale», P. CARET-
TI, U. DE SIERVO, Istituzioni di diritto pubblico (nona edizione), Torino, Giappichelli, 2008,
p. 303.
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l’accezione giuridica corrente di “atto legislativo”, ed in senso esteso anche di
“atto amministrativo”, sia per sua stessa natura qualcosa di aperto, nel senso
che si configura come un prodotto in diretta e stretta interconnessione con la
società per la (o nella) quale è stata generata (della quale incarna determinati
valori) e che non può essere per definizione una monade isolata dal contesto
antropologico che la produce. «Il diritto, come storia vivente, non galleggia
su tempo e spazio ma è costantemente sorretto da una vocazione e tensione
a incarnarsi»40, e lo spazio dove esso si incarna è la società41, dove diventa
comune generalmente «non perché frutto di dominanza autoritaria bensì di
una valenza intrinsecamente ragionevole»42. Ma può ad un certo momen-
to distaccarsene, in gradi diversi, col rischio che diventi appannaggio di una
sola parte della società in cui nasce ed alla quale fa riferimento, dando così
luogo ad una pericolosa trasformazione dei suoi fini, che mutano così in fun-
zione dell’interesse del più forte. Ecco allora l’intensificarsi della funzione
del “guardiano”, non tanto come responsabile di un procedimento e dunque
valido punto di riferimento per il cittadino che necessita di interagire e dia-
logare con le istituzioni, ma come un poliziesco Cerbero posto a guardia di
un’amministrazione che cessa di essere una garanzia per i diritti e diventa un
Inferno dai gironi complicati e labirintici, dove i diritti, anziché trovare uno
spazio di realizzazione, annegano (e con essi i titolari di tali diritti).

Ho già sottolineato come di Josef K. non si capisca se sia innocente o col-
pevole, ma d’altronde egli stesso in primis non lo sa, poiché ignorando quale
sia la legge chiamata in causa, non può neanche stabilirlo. Non conoscendo
la norma, la fattispecie astratta e dunque la premessa maggiore del sillogismo
giuridico, egli non può definire la premessa minore, la fattispecie concreta43,
e non può quindi comprendere se e come i suoi atti possano essere stati con-
trari alla legge. Le medesime incertezze ed ambiguità sono riscontrabili nel
tribunale preposto a giudicarlo (come in tutti i personaggi che per tale ragio-

40 P. GROSSI, Prima lezione di diritto, Roma-Bari, Laterza, 2004, p. 76.
41 Concetto rafforzato dalla presa di coscienza del fatto che «l’esistenza di un sistema po-

litico democratico non è una “sovrastruttura”, rispetto ad una base socio economica», pur
non risolvendosi la questione solo in questa affermazione, tanto da poter sostenere che es-
so, da solo, «non è neanche la panacea che da sola può d’incanto creare prosperità e civiltà»
(ma che, appunto, per essere un sistema democratico deve, come pre-requisito, poggiare su
un diritto in continuo interscambio con la società civile), F. SIDOTI, Democratizzazione e
democratibilità, in “Queste istituzioni”, n. 83-84, 1990, p. 149.

42 P. GROSSI, op. cit., p. 74.
43 Cfr. V. ITALIA, Il ragionamento giuridico, Milano, Giuffrè, 2009 e F. MODUGNO, Scritti

sull’interpretazione costituzionale, Napoli, Editoriale Scientifica, 2008.
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ne gli gravitano intorno nel corso della narrazione), in merito al quale non
sappiamo nulla su quanto (e se) sia effettivamente legittimo.

Quello della legittimità è un punto focale per approcciare tanto l’assurdo,
statico e ignavo iter a cui è stato sottoposto il contadino, quanto la terribile
carrellata di ingiustizie che caratterizza il pellegrinaggio di Josef K. presso gli
uffici giudiziari. Sulla base di questo punto, potremmo perfino dubitare che
quello a cui egli è sottoposto, a dispetto del titolo del romanzo (a conferma
della pervasiva ambiguità anche lessicale che connota l’opera rendendola così
criptica), sia un vero e proprio processo, ma che, in mancanza di un potere
legittimo, sia in tal caso più opportuno leggerlo come una macchinazione,
un giudizio arbitrario e sommario (per quanto fornito di un apparente proce-
dimento). Pur definendosi “Legge”, è evidente come tale tribunale si sostan-
zi in un’attività corrotta e disumanizzata, all’interno della quale l’imputato
(del quale mai è stata dimostrata alcuna colpevolezza) viene oppresso violen-
temente, tanto che si tratti della violenza brutale e fisica del picchiatore o
dei sicari che portano a termine l’esecuzione, come di quella più raffinata,
tecnocratica e subdola della burocrazia.

Sul concetto di violenza si fonda, per opposizione, la nascita dello Stato
moderno. Nel Leviatano, Hobbes interpreta la nascita del potere politico
essenzialmente come una cessione volontaria della libertà e dell’originario
potere sovrano da parte dei singoli, attraverso un reciproco patto finalizzato
all’autoconservazione44.

44 L’uomo, infatti, in questa dimensione primitiva dove non esiste Stato, gode, secondo
Hobbes, di un «diritto su tutto e su tutti (in omnia)», e – non essendo apprezzabile alcun
limite alla dimensione dell’arbitrio – vive in uno stato di «guerra perenne». Per ovviare a
questo stato di incertezza avviene quindi il passaggio dall’autogoverno (concetto, in Hobbes,
connotato in senso massimamente negativo), al quale gli uomini rinunciano mutuamente
trasferendo la loro sovranità assoluta allo Stato, che, tramite questa operazione, viene in tal
modo legittimato. Ciò che è importante osservare in questo frangente è come quello che
lo Stato garantisce ai singoli, secondo Hobbes, sia una situazione di sostanziale sicurezza ri-
spetto all’incertezza che invece caratterizza, nella sua visione, lo stato di natura. Sicurezza
da intendere in senso soggettivo ed oggettivo, se è vero che «si ha una sicurezza soggetti-
va, come condizione psicologica dell’individuo connessa all’assenza di pericolo, ma anche
una sicurezza oggettiva, come pacifica convivenza all’interno della comunità sociale che deve
essere garantita dagli organi pubblici» [si veda in tal senso T.F. GIUPPONI, Il valore polise-
mico della sicurezza, in Camposilvan C., Caruso C., “Cronache dal Convegno: Il linguaggio
del diritto costituzionale”, Bologna, Facoltà di Giurisprudenza, 13 novembre 2009], che si è
concentrato sul valore polisemico del concetto di sicurezza nell’ordinamento costituzionale,
soffermandosi su come l’etimologia stessa del termine sicurezza rimandi ad una molteplici-
tà di dimensioni del concetto, pur costituendo sempre «una specifica finalità degli apparati
pubblici». Mi sembra giusto sottolineare come il concetto vada sempre relazionato al fatto
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che l’autore in questione sia il grande teorico dello Stato assoluto e che tali considerazioni ne-
cessitino pertanto di essere temperate osservando come per Hobbes l’essenza della sovranità
venga in luce evidenziando il momento esecutivo, nella sua valenza di potere coattivo, quale
il solo a poter imporre determinati comportamenti e a «farsi obbedire» (N. MATTEUCCI, Lo
Stato moderno. Lessico e percorsi, Bologna, Il Mulino, 1997, p. 83); è chiaro come al monopo-
lio, spettante al sovrano, della forza e della coercizione fisica possa corrispondere una deriva
estrema: quella della «potenza senza diritto» (ibidem). Non scordiamoci come «si può inoltre
contrapporre un concetto materiale di sicurezza, come difesa dall’aggressione violenta di beni
giuridici, ma anche come sicurezza ideale, cioè come difesa di valori e princìpi di una dato or-
dinamento. Nel corso dell’evoluzione storica, il concetto di sicurezza muta: nell’ordinamen-
to liberale, la sicurezza assume una valenza individuale e soggettiva, in contrasto con quella
concezione propria dello Stato assoluto inaugurata da Hobbes che vedeva la sicurezza come
fine dell’ordinamento statuale. La concezione liberaldemocratica emerge non solo nell’opera
di Locke e Montesquieu (secondo cui la libertà politica coincide con il sentimento di sicurez-
za e di pace individuale) ma anche in alcuni documenti costituzionali [T.F. GIUPPONI, op.
cit.]». Ad avviarci sulla strada verso una modernità a noi più vicina e, in un certo qual mo-
do, più democraticamente condivisibile è quindi Locke (ciò segnando l’avvio di un percorso
storico sino ai giorni nostri, che condurrà allo spostamento dell’attenzione dal tradizionale
profilo negativo delle libertà classiche ad un profilo di libera esplicazione della propria per-
sonalità: e cioè la «c.d. “equal liberty”, ossia la garanzia di uguaglianza delle chances e delle
opportunità di godere delle libertà» [A. VALASTRO, op. cit., p. 367. In relazione al medesi-
mo aspetto si veda anche N. MATTEUCCI, op. cit..]). Se infatti Hobbes ha il grande merito di
identificare nello stato un centro di sicurezza rispetto alle paure degli individui, è anche vero
che in lui «il potere sovrano non conosce né un limite giuridico, perché tutto lo “ius” si risol-
ve nello “iussum”, né un limite etico, perché lo “iussum” è anche intrinsecamente “iustum”»,
anche se questo aspetto verrà enfatizzato da commentatori successivi. Chiaro che, all’interno
di tale concezione, nella quale il “cittadino” non è nemmeno tale ma vale solo nel suo ruolo
di “suddito”, ben poche siano le garanzie per il rispetto dei diritti. Il superamento di questo
scoglio avviene con Locke, per il quale il “supremo potere”, affidato al Parlamento, non è
qualcosa di illimitato ed assoluto, ma viene ad essere ben delimitato dal contratto («o dalla
Costituzione, con i diritti naturali che essa tutela»), con la conseguente possibilità di poter ve-
nire controllato dal basso (aspetto in relazione con il concetto liberale della razionalità della
legge «che Locke agitava contro Hobbes ed il suo assolutismo», C. DONATI, op. cit., p. 210):
viene in luce come il Parlamento sia «un semplice mandatario» (N. MATTEUCCI, op. cit., p.
88). È evidente come questo si evinca essere un passaggio fondamentale da una sostanziale
situazione di totale inaccessibilità al potere verso un cammino orientato al fare dei pubblici
poteri un sistema controllabile (e, almeno in teoria, revocabile) proprio in funzione della sua
capacità di realizzare gli scopi per i quali esiste e di rispettare determinati princìpi posti a
garanzia di quelli che si avviano storicamente a divenire da“sudditi” a “cittadini”. Si inaugu-
ra in tal maniera un percorso dove, con tutte le gradualità del divenire storico, si manifesta
sempre più lo stretto legame della legittimità con la sfera del consenso: al motto auctoritas,
non veritas facit legem inizia ad opporsi, anche da parte del potere stesso, la percezione di co-
me sia più proficua la ricerca dell’obbedienza presso soggetti che siano, anche minimamente,
attraversati da una qualche volontà di ubbidire; dei soggetti, cioè, interessati a quell’obbedien-
za. Un’obbedienza originatasi dal basso sulla base di una forma di rispettoso riconoscimento
di una posizione di superiorità. Ed in quest’ultima affermazione potremmo fissare il senso
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Comprendere il sottile equilibrio della dinamica che si instaura tra forza e
consenso è il nucleo centrale della definizione di legittimità (e fare ciò signifi-
ca congiuntamente definire il potere45), ed è dunque il parametro per definire
cosa sia legittimo o meno. Indubbiamente efficace per cogliere lo snodo ne-
vralgico del problema della legittimità del potere è la domanda che si pone
Sant’Agostino nel De Civitate Dei, dove affiora, nel dialogo tra Alessandro e
il pirata, la considerazione sul fatto che, in assenza di giustizia, non ci sia dif-
ferenza tra il potere del re che governa su una nazione e quello del capitano
pirata che governa la sua nave (al limite si potrebbe parlare di mera diffe-
renza di grado): «Senza la giustizia che cosa sarebbero i regni se non bande
di ladroni?». Emerge come lo Stato sia, in quanto forma più alta del potere
(giacché di esso detiene consensualmente il monopolio), anche tipicamente
«il soggetto della legittimità», in quanto luogo dove avviene la sintesi effetti-
vamente operante tra esercizio della forza ed espressione del consenso, sintesi
che si esprime legando questi due elementi in un rapporto «nella modernità
costituzionalmente determinato»46.

Sulla base di quanto detto, potremmo iniziare a tracciare una fondata ipo-
tesi sull’illegittimità del potere del tribunale che perseguita Josef K., come
del sistema di guardiani che sorveglia la “Legge”, impedendo l’ingresso al
contadino: un sistema di guardiani tanto presumibilmente illegittimo quan-
to oscuro (e per questo ancor più sfuggente all’idea che sia in qualsivoglia
modo frutto di una forma di consenso), del quale conosciamo solo l’ultimo
dei suoi rappresentanti («sono solo l’ultimo dei guardiani. All’ingresso di
ogni sala stanno dei guardiani, uno più potente dell’altro. Già la vista del
terzo riesce insopportabile anche a me»). Questi, nonostante ciò, non esita,
peraltro dopo un’esortazione tanto all’ascolto, quanto al rispetto del divieto
e valevole come un richiamo intimidatorio («Ma bada»), a ribadire il suo at-

della distinzione operata da Popitz tra il concetto di “consenso”, sovrapponibile a quello di
Herrschaft (ossia quello appena espresso), in opposizione a quello di “forza-violenza”(Macht),
che aveva pervaso l’opera di Hobbes, ed essenzialmente legato alla mera sfera della paura e
dell’imposizione (cfr. H. POPITZ, Fenomenologia del potere, Bologna, Il Mulino, 2001). Sem-
bra la riconferma di quanto già scritto da Machiavelli in relazione alle caratteristiche della
golpe e del lione («Dovete adunque sapere come sono dua generazione [modi] di combattere:
l’uno con le leggi, l’altro, con la forza», N. MACHIAVELLI, Il Principe e Discorsi, Feltrinelli,
Milano, 1960, p. 73): chi possiede le capacità della prima si rivelerà in grado di fondare un
potere basato sulla persuasione (il consenso quindi), mentre coloro che incarnano la tipologia
del secondo, basandosi cioè sull’uso esclusivo della forza, sono destinati alla sconfitta.

45 Cfr. C. DONATI, op. cit., p. 211.
46 Ibidem.
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tributo principale «io sono potente». Ciò che lo caratterizza quindi è il solo
attributo del potere, peraltro un auto-attributo, visto che non vi è traccia di
quel consenso47 (in sostanza di quella giustizia che per S. Agostino distingue i
regni dalle bande di ladroni) che abbiamo visto essere fondamentale affinché
un potere possa dirsi legittimo.

Al fine di pervenire alla definizione di punti centrali del saggio, mi sem-
bra utile fare riferimento all’impianto delineato da Max Weber, che fissa in
esso le sue definizioni di Macht (potenza) e di Herrschaft (potere legittimo)48;
definizioni destinate a rimanere un punto fermo per la letteratura succes-
siva, che si esprime in adesione o in opposizione ad esse. Sulla base della
definizione di potere legittimo si basa la nota distinzione tra le tre tipologie
di “potere legittimo”49 individuate da Weber e consistenti nel potere tradi-
zionale50, nel potere carismatico51 e nel potere razionale-legale. Quest’ultimo,

47 Il solo capace di trasformare così la «puissance de fait en puissance de droit, c’est-à-dire
en une puissance juridiquement réglementée et limitée», R. CARRÉ DE MALBERG, Contri-
bution à la théorie générale de l’état specialement d’après les données fournies par le droit con-
stitutionnel Français, II, Paris, 1920-1921, pp. 255-256, cit. in Di Gaspare G., “Il potere nel
diritto pubblico”, Padova, Cedam, 1992, p. 20.

48 La definizione di “potenza” sostiene che essa si configura come «qualsiasi possibilità di
far valere entro una relazione sociale, anche di fronte ad un’opposizione, la propria volontà,
quale che sia la base di questa possibilità» [M. WEBER, Economia e società, Milano, Edizioni di
comunità, 1974, p. 51] (il riferimento è ad una relazione sociale caratterizzata da un soggetto
più forte in grado di far valere la propria volontà in ogni caso), mentre il termine “potere
legittimo” va inteso quale «possibilità di trovare obbedienza, presso certe persone, ad un
comando che abbia un determinato contenuto» [Ivi, p. 52] (in questo caso invece ci riferiamo
ad un rapporto all’interno del quale il soggetto debole accetta le decisioni altrui in quanto le
riconosce valide e pertanto legittime).

49 Ci riferiamo a questa definizione intendendo questo potere come potere politico. Mi
sembra infatti giusto ricordare come affianco ad esso Weber abbia individuato anche altre
due tipologie di potere: il potere economico (esercitato da coloro che, possedendo risorse ma-
teriali o finanziarie, possono mediante esse indurre coloro che non le possiedono ad osservare
determinati comportamenti: tipico è il caso del rapporto tra datore di lavoro e salariato) ed il
potere ideologico (consistente nella capacità di influenza, da parte di coloro che sono investiti
di una certa autorità, sulle idee e sui valori altrui). Interessante è rilevare come Weber fosse
animato dalla convinzione che il potere politico sia il potere sovrano, in relazione al quale
tutte le altre sfere di potere sono in posizione di subordinazione, sulla base dell’assunto che
lo Stato influenzi e normi tutte le attività culturali, economiche e sociali.

50 Che «poggia sulla credenza quotidiana nel carattere sacro della tradizione valida da sem-
pre» (è il potere derivato da Dio, caratterizzante l’Ancien Régime), M. WEBER, op. cit., p.
210.

51 Che invece «poggia sulla dedizione al carattere sacro o alla forza eroica o al valore esem-
plare di una persona, e degli ordinamenti rivelati o creati da essa», Ibidem. Il leader si propone
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poggiando «sulla credenza nella legalità degli ordinamenti statuiti, e del di-
ritto al comando di coloro che sono chiamati ad esercitare il potere»52, è il
tipo di potere che ci interessa maggiormente analizzare nel presente lavoro,
essendo il potere legittimo sul cui tronco si innesta storicamente (in seno
alla «crescita del fenomeno burocratico nel più generale processo di raziona-
lizzazione del mondo occidentale»53) quella produzione legislativa e di atti
amministrativi dei quali ci interessa dare una lettura filtrata dalle esperienze
letterarie e simboliche di Josef K. e del contadino, proprio per osservarne il
grado di legittimità. La dimensione storica di questo tipo di potere è infat-
ti quella della legittimità contemporanea, (nelle aspirazioni) democratica ed
impersonale, alla base degli ordinamenti costituzionali delle contemporanee
esperienze pluraliste, tra le quali anche quella italiana del dopoguerra, dal-
la cui Costituzione discendono i princìpi che regolano la formazione delle
sentenze (art. 111), delle leggi (artt. 71-74) e l’attività e gli atti pubblica am-
ministrazione (artt. 97-98). Quanto appena detto non significa che le altre
due forme siano sprovviste di un apparato amministrativo, anzi, tutt’altro:

Un potere può inoltre – e questo è un caso frequente in pratica – essere assicu-
rato in modo così assoluto dalla evidente comunità di interessi tra il signore e
il suo apparato amministrativo (guardie del corpo, pretoriani, guardie “rosse”
o “bianche”) nei confronti dei sudditi, e dalla mancanza di difesa di questi,
che esso può perfino fare a meno della pretesa di “legittimità”54.

Un passaggio che sembra descrivere tanto la vicenda del contadino quan-
to il caso di Josef K., laddove la «evidente comunità di interessi tra il signore e
il suo apparato amministrativo55 nei confronti dei sudditi» sembra dispiegar-
si, in tutto il suo arbitrio, quale spazio preposto a sancire il legame che tanto

come avente una missione ed i governati introiettano la convinzione che sia effettivamente
così. Figure storiche di questo tipo possono essere considerate Cesare e Napoleone, e, per la
loro esemplarità sotto questo aspetto, i fautori dei totalitarismi del novecento: Hitler, Mus-
solini, Lenin e Stalin. Dalla storia ci giunge la conferma di come il potere carismatico possa
venir istituzionalizzato, basti pensare all’Impero romano (originato da Cesare), del Terzo
Reich (originato da Hitler) e dell’Unione sovietica (originato da Lenin).

52 Ibidem.
53 R. SEGATORI, Politici e burocrati nell’amministrazione italiana, in Merloni F., Piog-

gia A., Segatori R., “L’amministrazione sta cambiando? Una verifica dell’effettività
dell’innovazione nella pubblica amministrazione”, Milano, Giuffrè, 2007, p. 36.

54 M. WEBER, op. cit., p. 209.
55 Circa il rapporto «tra il signore e il suo apparato amministrativo», ovvero tra la sfera del-

la politica e quella dell’amministrazione, va ricordato come la distinzione fra le due sia, nella
contemporanea evoluzione del diritto amministrativo italiano, «un principio di organizza-
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il guardiano di Vor dem Gesetz, come i funzionari, le guardie ed i boia de
Il Processo, hanno instaurato con il potere che intendono proteggere, in un
rapporto, praticamente di immedesimazione organica, dalla quale traggono il
loro stesso personale potere, ancorché miserabile o posto alla base dell’intera
gerarchia, come affermano consapevolmente sia il guardiano («sono solo l’ul-
timo dei guardiani») col contadino che le due guardie («Noi siamo impiegati
di basso rango»56) con Josef K.

Altrettanto significativo, per cogliere la reale portata dell’ingiustizia alla
base degli abusi subiti dal contadino e da Josef K., è l’elemento della totale
assenza di qualsivoglia forma di tutela a protezione dei loro diritti: una tale
«mancanza di difesa di questi, che esso [il “potere”] può perfino fare a meno
della pretesa di “legittimità”». Inutile sottolineare come proprio in una tale
mancanza di pretesa, di volontà e di bisogno di legittimazione sia da riscon-
trare l’aspetto più patologico della dinamica relazionale tra pubblici poteri e
cittadini (quali destinatari finali di leggi e provvedimenti).

È poi rilevante osservare che

la specie della relazione di legittimità tra il detentore del potere e l’apparato
amministrativo viene pur sempre a configurarsi in modo molto diverso a se-
conda del fondamento di autorità che li congiunge, e risulta al massimo grado
decisiva – come si mostrerà – per la struttura del potere57.

Non è difficile comprendere come dal fondamento dell’autorità alla base
della «relazione di legittimità tra il detentore del potere e l’apparato ammi-
nistrativo» sia desumibile il livello di democraticità sotteso alla fondazione
di un determinato apparato amministrativo58. Interessante osservare, sulla
scorta di queste ultime considerazioni, come i casi del contadino e di Josef
K. siano drammi che si consumano all’ombra di una “Legge”, e dunque di un
ordinamento e dell’apparato burocratico che di esso è l’aspetto esterno, dei
quali nulla si può dire circa la tipologia di legittimazione ricevuta: appaiono
infatti fondate tutte le tre ipotesi formulabili. Lo sembra tanto quella che ne

zione delle pubbliche amministrazioni introdotto con sempre maggiore impegno (almeno
sotto il profilo della previsione normativa) nelle pubbliche amministrazioni italiane a parti-
re dai primi anni novanta», F. MERLONI, Distinzione tra politica e amministrazione e spoils
system, in Merloni F., Pioggia A., Segatori R., op. cit., p. 47.

56 F. KAFKA, Il Processo (Introduzione a cura di Giulio Raio), cit., p. 21.
57 M. WEBER, op. cit., p. 209.
58 Circa la varietà che le forme concrete di tale relazione possono assumere, lo stesso We-

ber specifica come nessuno dei tre tipi ideali «si presenti storicamente in forma “pura”» (cfr.
M. WEBER, op. cit., p. 209), demandando la questione all’analisi del caso singolo.
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vede alla base una legittimazione tradizionale basata sull’elemento sacro (il
Tribunale potrebbe essere «la burocrazia religiosa del popolo ebraico?»59),
quanto quella che ne vede alla base un potere fondato sul carisma, declinato
in forma assolutamente personale e personalistica della “Legge”, rappresen-
tata come un’entità-icona che aleggia ed incombe sulle sue vittime – come
nei discorsi dei suoi “operatori” – con l’inquietante ed intimidatoria inva-
denza propria dei ritratti60 dei dittatori nella quotidianità dei popoli che li
subiscono, tanto negli spazi pubblici che privati. Altrettanto fondata sembra
l’ipotesi che si tratti di un potere di carattere razionale, non meno esposto
degli altri, nella pratica della vita reale, a degenerazioni arbitrarie: che il Tri-
bunale ne Il Processo e l’apparato di guardiani in Davanti alla Legge siano
dunque «la burocrazia austroungarica»61?

In realtà, quest’ultima è l’ipotesi indubbiamente più interessante ai fini
dello sviluppo in questo saggio dei temi annunciati, in primis a partire dalla
presa in esame della apparente contraddizione (ma solo apparente) rilevabile
nel fallimento di un apparato amministrativo alla cui fondazione è sotteso un
potere legittimo di tipo legale-razionale: traspare, infatti, in modo lampante
come una premessa di tale genere porti all’aspettativa di una possibilità di ri-
spetto del diritto e dei diritti indiscutibilmente più probabile (in forza appun-
to tanto del suo carattere razionale e legalitario) che all’interno di una sfera re-
ligiosa, dominata dal pàthos tipico di tale sovrastruttura antropologica, o ca-
rismatica, fondata su un fascino transitorio e destinato a deludere (basti pen-
sare alle situazioni di disillusione e amaro ritorno alla realtà che si prospetta-
no allorché crollano le dittature per coloro che vi avevano riposto fiducia).

Nei sistemi a diritto amministrativo62 i rapporti tra individuo e Stato
vengono a sostanziarsi sulla base di moduli tipici63, prescritti da norme di

59 G. BAIONI, op. cit., p. 145.
60 A questo proposito Kafka non manca di utilizzare un ampio riferimento al potere

iconografico e sociologico dei ritratti dei giudici, aspetto descrittivo che caratterizza tratti
particolarmente significativi de Il processo, come l’incontro con il pittore Titorelli.

61 G. BAIONI, op. cit., p. 145.
62 Circa la definizione di “Stato a diritto amministrativo” rimando a M.S. GIANNINI,

Diritto amministrativo, Milano, Giuffrè, 1993, pp. 27-66.
63 Weber osserva a più riprese come le realtà statuali moderne non possano fare a meno,

per esercitare il potere politico, di un apparato amministrativo, costituito sotto la forma di
un’organizzazione che vede al suo interno il lavoro di individui specializzati in diversi ruo-
li (non è forse evidente che «in ogni ordinamento giuridico l’elemento autorità è espresso
dall’organizzazione» [M.S. GIANNINI, op. cit., p. 101]?). Tali soggetti e l’apparato ammini-
strativo appaiono accomunati dallo scopo di dare esecuzione alle decisioni prese dall’autorità
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diritto pubblico. Nell’ambito di tali sistemi il potere amministrativo si evi-
denzia in qualità di posizione soggettiva attribuita per legge ad un’autorità
al fine di porla in condizione di confezionare atti – volti alla cura di interessi
pubblici64 – portatori di effetti giuridici rilevanti. Sulla base della preceden-
te affermazione, è comprensibile come, in un tale contesto, il potere rivesta
semplicemente un ruolo strumentale, ed in virtù di ciò, gli atti, i provvedi-
menti ed i relativi effetti che esso pone in essere debbano configurarsi come
tipici, in quanto frutto di un procedimento che è esso stesso garanzia dell’iter
da seguire e dei diritti che devono essere necessariamente tutelati ponendo-
lo in essere. «I poteri pubblici si esplicano a mezzo di procedimenti. Né la
legge né la sentenza irrompono isolate e non previste nella realtà giuridica:
sono precedute l’una dal procedimento legislativo, l’altra dal processo»65 e lo
stesso discorso vale per il potere amministrativo, nell’ambito del quale sono
rinvenibili le medesime esigenze di tutela del privato, che si concretizzano
in maniera diversa a seconda del tipo di procedimento: nel caso del procedi-
mento legislativo mediante il dibattito parlamentare (in seno al quale avviene
il confronto delle parti politiche in gioco e spazio dove andrebbero delibe-
rate norme generali ed astratte, dato che «solo se generale66 ed astratta, la
legge è garanzia delle libertà e non si trasforma in strumento di arbitrio»67,
e dove sarebbe auspicabile la più sviluppata possibile evidenza della fonda-
tezza delle ragioni di intervento e della fattibilità delle proposte e dei disegni

(Stato) e sotto il segno di questo fine deve sostanziarsi la loro attività, tipicamente produttiva
di atti, provvedimentali e non. In Weber tale apparato organizzativo viene definito mediante
il termine “burocrazia” (la quale è, per l’autore tedesco, insieme a quello della legittimazione
e a quello del monopolio legittimo della forza, un momento imprescindibile ai fini dell’eserci-
zio del potere politico), della quale, astraendone un tipo ideale, delinea i principali caratteri,
identificabili nella già accennata divisione e specializzazione dei compiti, in una struttura
gerarchica e verticistica, nell’assunzione a contratto (dalla quale discendono i caratteri di
stabilità e professionalità), nella remunerazione in denaro del personale, nella separazione
tra gli uomini e i mezzi dell’amministrazione (come tra il singolo e l’ufficio), nell’esistenza
indefettibile di un apparato amministrativo sottoposto a controlli e ad un regolamento.

64 Cfr. S. ROMANO, Poteri, potestà, in “Frammenti di un dizionario giuridico”, Milano,
Giuffrè, 1983.

65 G. CORSO, op. cit., p. 165.
66 «La legge è sempre una norma universale» (Aristotele, Eth. Nic., 1137 b).
67 R. BIN, G. PITRUZZELLA, op. cit., p. 33.
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di legge68) e i più vari meccanismi di partecipazione69, mentre nel caso del
processo attraverso il contraddittorio70 tra le parti71 ed infine, nel procedi-
mento amministrativo72, per mezzo degli strumenti di accesso, trasparenza
e di pubblicità (vale anche in questo caso il principio del contraddittorio, e,
oltre ciò, emerge il ruolo dell’obbligo per l’amministrazione di provvedere
portando il procedimento a conclusione mediante provvedimento espresso
e facendolo entro un termine stabilito dalla legge).

Sotto ognuno degli aspetti accennati, affiora chiaramente come Josef K.
ed il contadino siano stati vittime di un procedimento che ha violato qualsia-
si punto sin qui ricordato, vittime di una legge né generale né astratta («Nes-
sun altro poteva ottenere di entrare da questa porta» [= “legge”], «a te solo
era riservato l’ingresso. E adesso vado e la chiudo» è la frase finale in Davanti
alla Legge, sintesi tragica della mancanza di generalità e astrattezza della “leg-
ge” con l’impossibilità di conoscerla ed accedervi), posta in essere al di fuori
di qualsiasi considerazione dei loro interessi e dei loro diritti, inconoscibile,
e pertanto non partecipata (nella sua formazione) e non partecipabile (nella
sua vigenza); non accessibile, ambigua quanto e come il procedimento all’in-
terno del quale cadono invischiati, senza un contraddittorio dignitoso (nel
caso de Il Processo grottesco e paradossale) o senza un minimo confronto con
un’autorità disposta ad ascoltarne democraticamente le ragioni (il contadino
viene come vampirizzato dal tentativo di confronto col guardiano, che gli
sottrae – simbolicamente e non solo – energie e risorse, in un’attesa sfibrante
nella sua indeterminatezza temporale).

68 Tale aspetto evoca la questione, centrale per una buona qualità della formazione, della
motivazione (invece ormai pacifica per sentenze e provvedimenti amministrativi) delle leggi,
Cfr. M. CARLI, La qualità della normazione in Italia: un problema di cultura, in Raveraira M.
(a cura di), “‘Buone’ regole e democrazia”, Soveria Mannelli, Rubettino, 2007, pp. 195-196.

69 Si pensi, primi tra tutti, agli strumenti di esercizio “diretto” della sovranità, quali la peti-
zione, l’iniziativa legislativa popolare ed il referendum, purtroppo scarsamente radicati nella
realtà italiana, visto che il potere di decidere le questioni in oggetto «resta radicato in capo agli
organi rappresentativi» (specie in relazione ai primi due), cfr. P. CARETTI, U. DE SIERVO,
op. cit., pp. 129-138.

70 C.p.c. 101; c.p.p. 498.
71 Da svolgersi, secondo l’art. 111 della Costituzione, «in condizioni di parità, davanti a un

giudice terzo e imparziale» e secondo tempi ragionevoli («La legge ne assicura la ragionevole
durata»).

72 L’analogia tra il procedimento amministrativo ed il processo nasce sulla base della defini-
zione dell’amministrazione quale apparato imparziale all’art. 97 Cost., in adesione alla quale
si è scelto di plasmare tale procedimento in modo che venga a sostanziarsi «attraverso una
sequenza di atti che evoca in qualche modo la sequenza degli atti del processo» (G. CORSO,
op. cit., p. 166), riproducendo così la terzietà e l’imparzialità del giudice (v. nota precedente).
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Se è vero che l’ordinamento italiano è riconducibile ad un modello di
Stato “a diritto amministrativo”, pare fondato aspettarsi che la sua pubblica
amministrazione si trovi in posizione di superiorità rispetto ai cittadini73;
posizione che viene ad esplicarsi mediante le caratteristiche del provvedi-
mento amministrativo, che definiscono «il particolare potere che distingue
l’autorità amministrativa»74: unilateralità, autoritarietà, imperatività, esecu-
tività, esecutorietà75. Attraverso l’analisi di queste caratteristiche dell’autori-
tà amministrativa, possiamo astrarre ed osservare la sua natura di autorità.
In prima istanza vale la formula «potere più consenso uguale ad autorità»76,
laddove possiamo identificare come caratteri tipici del potere di questo ti-
po di autorità (che è anche «forza fisica e morale assieme» ben circoscritta
nei limiti della legalità) quelli dell’unilateralità, dell’imperatività, dell’ese-
cutività, e dell’esecutorietà, mentre si manifesta come caratteristica legata
al consenso quella dell’autoritarietà, sulla base del rilievo del perseguimento
dell’interesse pubblico come fine prioritario ed intrinseco.

73 Da tale presupposto discende la convinzione che essa sia in grado di incidere unilateral-
mente sulla sfera giuridica dei cittadini mediante il tipico strumento del provvedimento (Cfr.
R. CHIEPPA, Le nuove forme di esercizio del potere e l’ordinamento comunitario, in “Rivista
italiana di diritto pubblico comunitario”, 2009, 6, pp. 1319 e ss.), in piena analogia con la
tradizione alla base del modello francese – e a differenza degli ordinamenti di common law
dove la nozione stessa di “diritto amministrativo” è fortemente controversa (Cfr. M.P. CHI-
TI, Diritto amministrativo europeo, Milano, Giuffrè, 2011, 134 e ss.) –, che, sviluppatasi nella
Francia napoleonica e post-napoleonica del XIX secolo, trova il suo elemento caratteristico
nell’idea di uno Stato detentore del monopolio del potere di imperio e di coazione; potere che
esercita (weberianamente) per mezzo di un apparato ad hoc costituito (Cfr. anche S. CASSE-
SE, Il diritto amministrativo europeo presenta caratteristiche originali?, in “Rivista trimestrale
di diritto pubblico”, 2003, 1, p. 35).

74 R. BIN, G. PITRUZZELLA, op. cit., p. 375.
75 La prima fa riferimento al fatto che tale autorità non appaia condizionata dal consenso

dei destinatari, mentre la seconda si spiega alla luce della primazia dell’interesse pubblico tra
i fini perseguiti (Cfr. G. GUARINO, voce “Atti e Poteri Amministrativi”, in Dizionario Am-
ministrativo, Milano, Giuffrè, 1983). L’imperatività, emergente soprattutto in caso di prov-
vedimento sfavorevole, consiste nella «capacità di imporre la volontà dell’amministrazione
su quella del privato» (R. BIN, G. PITRUZZELLA, op. cit., p. 375). In virtù dell’esecutività i
provvedimenti amministrativi possono «produrre i loro effetti sui destinatari senza necessità
di alcun intervento dell’autorità giudiziaria che ne confermi previamente la legittimità» (P.
CARETTI, U. DE SIERVO, op. cit., p. 309). L’esecutorietà, infine, riguardando la fase della ese-
cuzione forzata della pretesa dell’autorità amministrativa contro la volontà del soggetto coin-
volto, vista «la radicale compressione delle situazioni giuridiche soggettive che così si realiz-
za», comporta per l’amministrazione la possibilità di imporre coattivamente l’adempimento
degli obblighi «solo nei casi e con le modalità stabilite dalle leggi» (Ibidem).

76 Cfr. C. DONATI, op. cit., p. 22.
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Quest’ultimo aspetto crea le basi per un’«accettazione moralmente vali-
data del comando»77 nei destinatari di tale comando (e dunque della dispo-
sizione di legge, dell’atto o del provvedimento), capace di sancire in essi una
percezione in un certo qual modo fiduciosa (e talvolta fideistica78): è la posi-
zione di Josef K., che, ingenuo in quel frangente come il contadino che ne
costituisce il “doppio” (ingenuità derivante da una falsa percezione79 della
sicurezza, termine che uso qui in un’accezione più hobbesiana che mai), ri-
mane completamente spiazzato e sbigottito (proverà delusione solo molto
dopo, e, soprattutto, solo dopo aver subito molti soprusi) dinnanzi alla no-
tizia, appena sveglio, che non potrà lasciare la pensione dove vive in quanto
è sotto arresto (notizia comunicata da due sconosciuti). Lo spiazzamento
(altro aspetto nel quale è facile rinvenire l’ennesimo elemento per afferma-
re la sua specularità col contadino della parabola che il prete gli racconterà
qualche capitolo dopo) dinnanzi a questa comunicazione inaspettata e della
quale ignora il fondamento, è ancora attutito, d’altronde non è forse vero che
egli «viveva in uno stato di diritto»80, «dappertutto regnava la pace e tutte le
leggi erano in vigore: chi si permetteva di entrare in casa sua per sopraffar-
lo?»81. La percezione della possibilità che l’autorità pubblica lo stia perse-
guitando ingiustamente non è ancora contemplabile: ipotizza che i colleghi,
visto che si trattava del giorno del suo compleanno (rilevante pennellata di
ironia noir), gli avessero organizzato uno scherzo.

77 Ibidem.
78 Nella misura in cui tale accettazione sia utile per colui che accoglie il comando, si può

dire della “Legge” che se essa, come la tragedia secondo Gorgia (Leontini, 485-483 a.C. –
Larissa, presumibilmente 375 a.C.), è «un inganno», allora «chi si lascia ingannare è più saggio
di chi non si lascia ingannare».

79 D’altronde Goebbels, il ministro della propaganda di Adolf Hitler, non disse forse:
«Ripetete una bugia cento, mille, un milione di volte e diventerà una verità»?

80 A rafforzare il grado di fiduciosa «accettazione moralmente validata del comando» da
parte di Josef K. (che verrà gradualmente sostituita poi, parallelamente agli eventi e agli in-
contri che farà successivamente, dal senso di angosciante abbandono e di crescente perdita
di fiducia nella “Legge”) è l’uso, nel testo in tedesco («lebte doch in einem Rechtsstaat, übe-
rall herrschte Friede, alle Gesetze bestanden aufrecht, wer wagte ihn in seiner Wohnung zu
überfallen?», F. KAFKA, Der Prozess, Frankfurt am Main, Fischer, 1994, p. 12), della particel-
la “doch” (tipicamente rafforzativa, con il significato di “davvero/veramente/certamente”, in
“Dizionario Tedesco-Italiano Italiano-Tedesco”, Roma, Ed. Sansoni, 1975. Interessante anche
notare i toni quasi favolistici dell’espressione che segue immediatamente: «überall herrschte
Friede, alle Gesetze bestanden aufrecht [dappertutto regnava la pace e tutte le leggi erano in
vigore]» come a sottolineare, da parte di Kafka, il tratto ingenuamente ottimista di questo
Josef K. iniziale (ben diverso da quello che ci restituiranno gli ultimi capitoli dell’opera).

81 F. KAFKA, Il Processo (Traduzione di Primo Levi), Torino, Einaudi, 1983, p. 6.
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Un riscontro analogo è rinvenibile in La questione delle leggi82, dove, poi-
ché le leggi sono segrete, non si può avere alcuna certezza circa la loro esi-
stenza. In merito a ciò il popolo si divide in due fazioni in disaccordo, una
delle quali (quella più consistente), ha fiducia nel fatto che le leggi esistano ed
«accetta il ruolo sapienziale della nobiltà», oltre al fatto che essi «escludono
che i nobili applichino il diritto in modo arbitrario»83 sostenendo che

la nobiltà non ha evidentemente alcun motivo di lasciarsi influenzare dai suoi
interessi personali a nostro danno, poiché le leggi, sin da principio, erano
fissate per la nobiltà la quale sta fuori dalla legge e appunto perciò pare che la
legge si sia concentrata tutta nelle mani dei nobili84.

In sostanza, la loro fiducia nel potere, e dunque nelle sue decisioni e nelle
sue leggi, sta nel fatto che il sovrano sia tale in quanto legibus solutus e che
dunque, proprio in virtù di questo attributo, egli «non può avere alcun inte-
resse a distorcere le leggi a suo vantaggio»85. È evidente la superficialità fidei-
stica e puerile di una tale considerazione86 (nella quale molto probabilmente
Kafka ha voluto rappresentare la passività della massa nell’accettazione degli
abusi del potere e delle sue leggi ingiuste), tant’è che

i membri di questa fazione hanno tante difficoltà nel ricostruire il contenu-
to delle leggi proprio in quanto presuppongono, o l’esperienza ha insegnato
loro, che non esiste alcuna connessione tra il diritto e la morale, oppure, in al-
ternativa, che la morale, di cui il diritto è espressione, è essa stessa un segreto
dei nobili: se il diritto fosse espressione di una morale oggettiva (o critica) co-
noscibile, o, ancor meglio, di una morale sociale condivisa da nobili e popolo,
il suo contenuto non sarebbe più occulto87.

Emerge chiaramente come l’autorità, ragionevolmente un «prodotto del-
l’organizzazione sociale», non possa essere considerata al di fuori «del fun-

82 F. KAFKA, La questione delle leggi (1920), in Kafka F., Racconti, Milano, Mondadori,
1992, pp. 444-446.

83 F. POGGI, La questione delle leggi. Brevi osservazioni a margine di un racconto di
Franz Kafka, in Comanducci P., Guastini R. (a cura di), “Analisi e diritto 2007”, Torino,
Giappichelli, 2008, pp. 57-65.

84 F. KAFKA, Racconti, cit., p. 444.
85 F. POGGI, op. cit., p. 58.
86 D’altronde, come ricorda Francesca Poggi all’inizio del suo saggio, essi sono sudditi che

vivono «nella speranza di giungere un giorno a conoscere il contenuto delle leggi, ma si tratta
di una speranza sovente frustrata e ancora (sempre?) lontana dal realizzarsi», Ivi, p. 57.

87 Ibidem.
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zionamento, delle finalità determinate, della divisione del lavoro che attengo-
no alla determinatezza dell’organizzazione della società». Ciò porta a notare
come la maggior parte dei soggetti sociali accetti passivamente l’autorità, tro-
vandosi ad accettare attivamente l’organizzazione della società: «autorità è il
riflesso attivo – dalla parte di chi comanda – dei criteri di ordinamento della
società, e – di questi –, da parte di chi obbedisce, il riflesso passivo»88.

Recuperando la formula usata poco sopra in virtù della quale «potere più
consenso uguale ad autorità»89, non possiamo considerare tale affermazione
svincolata dalla presa di coscienza che il leitmotiv che deve sempre scorrere
sotto l’epidermide dell’attività dell’autorità amministrativa sia sempre e co-
munque (secondo quanto previsto dall’art. 97 Cost.) il principio di legalità,
che – in quanto «esprime l’esigenza che l’amministrazione sia assoggettata
alla legge»90 e poiché «la sua ratio è di assicurare un uso regolato, non arbi-
trario, controllabile, “giustiziabile”, del potere»91 – si sostanzia in quella già
citata tipicità, da intendersi come attributo tanto del procedimento posto
in essere (e dei relativi contenuti ed effetti), come pure dello stesso potere
esercitato, e, massimamente, dei fini prefissati.

In generale ci si potrebbe chiedere, visto che il concetto di legge viene a
sostanziarsi come rapporto tra «un contenuto convenzionale, storicamente
cangiante, mobile nel tempo nello spazio e una forma validante»92, se l’an-
coraggio del principio di legalità alla legge sia ancora attuale. Chiaro che
la risposta è di tipo affermativo, nel caso in cui il timone della riflessione
sia orientato a fini democratici e di tutela dei diritti del cittadino: fini rea-
lizzabili qualora la premessa espressa (ossia che la legge si concretizzi in un
rapporto tra un contenuto convenzionale e una forma validante) venga a
prendere forma (e solo in questo caso) all’interno dello schema partecipativo
del consenso, della trasparenza dell’autorità, della pubblicità e della chiarez-
za delle sue norme e dei suoi atti, della ragionevolezza (garantista ed attenta
alla proporzionalità) e della razionalità dei suoi procedimenti. Esattamente
l’opposto dello schema all’interno del quale sembra essersi posta in essere
(tanto nel momento della sua formazione come in quello della sua applica-
zione) la “Legge” che domina il processo al quale viene sottoposto Josef K.,

88 C. DONATI, op. cit., p. 24.
89 Cfr. Ivi, cit., p. 22.
90 E. CASETTA, Manuale di diritto amministrativo, Milano, Giuffrè, 2010, p. 42.
91 R. BIN, G. PITRUZZELLA, op. cit., p. 269.
92 Che nel suo divenire storico è «sempre meno sanzionata da fatti metafisici, sempre più

da ontologie regionali e da esperienze-funzioni specifiche», C. DONATI, op. cit., p. 208.
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come il “procedimento di accesso” a tale “Legge” da parte del contadino: due
“anti-procedimenti” per eccellenza, prodotti da un “anti-principio di legali-
tà” che sembra un vero e proprio negativo fotografico di tutte le declinazioni
possibili del principio di legalità modernamente e democraticamente inteso.
Ed esattamente come un negativo fotografico produce i suoi effetti: proprio
in virtù del fatto che il principio di legalità non è solo una mera regola di
allocazione del potere amministrativo, ma anche una regola di esercizio del
medesimo (con le relative ricadute formal-procedurali e sostanziali), ecco al-
lora che l’“anti-principio di legalità” che pervade l’opera kafkiana informa di
sé il suo “anti-sistema” (in quanto privo di legittimità), la sua “anti-autorità”
(in quanto priva di consenso) ed il suo “anti-procedimento”, in un moto
oscuro, impossibile da ricostruire e capire, inaccessibile e violento, dove i
diritti esistono solo nella misura in cui possono venire calpestati ed i con-
cetti di “tutela” e di “garanzia” sono perennemente sostituiti da “abuso” e
“arbitrio”. Una dualità, questa tra principio di legalità e quello che mi sono
permesso di definire “anti-principio di legalità” (in ossequio – e sul modello
– del termine “anti-fiaba” usato da Rosteutscher in riferimento a Davanti al-
la Legge), che sembra ricondursi alla contrapposizione, elaborata da Gustav
Radbruch93 tra gesetzliches Unrecht e übergesetzliches Recht, laddove il primo
concetto è traducibile come «legge positiva che è non-diritto e anti-diritto
per la sua intollerabile iniquità», mentre il secondo come «diritto autentico
anche se collocato al di sopra della positività statuale nazista»94. In buona
sostanza, Josef K. ed il contadino operano in un mondo rovesciato, dove
combattono contro un gesetzliches Unrecht (iniquo ed energicamente vigen-
te in quanto costituzionalizzato dall’autorità che li sovrasta) opponendovi
un übergesetzliches Recht, un diritto naturale ed autentico (quello di sapere
per lo meno di cosa è accusato e sulla base di quale legge ha luogo il suo
processo, nel caso di Josef K., mentre in quello del contadino si tratta del
diritto di accedere alla “Legge”), ma con l’enorme colpa (metafisicamente
peccato) di essere stato collocato dall’autorità al di fuori della legalità che essa
ha forgiato a sua somiglianza ed in piena aderenza ai suoi scopi e princìpi
(in realtà “anti-princìpi”). È estremamente interessante come a questi due
concetti, in Germania, abbia fatto riferimento tanto la dottrina quanto la

93 Politico e giurista perseguitato dal regime nazista, che espose tale teoria in Gesetzliches
Unrecht und übergesetzliches Recht, in Der Mensch im Recht. Ausgewählte Vorträge un Aufsätze
über Grundfragen des Rechts, Vandenhoeck u. Ruprecht, Göttingen, 1957.

94 P. GROSSI, op. cit., p. 83.
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«giurisprudenza pratica95 (soprattutto della Corte costituzionale federale di
cassazione)»96.

Il fine di sfuggire al rischio di porre in essere un gesetzliches Unrecht può
essere “curato” dall’implementazione, nel procedimento amministrativo co-
me in quello legislativo o nell’elaborazione di qualsiasi politica pubblica, di
un complesso strutturato (oltre che obbligatorio per i poteri pubblici) di in-
terventi che vedano il ruolo protagonista di strumenti di razionalizzazione
e limitazione del potere97. Tali strumenti – essenzialmente identificabili con
quelli della better regulation e della qualità della normazione, del drafting
formale, oltre che con quelli della partecipazione, della trasparenza, dell’ac-
cesso e dell’imparzialità – hanno il merito effettivo di promuovere (offrendo
un riscontro tangibile) il coinvolgimento dei soggetti portatori degli interes-
si implicati nella fase di progettazione dell’intervento normativo, o dei quali
i diritti vengano toccati (più o meno direttamente) dall’atto amministrativo,
tanto da poter affermare che gli strumenti poco fa citati, dal drafting forma-
le a quelli della consultazione e della negoziazione98, ci pongano di fronte
ad una sostanziale «trasformazione dello schema concettuale sottostante al-
la partecipazione del privato al procedimento», in seno al quale egli ha la
possibilità di rendersi il vero centro (come soggetto-destinatario attivo e tu-
telato) dell’esercizio dell’autorità pubblica (che in questo senso diviene diret-
tamente traducibile come esercizio della sovranità): «a ben vedere, la serie
consona alle tendenze attuali non può che essere la seguente: legittimazione-
consenso-legittimità, dove la legittimità dell’atto è il risultato non solo dell’u-
so del potere da parte delle autorità [. . . ] ma anche dell’intervento da parte
del cittadino nell’esercizio della funzione (consenso)»99. Stiamo parlando di
modalità d’azione dei pubblici poteri volte alla valorizzazione del dialogo
tra autorità pubblica e cittadini, che, sanando progressivamente la frattura

95 Cfr. G. VASSALLI, Formula di Radbruch e diritto penale. Note sulla punizione dei “delitti
di Stato” nella Germania postnazista e nella Germania post-comunista, Milano, Giuffrè, 2001,
pp. 60 e ss.

96 P. GROSSI, op. cit., p. 83.
97 In modo da ricondurre costantemente i suoi atti normativi ed amministrativi entro il

perimetro della conoscibilità e del consenso.
98 Cfr. M. D’ALBERTI, La concertazione fra Costituzione e amministrazione, in “Quaderni

costituzionali”, 1999, n. 3, p. 489; sempre in tal senso F. BIGNAMI (con attenzione al diritto
«to partecipation in legislative and administrative policymaking») in occasione del convegno
“La disciplina europea del procedimento amministrativo” (8 aprile 2003, Roma).

99 F. BENVENUTI, Il nuovo cittadino. Tra libertà garantita e libertà attiva, Marsilio, 1994,
p. 103.
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tra istituzioni e società, concorre in tal modo alla realizzazione di un’are-
na comunicativa «di cittadinanza» (componente, questa, «molto importante
dell’idea moderna di democrazia»100) in grado di modificare «i comporta-
menti dei soggetti cui si rivolge» rendendoli partecipi e consapevoli di «atti-
vità finalizzate alla soddisfazione di interessi di carattere generale»101, in vista
dell’edificazione di un nuovo modello di «amministrazione condivisa»102.

3. I PRINCÌPI DELLA BUONA QUALITÀ DELLA “LEGGE” (ATTI NORMA-
TIVI E AMMINISTRATIVI) TRA “BETTER REGULATION” COMUNITA-
RIA E PRINCÌPI STATALI DELL’ATTIVITÀ AMMINISTRATIVA E DEL

PROCEDIMENTO

Ma come si perviene ad un tale modello di «amministrazione condivisa»,
caratterizzata dalla produzione di atti e norme altrettanto condivisi e condi-
visibili da e per i loro legittimi destinatari (i cittadini)? Sembra utile ribadire
che

il livello di comprensione degli affari pubblici è un criterio assai rilevante, e
la democrazia è soprattutto un metodo che coinvolge nel processo di parteci-
pazione un grande numero di individui che altrimenti rimarrebbero estranei
alle decisioni di rilevanza collettiva103.

Abbiamo già individuato la via regia per la realizzazione di tale scopo ne-
gli strumenti della qualità della normazione e della partecipazione al proce-
dimento, sia esso legislativo o amministrativo, nell’accesso, nella semplicità
e nella trasparenza; strumenti dei quali non può essere ignorata la portata
democratica, incidendo fortemente tanto sulle dinamiche che producono gli
atti amministrativi e normativi, quanto su quelle attinenti certezza e cono-
scibilità dei medesimi; basti pensare alla maggiorata fruibilità, per i cittadini
profani del diritto, di testi caratterizzati da chiarezza redazionale e univo-
cità semantica, obiettivi prioritari del drafting formale, ma possiamo anche
riferirci agli strumenti informatici di partecipazione ai procedimenti o che
anche semplicemente offrano possibilità di consultazione immediata delle

100 F. SIDOTI, op. cit., pp. 147-148.
101 G. ARENA, La funzione di comunicazione nelle pubbliche amministrazioni, Maggioli,

2001, p. 68.
102 G. ARENA, Introduzione all’amministrazione condivisa, in “Studi parlamentari e di

politica costituzionale”, 1997, n. 117-118, p. 29 e ss.
103 F. SIDOTI, op. cit., pp. 148.
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fonti di cognizione. Mezzi, questi, di valore sostanzioso tanto “a monte” che
“a valle” degli interventi pubblici, vista la loro capacità di agire tanto nell’al-
veo della fisiologia della realizzazione dell’atto normativo o amministrativo,
come in una sua eventuale dimensione patologica, in virtù della capacità di
tali strumenti di correggere eventuali effetti distorsivi (di correggerli auto-
nomamente o anche solo di predisporre, per i destinatari di una data policy,
le condizioni per esporre e far prendere obbligatoriamente ed efficacemente
in considerazione le loro eventuali segnalazioni, e, dunque, per esercitare un
potere di stimolo concreto alla correzione da parte dei policy makers), non
secondariamente in considerazione del fatto che

come metodo di scelta dei governanti, la democrazia non mette il potere nelle
mani dei più saggi e dei meglio informati, tuttavia non ha eguali come metodo
in grado di coinvolgere la popolazione104.

Inoltre non è da sottovalutare come alla valenza che ho definito “de-
mocratica” vada ad aggiungersi il potenziale apporto tecnico-qualitativo de-
gli strumenti citati, capaci di esercitare un continuo richiamo alla necessi-
tà di testi ineccepibili tanto dal punto di vista delle caratteristiche tecnico-
scientifiche (la loro rispondenza alle regole specifiche delle scienze giuridico-
amministrative) quanto dal punto di vista degli effetti democratici. Basti
pensare, ad esempio, all’analisi d’impatto della regolazione: uno strumento
a supporto della progettazione normativa che si rivela contemporaneamente
in grado di consentire la partecipazione dei destinatari dell’atto al processo
decisionale che lo redige (mediante uno sviluppato sistema di consultazione
e focus groups) e di ottenere un “prodotto” di alta qualità in virtù della ra-
zionalizzazione dell’intervento e del ricorso a parametri operativi rigorosi e
standardizzati.

Detti strumenti sono il frutto di una evoluzione che ha portato, nelle
diverse realtà nazionali, alla definizione di tipologie di intervento molto di-
verse tra loro, tanto per ciò che concerne i fini specifici di ogni intervento,
quanto in relazione ai mezzi adottati. Ciò è ancor più evidente se l’ambito
osservato è quello della qualità della legislazione: un settore caratterizzato
da specificità legate al procedimento legislativo e alla cultura politica di ogni
singola realtà statale, ma che ha trovato nell’azione comunitaria un deciso
centro di stimolo e promozione. Se è infatti vero che nel nostro paese, con
fortune alterne ed in un quadro in evoluzione, l’attenzione per tali temi è

104 Ibidem.
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stata crescente negli ultimi decenni, come testimoniato dagli interventi nor-
mativi adottati in tal senso, va riscontrato come in ambito comunitario essi
siano da tempo al centro di un’attenzione particolare. Ed è per tale ragione,
oltre che per la sua esemplarità (nel fornire una sintesi dei punti principali
della “better regulation”), che adotteremo come riferimento, al fine di analiz-
zare in senso giuridico le vicende del contadino in attesa davanti alla “Legge”,
un documento decisamente significativo: il Rapporto Mandelkern, redatto a
seguito di un incontro105 dei Ministri della pubblica amministrazione de-
gli Stati Membri dell’Unione, tenutosi a Strasburgo, nel corso del quale essi
pervennero ad una Risoluzione sul miglioramento della qualità della rego-
lazione all’interno dell’Unione Europea. Tale occasione diede l’avvio ad un
processo che portò alla riunione di un team d’alta consulenza, costituito da
sedici esperti in fatto di regolazione, mosso dalla finalità di redigere un pia-
no d’azione finalizzato all’implementazione delle direttive del Consiglio di
Lisbona sulla Better Regulation e che divenne noto, sin dall’inizio delle riu-
nioni (nel dicembre 2000), assumendo il nome106 del giurista francese che
ne aveva assunto la presidenza, Dieudonné Mandelkern. Per il momento ci
concentreremo quindi sull’aspetto qualitativo degli atti legislativi, essendo
rarefatto e frammentario, se non inesistente, il medesimo tipo di disciplina
per ciò che concerne gli atti amministrativi, ma che ricaveremo, segnalando
come sia necessario che anche tali atti rispondano a precisi parametri qua-
litativi, per analogia, dai princìpi di tale Rapporto (schematico e riassuntivo
dei princìpi salienti inerenti la qualità delle norme in generale), oltre che
dai princìpi dell’attività amministrativa e del procedimento, fortemente in-
cidenti sulla qualità degli atti amministrativi e significativi per comprendere
la gravità delle violazioni dei diritti subite dal contadino e da Josef K., consi-
derati e colti, nella nostra ri-lettura del testo kafkiano, nella loro dimensione
di cittadini, titolari di precisi diritti (violati, appunto) dinnanzi alle istitu-
zioni. Dinnanzi alla “Legge”, insomma, nella sua doppia natura di entità in-
gombrantemente personificata (su Josef K. incombe continuamente), eppure
fatalmente sfuggente107 (tanto che il contadino non vi accederà mai), autrice

105 Nel novembre 2000.
106 Appunto Mandelkern Group on Better Regulation, 2001.
107 Questo sfuggire della Giustizia, una sorta di “avere le ali ai piedi“ in un atto di corsa (as-

sumendo dunque una caratteristica che non gli è tradizionalmente propria, come a sancirne una
modificazione degli scopi e delle modalità di perseguirli) è l’immagine che Kafka ci offre durante
l’episodio della visita al pittore Titorelli, nel settimo capitolo de Il processo, quando questo nuovo
ed enigmatico personaggio mostra a Josef K. il ritratto di un giudice non ancora finito, al quale sta
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di atti massimamente impersonali (almeno apparentemente), che pervade la
narrazione delle opere in analisi.

È infatti vero che mentre il drafting formale delle leggi ha avuto un certo
sviluppo ed una certa fortuna tanto presso le istituzioni comunitarie quanto
presso quelle nazionali (almeno nelle intenzioni dichiarate nei programmi
di governo), scarsi sono stati gli sforzi108, in ambedue le realtà, che abbia-
no segnalato la necessità di un analogo drafting degli atti amministrativi e
che ne abbiano di riflesso pianificato i termini operativi, rispetto a quanto,
invece, implementato nel procedimento legislativo, pur non mancando oc-
casioni ove si sia segnalata la necessità di una «“azione di modernizzazione
concertata” delle pubbliche amministrazioni e della costruzione di uno “spa-
zio europeo di qualità delle amministrazioni pubbliche”»109 e che «i governi
dovranno adottare documenti amministrativi di facile uso»110.

Il riferimento ad un quadro normativo relativo all’Unione nasce dalla
presa di coscienza che, in un clima storico caratterizzato dalla generale con-
siderazione che «in tempi di crisi del diritto normativo statale, i diritti ac-

ancora lavorando. La spalliera dello scranno sul quale siede autorevolmente il magistrato è caratte-
rizzata da un fregio che ritrae la dea della Giustizia che presenta però una caratteristica decisamente
anomala: sui piedi son ben distinguibili delle ali e questa corre come la Vittoria. Mentre Josef K.
osserva, Titorelli inizia a ritoccare il dipinto, alterando l’immagine quanto basta affinché «erinnerte
kaum mehr an die Göttin der Gerechtigkeit, aber auch nicht an die des Sieges, sie sah jetzt vielmehr
volkommen wie die Göttin der Jagd aus» [l’immagine non ricordava più la dea della Giustizia e
quella della Vittoria ma piuttosto assomigliava alla dea della Caccia]. In questa trasformazione da
dea della Giustizia a dea della caccia si può chiaramente rinvenire quel senso di trasformazione da
giusto processo a congiura che Kafka vuole mettere in luce e che emerge altrettanto dalla discussio-
ne tra Josef K. e le guardie a casa sua, dove appare chiaramente come la “Legge” sia «attratta dalle
colpe»: un aspetto inquietante, se si pensa al fatto che essa debba certamente (in quanto diritto
positivo) sanzionare determinati comportamenti (reati) al fine di tutelare la convivenza sociale, ma
nella formulazione kafkiana non si rinviene un esercizio razionale e trasparente di questa funzione,
quanto piuttosto una volontà, una “brama” di colpevolezza da parte delle sovrastrutture giuridiche,
che, ancora una volta, lascia pensare ad una attività (esplicantesi mediante congiura anziché giusto
processo) volta alla conservazione del proprio potere, del proprio prestigio, dei propri privilegi.

108 Tra i pochi testi a questo scopo finalizzati (e sicuramente unica per la completezza e l’orga-
nicità) va annoverata la Guida alla redazione degli atti amministrativi. Regole e suggerimenti, a cura
del gruppo di lavoro promosso dall’Istituto di teoria e tecniche dell’informazione giuridica del Cnr
e dall’Accademia della Crusca, Firenze, ITTIG-CNR, 2011, 114 p.

109 L. CARBONE, G. TIBERI, La better regulation in ambito comunitario, in “Quaderni
costituzionali”, 2001, n. 3, p. 702.

110 Ivi, p. 701.
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quistano una nuova vitalità»111, non possiamo ignorare l’esistenza di poteri
amministrativi comunitari che, nonostante concretizzati (nella maggior par-
te dei casi) direttamente dagli organi dell’Unione112, non sono certo rimasti
isolati, ma che hanno anzi, in un rapporto di biunivocità, tanto recepito
istanze provenienti dalle esperienze nazionali, come, per contro, influenza-
to e condizionato attivamente queste ultime: è infatti facilmente rilevabile
come, focalizzando l’attenzione sulla dimensione delle modalità di azione
della p.a. (e dunque sulla disciplina del procedimento amministrativo e la
redazione degli atti ad esso correlati), sia ormai indiscutibilmente consoli-
data la recezione, nel diritto interno, di princìpi generali di provenienza co-
munitaria, finalizzati ad assumere il ruolo di minimo comun denominatore
dell’attività propria delle amministrazioni nazionali.

Confronteremo quindi (questo è il taglio analitico scelto) le vicende del
contadino della parabola kafkiana con i princìpi desumibili da tutta la nostra
esperienza giuridica (europea quanto nazionale), astraendo da tale confronto
gli aspetti patologici della “Legge”.

Possiamo notare come l’esperienza italiana sia di per sé già informata di al-
cuni di questi princìpi (presenti in Costituzione o nella legge n. 241/90, fon-
te basilare, relativamente a questo ambito, nel quadro normativo statale), sus-
sumibili sotto la formula del “giusto procedimento”113, in particolar modo i
princìpi del contraddittorio, della certezza del diritto, dell’obbligo di moti-
vazione (e, più genericamente, del rispetto delle garanzie procedimentali vol-
te a tutelare i destinatari dell’azione della pubblica amministrazione). Accan-
to a questi va rilevato come la nostra giurisprudenza ricorra, ormai in modo

111 M.R. FERRARESE, Il linguaggio transnazionale dei diritti, in “Rivista di diritto
costituzionale”, 2000, p. 74.

112 E che sottostanno pertanto alla disciplina comunitaria, permanendo in tal modo di
competenza esclusiva del giudice comunitario.

113 Il cui schema, mutuato dalla Costituzione americana (che vieta all’Unione – nel V
emend. – e agli Stati – XIV emend. – di privare i singoli della vita, della libertà o della
proprietà «without due process of law»), non può essere sovrapposto all’idea di procedimento
giusto, esprimendo piuttosto «l’esigenza che le limitazioni della libertà e della proprietà, pre-
viste dalla legge, siano concretamente apposte con procedimento amministrativo. Il principio
del giusto procedimento, piuttosto che regolare il procedimento amministrativo, disciplina i
rapporti tra legge e attività amministrativa: assegnando alla prima la previsione astratta dei
limiti e dei vincoli a carico delle sfere giuridiche private, alla seconda l’imposizione concreta
di quei limiti e quei vincoli, in conformità della distinzione tra il “prevedere” ed il “provvede-
re” tracciata alcuni anni addietro da un illustre costituzionalista (V. Crisafulli)», G. CORSO,
op. cit., p. 167.
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consolidato, anche ad altri princìpi di più palese provenienza comunitaria,
come il principio di proporzionalità114 e quello del legittimo affidamento115.

Il Mandelkern Group si trovò ad approfondire, sulla base delle linee in-
dicate nella Risoluzione di Strasburgo, un ventaglio di tematiche europee e
nazionali, quali il sistematico utilizzo dell’analisi d’impatto, il valore della
trasparenza all’interno del processo di consultazione che precede la produ-
zione di un testo legislativo (e siamo, dunque, di nuovo di fronte al neces-
sario peso che va conferito – dato colto e ampiamente valorizzato, almeno
nelle intenzioni, dal Gruppo – alla consultazione all’interno di un proce-
dimento legislativo democratico), l’auspicabilità di un utilizzo più ampio
della codificazione e l’intenzione di semplificare in tempi brevi la legislazio-
ne allora vigente, tanto sotto il profilo ordinamentale quanto sotto il segno
di una redazione chiara, semplice e conoscibile116. I princìpi che emergo-
no dal Rapporto sono sette e sono: Necessity, Proportionality, Subsudiarity,
Transparency, Accountability, Accessibility, Simplicity.

3.1. Necessità della “Legge”

Per quanto riguarda il primo principio ricordato (necessity), il suo nucleo
va ricercato nell’esigere una valutazione, da parte delle autorità pubbliche,
circa le reali necessità ed indispensabilità di un nuovo intervento regolati-
vo in un dato settore, prima di implementare una qualsivoglia nuova policy.
Parliamo, insomma, dell’importanza di un esame razionale degli strumenti
a disposizione delle amministrazioni pubbliche e di una attenta considera-
zione della probabilità di aggravare il sistema attraverso l’introduzione di
ulteriori misure117.

114 Il quale, tipico dell’ordinamento tedesco, si è sostanziato nell’art. 5 del Trattato con
il fine di tracciare i limiti della sfera di competenze dell’Unione rispetto a quelle degli Stati
membri, per essere poi divenire, mediante l’azione della Corte di giustizia, un vero e proprio
principio generale del diritto europeo, sulla base del quale effettuare la valutazione degli atti
prodotti dagli Stati membri, ricomprendendovi sia atti di tipo legislativo che amministrativo.

115 Strettamente connesso a quello di certezza del diritto, è stato da ultimo recepito nella
disciplina dell’autotutela amministrativa introdotta nella legge n. 241 del 1990 dalla novella
del 2005.

116 Tali indicazioni erano riconducibili al più ampio mandato conferito al Gruppo per svi-
luppare un approccio coerente e organico finalizzato a promuovere, nella dimensione co-
munitaria, questa nuova cultura legislativa, fondata su una crescente sensibilità rivolta alla
qualità della normazione e del policy making, oltre che finalizzata alla predisposizione di un
range di applicazioni concrete di immediato e spendibile utilizzo da parte dei Ministeri.

117 In alternativa alle quali sarebbe pensabile procedere, invece, modificando la legislazione
esistente mediante clausole aggiuntive o deregulation.
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Se è infatti vero che

il tema della better regulation non possa essere solo una questione di tecnica
legislativa, ma anche del problema di quanto regolare, perché regolare, come
regolare, come amministrare la regolazione esistente e, in ultima analisi, co-
me governare le politiche regolative di un sistema politico a più livelli (locale,
regionale, nazionale e comunitario) qual è l’Unione europea118,

altrettanto vero è che il primo quesito da porsi, propedeutico per gli step so-
pra ricordati, è capire se regolare o meno, prendendo in considerazione tutte
le possibili alternative alla regolazione, compresa l’”opzione zero” (consi-
stente nel non regolare, appunto): «legiferare allorché sia indispensabile»119.
Ciò in considerazione del fatto che ogni nuovo intervento normativo porta
con sé un suo “peso” tanto nell’ordinamento quanto nel rapporto di quest’ul-
timo col cittadino, che deve necessariamente ri-programmare l’orizzonte dei
suoi comportamenti per adeguarli alle nuove regole. Analogamente, sul ver-
sante degli atti amministrativi, si pensi al dispendio economico ed umano
che atti e procedimenti non necessari comportano, compromettendo gra-
vemente, in tal modo, un’azione efficace ed efficiente della pubblica ammi-
nistrazione, ed aumentando parallelamente il senso di insoddisfazione dei
cittadini, consapevoli che quel dato atto poteva essere evitato o ricompreso
all’interno di un insieme unico di azioni che non avrebbe richiesto una mol-
titudine di loro gravosi adempimenti separati (saranno le politiche di sempli-
ficazione, introdotte in Italia nei primi anni novanta a cercare una risposta a
questo tipo di ”appesantimenti”). Facile scorgere il riferimento al principio
(sancito nella legge 241/90) del divieto di aggravamento del procedimento,
che vieta120 all’amministrazione, fatte salve esigenze straordinarie e motivate
imposte dallo svolgimento dell’istruttoria, di aggravare il procedimento121.

In questo aspetto viene chiaramente in luce come la “Legge” debba dun-
que sostanziarsi sulla base di una reale necessità diffusa presso i suoi destina-
tari, come essa debba essere una risposta ai loro bisogni, e non un mero atto

118 L. CARBONE, G. TIBERI, op. cit., p. 700 (corsivi miei).
119 Ivi, p. 703.
120 A tutela del cosiddetto giusto procedimento, oltre che delle citate economicità, efficacia

ed efficienza dei procedimenti, e soprattutto del minor sacrificio possibile degli interessi dei
cittadini.

121 Aggiungendo ispezioni, richieste di documenti, controlli o qualsiasi altro atto potenzial-
mente in grado di rendere il procedimento maggiormente oneroso per il privato cittadino, o
per l’amministrazione stessa, senza un concreto motivo di interesse pubblico.
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autoritativo di governo, svincolato da ragioni concrete in grado di motivar-
lo122, o che trovi tali ragioni nell’arbitrio e negli interessi dei governanti (o
comunque della classe culturalmente e socio-economicamente più forte123).
Una necessità trasparentemente razionalizzata quindi, concretamente utile
e non finalizzata alla realizzazione di volontà eteronome o particolari, ma
facilmente individuabile, tanto nelle cause che la originano quanto nelle mo-
dalità per rispondervi. In fondo il dramma di Josef K., non sta forse nell’ir-
razionalità e nella perversione di una macchina burocratica che lo trascina
in un baratro, senza che egli sappia né di cosa viene accusato, né tantomeno
sulla base di quale norma, proprio in virtù di una necessità incombente ed
inesorabile (almeno stando a quanto gli viene continuamente ricordato dagli
operatori giuridici), ma che egli non comprende minimamente?

Scrive Hannah Arendt, analizzando il senso del tribunale in Der Prozess,
che

il potere della macchina, che afferra e uccide K., non è altro che l’apparire
della necessità, che si può realizzare attraverso l’ammirazione degli uomini
per la necessità stessa. La macchina entra in funzione, perché la necessità è
ritenuta qualcosa di sublime e perché il suo automatismo, che è spezzato solo
dall’arbitrio, viene preso per il simbolo della necessità124.

Fino ad un certo punto, lo abbiamo già osservato, Josef K. crede in una
“Legge” che interpreta come diritto positivo, del quale ha introiettato la ras-
sicurante immagine del diritto inteso come strumento finalizzato alla tutela
del singolo all’interno della società. In questo senso, possiamo dire che vede

122 Si pensi alla questione dell’obbligo di motivazione delle leggi, «strumento utile per
verificare l’efficacia delle leggi», ma ancor più «la loro legittimità», M. CARLI, op. cit.

123 Sostiene Carl William Brown che «la legge non è sempre comoda per tutti, ma sicu-
ramente è sempre scomoda per chi non ha soldi» (e lo è parimenti per chi non ha i mezzi
culturali e le relazioni sociali per farla valere, potremmo aggiungere), e Kafka osservò bene
gli effetti umani di questa constatazione, proprio nella sua veste professionale di giurista (era
laureato in giurisprudenza ed aveva svolto regolarmente il praticantato presso lo studio di
un avvocato), avendo prestato servizio, in qualità di funzionario, prima alle Assicurazioni
Generali di Trieste, e poi a Praga, all’Istituto assicurativo contro gli Infortuni del Regno di
Boemia (dove entrò in contatto – prestando i suoi consigli ben al di fuori dei doveri e degli
spazi lavorativi – con un’umanità umile e sfruttata, culturalmente ignorante, abbandonata ed
emarginata proprio nel momento di maggiore bisogno, la malattia, da quelle istituzioni che
invece, solo formalmente, sembravano predisporre dei mezzi di tutela per i loro diritti).

124 H. ARENDT, Franz Kafka und Franz Kafka: der Mensch mit dem guten Willen, in “Ea-
dem”, Die verborgene Tradition, Frankfurt am Main, Judischer Verlag im Suhrkamp, 1976,
p. 98.
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ancora la necessità di questo tipo di diritto come scaturente da un bisogno
legittimo: è una necessità ben delineata, identificabile nel suo scopo (tute-
lare tanto il bene comune quanto il singolo, i suoi diritti e le sue libertà).
È la necessity di cui parla il rapporto Mandelkern, da recepire come con-
dizione di esistenza di un atto normativo o amministrativo concretamente
volto a rispondere ad un bisogno ben individuabile, in piene conoscibilità e
trasparenza, e senza comportare un peso inutile per alcuno.

Ben rappresentativo è come la discesa del protagonista de Il processo ini-
zi inesorabilmente allorché egli permuta silenziosamente (e dolorosamente)
questo modo di intendere la necessità della “Legge” con una necessità irrazio-
nale, dai confini metafisicamente indefiniti, distante da qualsiasi dato umano,
la cui “Legge” (legittima in virtù di un assioma arrogante anziché sulla base
di una valutazione razionale e democratica degna di uno Stato di diritto),
sebbene sconosciuta, è comunque irrevocabilmente insindacabile. Sempre la
Arendt rilevò che

il male del mondo in cui gli eroi di Kafka si invischiano, è proprio la sua
divinizzazione, la sua arroganza nel rappresentare una necessità divina125.

Non è forse, d’altronde, il fascino di una “Legge” dai tratti divini ad attrar-
re a sé il contadino? L’attrazione del contadino si manifesta sin dal principio
con dei piccoli elementi della gestualità dinnanzi alla porta, che è «aperta
come sempre», e dalla quale «l’uomo si china per dare un’occhiata nell’in-
terno», nonostante la minaccia126 del guardiano (ben conscio del desiderio
dell’umile uomo di arrivare alla “Legge”). Una minaccia dalla quale emerge
una chiara connotazione sacrale di questa “Legge” necessaria, onnipresen-
te ed onnipotente, suggellata dal riferimento al sistema dei guardiani che,
come ieraticamente descritto dal guardiano, evoca l’immagine di un clero,
gerarchizzato e potente, indaffarato in un unico scopo: proteggere e custo-
dire (tenendola segreta nonostante l’apparenza della porta aperta) la “Leg-
ge” (e ricavando da questo compito tutti i benefici del caso). A saldare al-
la “Legge” questo contenuto, idolatricamente divinizzato, è l’associazione
dell’elemento della luce.

Alla fine gli s’affievolisce il lume degli occhi, e non sa se è perché tutto gli
si fa buio intorno, o se siano i suoi occhi a tradirlo. Ma ora, nella tenebra,

125 Ibidem.
126 Se ti attira tanto, prova a entrare ad onta del mio divieto. Ma bada: io sono potente.

E sono solo l’ultimo dei guardiani. All’ingresso di ogni sala stanno dei guardiani, uno più
potente dell’altro. Già la vista del terzo riesce insopportabile anche a me».
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avverte un bagliore che scaturisce inestinguibile dalla porta della Legge. Non
gli rimane più molto da vivere.

Una luce che si fa scorgere solo con le ultime forze, ma tanto forte ed
inestinguibile da rompere la monoliticità delle tenebre (almeno nella perce-
zione, forse delirante o forse no, del contadino, del quale potremmo sup-
porre – interpretando la confusione di questi così come brevemente tratteg-
giata da Kafka – uno stato della coscienza profondamente alterato: tanto
dall’illusione della “Legge” quanto dallo sfinimento procurato dall’inseguire
tale illusione)127.

È evidente come una “Legge” del genere sia quanto di più distante possibi-
le dal concetto democratico che ne abbiamo tracciato più volte in riferimen-
to ad elementi diversi, e ciò non sfugge alla Arendt, che infatti la riconduce
alla dimensione dei totalitarismi: tanto la “Legge” che sfugge e beffa il conta-
dino, quanto quella che opprime Josef K. presentano le caratteristiche delle
leggi dei totalitarismi: anziché sapersi rinnovare sulla base dei bisogni degli
uomini, si trincerano dietro l’elemento dell’immutabilità. Nell’interpreta-
zione della studiosa, Kafka ha elaborato tale paradosso con il fine di rappre-
sentare la china degenerativa delle strutture statali e giuridiche borghesi: di
rappresentare, cioè, la crisi che di lì a poco avrebbe portato alla nascita dei to-
talitarismi nazista e fascista, nati tipicamente dalla marcescenza del vecchio
(oltre che ipocrita, classista ed inefficiente) impianto liberale. Per rappre-

127 A livello iconografico l’elemento sacralizzante della luce della “ Legge” al di là della
porta è stato reso mirabilmente da Alexandre Alexeieff, con la tecnica dello schermo a spilli
(magistrale per gli effetti chiaroscurali perfettamente in grado di riprodurre la suggestione
e la corposità di tale luce), per l’elaborazione che fa da supporto grafico all’incipit (che nul-
l’altro è se non la parabola Davanti alla legge usata come cammeo iniziale del film) della
versione cimatografica de Il processo (Le procès, diretto da Orson Welles, Francia/Rft/Italia,
1962, b/n, 120’), dove, al termine della narrazione della parabola, subito prima di entrare
nella narrazione cinematografica, una voce fuori campo scandisce solennemente la seguente
chiosa: «Questa storia è stata narrata in un romanzo intitolato “Il processo”. Qualcuno ha
detto che la sua logica è la logica di un sogno. Di un incubo». Il riferimento all’incubo può
in un certo senso, nell’accezione di qualcosa di capovolto rispetto a ciò che è desiderabile o
auspicabile, essere assimilato al concetto di “anti-fiaba”: entrambi sono capovolgimenti (del
sogno il primo e della fiaba il secondo) ed in questa natura si gioca il nodo interpretativo di
questa enigmatica “Legge”. Interessante come la prima scena del film subito dopo la narrazio-
ne illustrata della parabola, e subito dopo la didascalia parlata fuori campo sopra riportata, sia
costituita (in una sorta di dimensione oscillante tra sonno e veglia, onirico e reale, razionale
ed irrazionale) dagli ultimi agitatissimi attimi di sonno di Josef K. (Anthony Perkins), poco
prima che questi, svegliatosi, scorga gli agenti in camera sua ed abbia inizio la carrellata di
fatti caratterizzanti la sua Odissea giudiziaria.
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sentare questo declino lo scrittore ha scelto, nell’impossibilità di un’accusa
diretta, un approccio surreale, volto alla riproduzione della tragedia dell’in-
dividuo che da tale marcescenza viene schiacciato, e che per la Arendt è in-
terpretabile come vittima di una congiura del diritto positivo: una congiura
che costituisce quel ribaltamento (già accennato) del giusto procedimento, e
che si configura come l’elemento centrale per definire, almeno in senso giu-
ridico, il breve racconto Davanti alla legge come anti-fiaba. Una congiura
che sancisce il trionfo del potere arbitrario della classe degli interpreti della
“Legge”, dove l’impossibilità di metterne in discussione una legittimità mai
dimostrata, o anche solo di accedere alle norme da loro elaborate e gesti-
te, non sembra null’altro che una vecchia farina (la logica del potere della
violenza mitica) in un nuovo sacco (lo Stato – sedicente – di diritto).

E giacché tutto si svolge in una situazione nella quale il potere è formal-
mente appannaggio del diritto positivo, quella che è visibilmente una con-
giura, per il diritto, mantiene la sua veste di processo, che Josef K. dovrebbe
e vorrebbe svelare in quanto farsa volta a coprire la congiura. Ma la pretesa
necessità del diritto lo prevarica, privandolo della forza di opporvisi ed indu-
cendolo ad introiettare il verdetto: è la tremenda sanzione che gli spetta, per
aver anche solo avuto l’ardire di immaginare e desiderare una “Legge” (un
diritto positivo diremmo noi) forgiata intorno ai bisogni umani e al servizio
di essi nella loro totalità128.

3.2. Proporzionalità e sussidiarietà

Il principio di proporzionalità ci pone, invece, di fronte all’osservazione
del fatto che ogni nuovo intervento normativo ha il compito di operare un
bilanciamento dei vantaggi che procura con i limiti che, per contro, ne de-
rivano. Al di là del dramma dell’inconoscibilità della “Legge”, quello che
colpisce nella narrazione kafkiana è la crudeltà del peso del procedimento
rispetto alle “pendenze” del contadino e di Josef K.: in fondo il primo ha
come unica colpa quella di voler accedere alla “Legge”, il secondo (in assen-
za di un capo d’accusa formalmente enunciato) quella di aver creduto nello
Stato di diritto come mezzo di realizzazione dei diritti dei cittadini. No-

128 Al di là della lettura fornita qui, necessariamente ”laica”, è interessante ricordare come in
questa interpretazione la Arendt si dissociasse da tutti quei commentatori (tra i quali anche
Günther Anders, suo primo marito, che nel ’34 aveva tenuto a Parigi una conferenza dal
titolo Teologia senza Dio presso l’Institut d’ètudes germaniques) che hanno visto in Josef K.
una cieca obbedienza ad una legge divina incomprensibile e priva di Dio, in virtù della quale
egli sembrerebbe emergere come una sorta di profeta senza Dio.
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nostante tale apparente debolezza delle loro colpe, essi vengono portati a
soccombere (il contadino di consunzione, Josef K. venendo giustiziato129),
dopo aver subito la tortura dell’attesa di una giustizia che non sarebbe mai
arrivata. Calando il dramma kafkiano nella realtà giuridico-amministrativa,
ciò che salta all’occhio è come questa sia pervasa da casi di squilibrio tra i
fini preposti e le inefficienze ed iniquità che derivano dalle modalità scel-
te per perseguirli: un aspetto patologico al quale fornire rimedio mediante
la varietà di differenti strumenti regolativi130 che consentirebbero alle am-
ministrazioni di realizzare molteplici tipologie di azione sulla base dei fini
da realizzare; accanto a questa “libertà di scelta” va però rilevata la necessi-
tà che essa si accompagni alla parallela responsabilità di saper selezionare lo
strumento maggiormente in grado di rispettare le dimensioni e le reali esi-
genze dell’intervento senza ricorrere a strumenti eccessivamente gravosi in
proporzione al risultato atteso. Fondamentale è la presa di coscienza di co-
me la regolazione possa, se realizzata e/o usata erroneamente, anche essere
un’attività foriera di limiti e “ingolfamenti”, piuttosto che uno strumento di
ausilio. A questo “spazio grigio” possono venir ricondotte molte tipologie
di situazione, derivanti da variabili più o meno fisiologiche (o, per contro,
patologiche) dell’ordinamento e della cultura politica che le origina, e che
spaziano, per esempio, dal naturale fatto che il processo regolativo è per sua
natura decisamente meno veloce rispetto a determinate dinamiche innovati-
ve di ordine sociale od economico (e che, dunque, in alcuni frangenti possa
rivelarsi come uno strumento non proprio “veloce” nel dare risposta a de-
terminate esigenze in determinati momenti) alla possibilità – tutt’altro che
remota – che l’introduzione di un determinato intervento normativo origi-
ni costi sproporzionati rispetto ai benefici che produrrà poi effettivamente
(comportando pertanto una dispersione di risorse economiche ed umane,
tempo ed energie per destinatari, tecnici e policymakers). Insomma, una
squilibrata o cattiva implementazione di norme può davvero rivelarsi con-
troproducente originando, potenzialmente, uno screditamento della regola-
zione generalizzato; circostanza, quest’ultima, destinata a ridursi fortemente

129 A mio avviso è interessante la versione cinematografica di Welles, dove l’esecuzione non
è mediante accoltellamento come nel romanzo, ma attraverso la dinamite: una deflagrazione
che lo disintegra fisicamente, ma che sembra voler dilaniare anche quell’intenzione di sapere
sulla base di quale legge è stato accusato e, soprattutto, la sua “arroganza” insubordinata di
pretendere giustizia (!).

130 Tra i quali la legislazione primaria e secondaria, le direttive e i regolamenti comunitari,
i regolamenti interni, ecc.
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qualora l’attività di produzione delle norme venga supportata da un’accura-
ta analisi del contesto di riferimento in cui si intende introdurre la nuova
policy, prevedendo anche l’ipotesi di possibili alternative131 alla regolazione
che possano rivelarsi, eventualmente, maggiormente efficaci, economiche ed
efficienti.

Scopo principale del principio di sussidiarietà, il terzo annoverato nel Rap-
porto Mandelkern (di centrale importanza nel panorama dell’UE e dei suoi
trattati132), è quello di assicurare che le decisioni vengano prese al livello più
prossimo possibile ai cittadini, esigendo che ogni eventuale intervento appa-
ia come giustificato133. In particolare, il principio di sussidiarietà, frutto di
formulazioni storicamente eterogenee134, esalta le potenzialità dei cosiddetti

131 Tra queste, per esempio, quella di non fare nulla, ossia la già citata “opzione zero” (non
di rado, infatti, i tempi per un’azione non sono ancora maturi, con pregiudizio del successo
dell’azione, e allora è ragionevole lasciar agire la normativa vigente, in attesa di successive
evoluzioni eventuali tali che l’intervento si riveli davvero foriero di innovazioni appetibili) o
quella, invece, di rendere effettivamente operativi meccanismi di incentivo sull’implementa-
zione delle regole già esistenti, agevolando un’implementazione più veloce, efficace e capil-
larizzata (basti pensare, solo per fare un esempio concreto, a come la presenza di un bonus
fiscale per le aziende “virtuose” si sia rivelato fondamentale affinché queste introducessero
meccanismi di protezione ambientale).

132 Rimando all’art. 5 del TCE, dove il principio di sussidiarietà ci viene presentato come
criterio di ripartizione delle competenze fra enti originari ed enti associati di rango superiore,
in virtù del quale la gestione della cosa pubblica deve venir riservata, in linea di principio,
all’ente più prossimo alla cittadinanza (in caso di i singoli Stati membri); soltanto per quei
compiti che per loro natura non possono essere esercitati a livello locale può intervenire, in
via sussidiaria appunto, la struttura sovraordinata (nel caso specifico l’unione).

133 Ciò comporta una gamma di controlli finalizzati a verificare se un intervento co-
munitario intrapreso non possa piuttosto venir realizzato, più efficacemente e meno
dispendiosamente, dallo Stato Membro o a livello locale.

134 Una brevissima carrellata sull’evoluzione di questo principio può iniziare con un riferi-
mento al pensiero di Aristotele (il quale, seppur indirettamente, lo delinea nel rapporto tra
governo e libertà), per proseguire citando quello di Tommaso d’Aquino e, soprattutto, di Jo-
hannes Althusius (su questo autore cfr. O. VON GIERKE, G. Althusius e lo sviluppo storico
delle teorie politiche giusnaturaliste, a cura di A. Giolitti, Torino, Einaudi, 1943 e C. MALAN-
DRINO, Introduzione: la Politica methodice digesta di Johannes Althusius, in “La politica. Ela-
borata organicamente con metodo e illustrata con esempi sacri e profani”, Torino, Claudiana,
2009), pur venendo compiutamente enunciato solo nel corso del XIX secolo, soprattutto ad
opera della dottrina sociale della chiesa cattolica, della quale costituisce uno dei fondamenti.
Di esso è rinvenibile un nucleo originario (in senso già contemporaneo) nell’enciclica Rerum
Novarum, redatta nel 1891 da Leone XIII, per trovare la sua definizione più incisiva nell’enci-
clica Quadragesimo Anno di Pio XI (scritta nel 1931, e quindi a Patti Lateranensi già ratificati,
ragion per la quale se ne comprende l’influenza operativa e la pragmaticità).
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corpi intermedi135 (famiglia, confessioni religiose strutturate, associazioni,
etc.), la cui medietà li frappone tra lo Stato ed il cittadino: in virtù di tale
principio, qualora un corpo intermedio si riveli in grado di soddisfare deter-
minati bisogni dei cittadini o di svolgere funzioni sociali, lo Stato ha il com-
pito di porre tali formazioni nella posizione di poterle svolgere agevolmente,
supportandole economicamente e armonizzandone l’azione con quella degli
altri corpi intermedi. In tal maniera, questo principio (a tutti gli effetti un
principio organizzativo del potere, fondato su una determinata concezione
dell’uomo nella società) trasfonde nello spazio pubblico una visione animata
dall’idea che lo snodo nevralgico dell’ordinamento giuridico sia la persona,
nell’accezione di individuo in relazione136 (lo zoòn politikòn aristotelico), e
che, pertanto, l’azione della pubblica amministrazione debba essere esercita-
ta dagli enti o dagli organi più prossimi ai bisogni dei cittadini (perché tali
bisogni vengano rilevati ed interpretati nel modo ottimale, senza distorsioni
provenienti da letture ed interpretazioni “distanti” da essi). Appaiono chiari
il senso e l’importanza di questo principio (se ben applicato e non usato per
creare ulteriori sacche di potere potenzialmente disgreganti): fornire una re-
golazione ed una attività amministrativa il meno mediate possibile, laddove
mediazione, in questo caso, sarebbe da intendersi solo come allontanamento
dai destinatari delle norme e delle politiche pubbliche, aumentando la frat-

135 Ricordo come si usi l’espressione “sussidiarietà verticale” per indicare le situazioni nelle
quali i bisogni dei cittadini trovano risposta mediante l’azione di enti amministrativi pub-
blici, mentre nel caso della “sussidiarietà orizzontale” tale risposta è individuabile nell’azio-
ne dei cittadini medesimi, per esempio in formazioni sociali quali le forme associativa e/o
volontaristica.

136 Si pensi al dettato costituzionale fissato nell’art. 2 della nostra Costituzione, dove si
afferma che «La Repubblica riconosce e garantisce i diritti inviolabili dell’uomo, sia come
singolo sia nelle forme sociali ove si svolge la sua personalità, e richiede l’adempimento dei
doveri inderogabili di solidarietà politica, economica e sociale», sancendo una rilevante tappa
per l’affermazione del principio personalista (la persona, tanto nella sua dimensione indivi-
duale che in quella sociale, quale vertice dei valori dell’ordinamento giuridico), del principio
del pluralismo sociale (allargamento dei diritti di libertà «non solo ai singoli, ma anche alle
formazioni sociali (famiglia, partiti, sindacati, confessioni religiose, associazioni e movimen-
ti in genere)», P. CARETTI, U. DE SIERVO, op. cit., 2008, p. 450), del principio solidarista (in
virtù del quale ogni cittadino ha il dovere di operare a vantaggio della comunità – mediante il
rispetto, per esempio, dell’obbligo di concorrere alle spese pubbliche –, configurando così un
ruolo attivamente partecipativo dei singoli alla vita politica, economica e sociale del Paese,
ruolo in grado anche di svilupparne, mediante la pratica dell’adempimento a questi doveri,
la responsabilità e la capacità di contribuire alla determinazione delle politiche pubbliche
ed il senso del rispetto delle norme e delle politiche pubbliche, sentite più vicine in quanto
prodotte in maggiore aderenza ai propri bisogni).
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tura tra governanti e governati. In tale principio va rilevata la potenzialità di
una “terapia” contro l’aspetto patologico più rilevante dello Stato, di fron-
te al quale si trova il contadino, che si sente rispondere che, per accedere
alla “Legge”, anche superato lo scoglio del primo guardiano, questi non sa-
rebbe che l’ultimo in grado (e lo stesso è il senso delle parole delle guardie
che arrestano Josef K.) e che le decisioni (pur riguardandolo direttamente
ed influendo massicciamente sulla sua libertà e sull’esercizio dei propri di-
ritti) vengono sostanzialmente prese in un luogo della volontà dell’autorità
ben lontano, ben distante, ben criptato nella sua complessità gerarchica e
pertanto, ben inaccessibile.

3.3. Trasparenza

Al fine di evitare un simile effetto, distorto e dannoso, e per ottenere un
reale miglioramento nella qualità delle norme e degli atti amministrativi, è
fondamentale che le proposte regolative non rimangano chiuse all’interno
degli uffici competenti, senza un diretto raccordo col mondo con cui poi si
relazioneranno, ma, perché si possa davvero parlare di miglioramento del-
l’efficacia e di opportunità di un dato intervento, è fondamentale la possi-
bilità, per i suoi destinatari, di poter ricostruire i tratti salienti del percorso
che sta portando o ha portato all’elaborazione di quel determinato atto: sia-
mo in presenza del principio di trasparenza137, per attuare il quale appaiono
irrinunciabili, nel procedimento legislativo, la partecipazione e la consulta-
zione quali strumenti relativamente innovativi (soprattutto in merito alla
loro implementazione concreta, per esempio all’interno delle politiche di
e-democracy) e, in questo senso, certamente da potenziare. In relazione, inve-
ce, alla trasparenza intesa quale regola dell’organizzazione amministrativa,
del procedimento e dei suoi atti, non possiamo non esaminare tale princi-
pio (o criterio) alla luce della strumentalità che rispetto ad esso rivestono la
pubblicità ed il diritto di accesso, anche in considerazione di quanto desumi-
bile dalla legislazione vigente138. Se è vero che i princìpi sono caratterizzati

137 L’uso del termine “principio” è pacifico in Cassese (S. CASSESE, Istituzioni di diritto
amministrativo, Milano, Giuffrè, 2006, p. 15), mentre è considerato (insieme a efficacia,
economicità, efficienza, imparzialità e pubblicità) “criterio” in Casetta (E. CASETTA, op.
cit., p. 52).

138 In primis, per esempio, la legge 11 febbraio 2005, n. 15, che introdusse il principio di tra-
sparenza nella legge sul procedimento in modo esplicito; l’art. 10 della legge 18 giugno 2009,
n. 69, che modificò l’art. 22 della legge n. 241 evidenziando come l’accesso sia un principio
generale dell’attività amministrativa finalizzato a «favorire la partecipazione e di assicurarne
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da una certa indeterminatezza, e che quello di trasparenza rischia di esserlo
ancora di più a causa del suo carattere «spesso fatalmente poco tecnico»139,
è altrettanto vero che possiamo rinvenire nella conoscibilità degli atti am-
ministrativi il fondamento, negli Stati moderni140, di quella che chiamiamo
“democrazia amministrativa”141: una dimensione all’interno della quale la
trasparenza viene a delinearsi in opposizione a ciò che verrebbe nascosto
o secretato a fini personali, di corruzione, di clientelismo, costituendo una
risposta alla necessità, implicita nel concetto di una democrazia burocratica-
mente avanzata, «di chiarezza, di comprensibilità, di non equivocità di una
struttura (nel nostro caso della pubblica Amministrazione) e del suo agire,
anche al fine di garantire l’affidamento dei cittadini»142, oltre che dei princìpi
di legalità, buon andamento ed imparzialità dell’azione amministrativa. La
trasparenza va dunque intesa in intima connessione (pur non coincidendo
con essi) con pubblicità e diritto di accesso; “intima” in considerazione del
loro aspetto teleologico: rendere obbligatoria, per l’amministrazione, un’a-

l’imparzialità e la trasparenza» e, della medesima legge, l’art. 21, che rese obbligatorio pub-
blicare nel sito internet delle pubbliche amministrazioni «le retribuzioni annuali, i curricula
vitae, gli indirizzi di posta elettronica e i numeri telefonici ad uso professionale dei dirigenti
e dei segretari comunali e provinciali nonché di rendere pubblici, con lo stesso mezzo, i tassi
di assenza e di maggiore presenza del personale distinti per uffici di livello dirigenziale», oltre
che «a) un indicatore dei propri tempi medi di pagamento relativi agli acquisti di beni, servizi
e forniture, denominato “indicatore di tempestività dei pagamenti”; b) i tempi medi di defi-
nizione dei procedimenti e di erogazione dei servizi con riferimento all’esercizio finanziario
precedente» (art. 23, c. 5). Sul versante comunitario sarebbe impossibile non ricordare come
la Corte di Giustizia (22 febbraio 2004) abbia affermato la possibilità di accedere ai docu-
menti delle istituzioni comunitarie, senza alcuna limitazione, e come il Trattato di Lisbona
individui, in una linea di continuità con quanto prescritto già nel Rapporto Mandelkern, la
trasparenza come principio ineludibile in relazione all’azione della Commissione (art. 11, c.
3), come pure di ciascun organo, organismo o istituzione dell’Unione (art. 15 ex articolo 255
del TCE).

139 R. MARRAMA, La pubblica amministrazione tra trasparenza e riservatezza nell’organiz-
zazione e nel procedimento amministrativo, in “Diritto e procedura amministrativa”, 1989, p.
418.

140 Si pensi a come la nascita della prima politica legislativa in fatto di trasparenza ammini-
strativa (in senso assimilabile in tutto e per tutto a quello contemporaneo) vada ricercata nella
Svezia del 1766, dove fu messa a punto ad opera di Anders Chydenius (Sotkamo, 26 febbraio
1729 – Kokkola, 1o febbraio 1803), pastore protestante, filosofo illuminista e liberale, ma,
soprattutto, membro del Riksdag degli Stati, ove, come legislatore, ebbe modo di proporre
riforme nel senso ricordato.

141 Cfr. M.A. SANDULLI, Accesso alle notizie e ai documenti amministrativi, in “Enciclo-
pedia del diritto”, IV agg., Milano, 2000.

142 R. MARRAMA, op. cit., p. 418.
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zione concretamente corretta, superando l’aspetto meramente formale delle
prescrizioni, per giungere al nucleo duro del contenuto democratico, ossia
quello di esplicitare comprensibilmente i poteri pubblici (e naturalmente i
loro atti), favorendo agevolmente questo aspetto di partecipazione del cit-
tadino alla cosa pubblica, e dunque, in ultima istanza, alla “Legge” che do-
vrebbe tutelarne i diritti, anziché dominarlo criptando se stessa («L’uomo di
campagna non si aspettava tali difficoltà; la legge, nel suo pensiero, dovrebbe
esser sempre accessibile a tutti»). Ed è in questa direzione che sembrerebbero
mirare le disposizioni della legge sul procedimento che prevedono la parteci-
pazione dei privati e che rendono necessaria la motivazione (solo per gli atti
amministrativi), in modo da rendere agevole per chiunque una ricostruzione
delle modalità attraverso le quali sono stati esercitati i pubblici poteri143.

Interessante (oltre che estesamente dibattuta in dottrina) è la relazione
che intercorre tra trasparenza ed accesso, con riguardo alla possibilità del-
l’esistenza di limiti eventuali all’accesso che non comportino una violazio-
ne della trasparenza. Anche l’accesso, in analogia a quanto avvenuto per la
pubblicità, è stato in alcune occasioni assimilato ad un sinonimo del prin-
cipio di trasparenza, pur apparendo maggiormente corretto ritenere le due
tipologie cose distinte, configurando la trasparenza in una più estesa accezio-
ne interpretabile come conoscibilità, comprensibilità e visibilità, dell’azione
amministrativa e dei suoi atti e della sua organizzazione, in modo da ren-
dere, in tal maniera, l’accesso un elemento144 della trasparenza (implicando
così la possibilità di valutare separatamente le due fattispecie, in considera-
zione del fatto che possano darsi casi nei quali differire l’accesso può non
pregiudicare la trasparenza, come casi caratterizzati dal fatto che accedere
ad un atto incomprensibile non garantisce necessariamente il rispetto della
trasparenza)145.

143 Pur ricordando come la trasparenza (introdotta dalla novella del 2005 nell’art. 1, l.
241/90) oltrepassi gli obblighi del procedimento, implicando una comprensibilità dell’azione
amministrativa che va di per sé oltre la semplice osservanza delle regole procedimentali.

144 Segnalo come l’accesso venga, in alcuni casi, ritenuto uno strumento della trasparenza,
che diviene il parametro sulla base del quale valutare la legittimità di eventuali restrizioni
dell’accesso. Utile ricordare come, assumendo la trasparenza come principio dell’attività
amministrativa, anche soggetti privati autorizzati a gestire servizi pubblici siano di fatto in
dovere di permettere l’accesso ai propri atti, qualora adottino mezzi di diritto privato (Cons.
St., sez. VI, 18 settembre 2009, n. 5625).

145 Cfr. A. SIMONATI, Il differimento dell’accesso agli atti del procedimento di gara fra di-
sciplina generale e disposizioni settoriali, in “Foro amministrativo. TAR”, 2008, pp. 2847
e ss.
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3.4. Accountability

Quanto detto in fatto di trasparenza, e ciò a maggior ragione se l’osserva-
zione viene effettuata sotto un’ottica volta a verificare la reale democraticità
di un dato apparato, della sua attività e dei suoi atti, viene completato dal
quinto principio annoverato nel Rapporto: quello di accountability, ossia
di quel principio che prevede che ogni singolo intervento normativo venga
emanato da un’autorità ben identificabile che si configuri come responsabile
della sua implementazione e della sua promulgazione: un ‘rendere conto in
modo responsabile’, «in quanto si presuppone che ci sia la ‘capacità’ (ability)
di ‘conto’ (account)»146. In definitiva, deve esserci un responsabile ben preci-
so per ogni policy, al quale sia facile rivolgersi, che ne sia garante, col compito
di chiarire ogni possibile dubbio possa sorgere circa l’interpretazione o per
risolvere eventuali problemi nella diffusione delle norme. Accanto ad esso si
evidenzia la necessità di un sistema valutativo delle norme e degli atti redat-
ti: accountability come «esito e presupposto della valutazione (e viceversa)»,
dunque. Un concetto che affonda le sue radici nel concetto di responsabilità:
quella della classe politica, in modo particolare, e dunque degli amministra-
tori e dei legislatori, chiamati a rendersi, in modo stabile (e non intermittente
a seconda del calendario elettorale) promotori di un’attività modernizzatri-
ce della normazione, del procedimento amministrativo e della redazione dei
suoi atti, affinché questi si sostanzino quali esiti di un processo decisionale
democratico, tanto sotto l’aspetto deliberativo quanto sotto quello parteci-
pativo, volto ad ampliare se stesso, plasmandosi sulla base di una concreta
apertura all’intervento ex ante ed ex post (vincolante) dei soggetti sui quali
poi gli effetti delle norme e degli atti prodotti ricadranno. Aspetto, quest’ul-
timo, che corrisponde specularmente ad un’apprezzabile accrescimento della
responsabilità di detta classe politica, in un quadro di realizzata intersezione
armonica tra accountability – in quanto «possibilità di imputare ai titolari di
responsabilità politiche trasparentemente gli effetti delle scelte operate» – e
responsiveness, ovvero «consapevolezza del proprio ruolo che deve animare i
titolari di responsabilità politiche nel loro agire sociale»147. Due parametri
della cui mancanza patiscono gli effetti in modo decisamente emblematico
tanto il contadino della parabola quanto Josef K., le cui drammatiche vi-

146 M.M. PROCACCINI, Accountability, Una parola in gioco nella valutazione della “qualità”
delle regole ovvero la declinazione di un paradigma, in Raveraira M. (a cura di), op. cit., p. 94.

147 F. CLEMENTI, Poliarchia e riforme istituzionali in Umbria, in Angeletti S., Armillei G.
(a cura di), “Poliarchia e bene comune”, Bologna, Il Mulino, 2010, p. 149.
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cende di interazione tra loro ed il mondo della “Legge” (inaccessibile per il
primo e ridondantemente oppressiva per il secondo) sono il palese risultato,
da un verso, della totale impossibilità di imputare in capo a qualcuno che
ne fosse responsabile i procedimenti a carico dei due sventurati (né il conta-
dino né Josef si sono potuti lagnare con il responsabile del procedimento!),
mentre, per l’altro, sono il risultato della desolante assenza di consapevolez-
za del proprio ruolo da parte del guardiano o dei funzionari del tribunale, o
meglio, dell’assenza di consapevolezza della loro responsabilità: prodromo,
questo, della pomposa ed arrogante sopravvalutazione di se medesimi in sen-
so personalistico, antidemocratico e deviato (rispetto agli scopi legalmente
individuabili e ai bisogni ai quali si sarebbe dovuta dar risposta), della quale
hanno dato prova i citati personaggi (ancora un elemento a dimostrazione
del loro uso patologico dell’autorità, che degenera così in potere arbitrario).
Sembra perfetto il commento apposto da Tullio De Mauro a margine della
definizione resa del termine “accountability”: dopo averne fornita una conci-
sa e chiarissima definizione (quale «potere e dovere di rendere puntuale conto
del bilancio e, in generale, della correttezza ed efficacia degli atti»), apostro-
fa lo studioso: «cosa difficile, ma concetto chiaro, che però in molte lingue
sembra ben reso solo dalla parola inglese»148.

3.5. Simplicity

L’ultimo aspetto affrontato dal Rapporto149 è quello relativo alla simpli-
city. Sulla base di questo principio, le fonti regolative e gli atti realizzati
hanno il compito di essere quanto più semplici possibile da comprendere e
da utilizzare, al fine di assicurare un’immediata comprensione da parte della
maggioranza dei cittadini: sia l’Amministrazione pubblica che gli apparati
legislativi devono comprendere tale necessità, adottando modalità di stesura
chiare, lineari e semplici, che rispondano alle reali esigenze dei cittadini, delle
associazioni e delle imprese150. Interessante rilevare come una conferma nel-

148 T. DE MAURO, Dizionarietto di parole del futuro, Roma-Bari, Editori Laterza, 2006,
pp. 3-4.

149 Integrato dalla comunicazione Simplifying and improving the regulatory environment (re-
datta dalla Commissione in occasione del Consiglio europeo di Laeken del 14 e 15 dicembre
2001).

150 È infatti indiscutibile come le piccole medie imprese possano, mediante una decisiva
semplificazione delle policies, richiedere molto più facilmente finanziamenti, sovvenzioni e
contributi, con immediate ripercussioni apprezzabili in termini di innovazione scientifica e
progresso tecnico (e con i prevedibili relativi effetti positivi sulla crescita).
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la medesima direzione, ulteriormente specificata (ed in modo più dettaglia-
to), sia stata fornita nel Decalogue for better regulation, non a caso «meant to
provide a checklist for integrating better regulation principles into the process of
regulating at EU level». Tale “decalogo”, emanato dallo High Level Group of
Independent Stakeholders on Administrative Burdens, riunitosi a Stoccolma il
12 novembre 2009, pur nella consapevolezza di non poter essere «exhaustive,
but to give a quick overview of the most important threads when preparing
“smart” regulation», colloca – tra i suoi dieci punti chiave – al punto 3 la ca-
ratteristica Clearness, mentre al punto 4 quelle di Conciseness151 and Compre-
hensiveness (tre caratteristiche che, anche da sole, consentirebbero alle norme
e agli atti di essere pienamente univoci nel loro senso, sfuggendo al rischio
tanto chiaramente fissato nelle parole – ciniche quanto realistiche – aneddo-
ticamente attribuite a Giovanni Giolitti, secondo il quale «per i nemici le
leggi si applicano, per gli amici si interpretano»). Se è infatti vero che

i cittadini devono sapere che una condotta li obbliga nella misura in cui il
diritto va a qualificarla, sia perché possano intenderla come libera, legittima
e anche protetta, sia perché debbano comprendere che essa è limitata o proi-
bita, capace anche di scatenare una reazione giuridica di sanzione, e persino
punitiva152,

altrettanto va riconosciuto che valori quali «sicurezza giuridica e certezza del
diritto sono pertanto imprescindibili per la vita in società e per la libertà»153:
e sicurezza giuridica e certezza del diritto sono fortemente interconnessi con
la semplicità redazionale del testo, che diviene così, come già rilevato, se-
manticamente univoco, in virtù della sua chiarezza, della sua concisione e
della sua esaustività, a tutto vantaggio dei diretti destinatari delle norme e
a detrimento del potere della classe di interpreti e redattori della “Legge”,
che perde, di conseguenza, la sua sacra aura di oscurità (rischiarabile solo

151 Concisione particolarmente utile se si pensa a testi normativi o amministrativi dal lin-
guaggio inflazionato ed eccessivo rispetto al concetto da esprimere, anche in considerazione
del fatto che «del linguaggio burocratico è possibile dire, con Kafka, che, come la società, con-
siste in un “rumoroso nessuno” (lauter Niemand)» F. KAFKA, Beschreibung eines kampfes, cit.
in Arendt H., op. cit., p. 68.

152 E. GARCÍA DE ENTERRÍA, A. MENÉNDEZ MENÉNDEZ, Il diritto, la legge e il giudice.
Due studi, Milano, Giuffrè, 2001, p. 40. Del medesimo autore segnalo anche, in aderenza ai
temi affrontati e per l’approccio scelto, La Proliferación Legislativa: Un Desafío para el Estado
de Derecho, Civitas Ediciones, Madrid, 2004.

153 Ivi, p. 40-41.
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mediante la specifica attività interpretativa di una classe specializzata, depo-
sitaria, antropologicamente, di una sorta di potere sacerdotale secolarizzato)
e che guadagna, sempre più a pieno titolo ed auspicabilmente in modo signi-
ficativamente crescente, la sua valenza di strumento (posto in essere in mo-
do democratico-deliberativo154) finalizzato ad una convivenza democratica,
pacifica e libera.

Perché la volontà del soggetto possa produrre effetti normativi, e quindi es-
sere vincolante per tutti, bisogna che essa sia riconoscibile. Di qui l’esigenza
che ogni atto normativo si manifesti esteriormente nei modi specifici che lo
stesso ordinamento determina per ciascun tipo di fonte155.

Parliamo, in questo senso, di tipicità delle fonti-atto, che si esprime me-
diante una forma essenziale dell’atto, volta ad esplicitare la volontà di chi lo
emana affinché questo produca gli effetti per i quali è stato progettato (indi-
viduando così il fil rouge dell’attività amministrativa nel principio di legalità,
concretizzato in una tipicità da intendere tanto circa il potere esercitato, tan-
to sia verso il procedimento, il suo fine, il suo contenuto ed i suoi effetti).
Ma perché ciò avvenga in maniera ottimale, consentendo una comprensio-
ne della norma o dell’atto ad un pubblico più vasto possibile e comportando
un’attività interpretativa minima, forte di una formulazione chiara ed univo-
camente recepibile da chi lo legge, non si può non tenere conto del fatto che

la redazione dei testi amministrativi risponde a criteri di chiarezza, preci-
sione, coerenza, semplicità, economia. Deve dunque mirare a rendere il te-
sto comprensibile a tutti i suoi fruitori156, in termini di contenuti e di scelte
linguistiche che li veicolano157.

Mutuando la convinzione che sia giusta (ed effettivamente implementabi-
le) l’istanza habermasiana secondo la quale «possono pretendere validità sol-
tanto quelle norme che trovano il consenso di tutti i soggetti coinvolti quali

154 Dove il legame con il verbo to deliberate va inteso con particolare risalto (connaturato
nell’uso anglosassone del verbo) dell’aspetto partecipativo e consensuale rispetto al momento
della mera decisione.

155 R. BIN, G. PITRUZZELLA, op. cit., p. 251.
156 Superando in tal maniera l’assunto brechtiano (rivelatosi in molte occasioni fondato)

secondo il quale «la legge è fatta esclusivamente per lo sfruttamento di coloro che non la
capiscono, o ai quali la brutale necessità non permette di rispettarla».

157 GRUPPO DI LAVORO PROMOSSO DA ISTITUTO DI TEORIA E TECNICHE DELL’IN-
FORMAZIONE GIURIDICA DEL CNR E ACCADEMIA DELLA CRUSCA (a cura di), op. cit.,
pp. 15-17.
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partecipanti a un discorso pratico», e che dunque questo “discorso pratico”
viva tanto all’origine della progettazione dell’atto (mediante la partecipazio-
ne, per esempio), ma anche nei suoi effetti pratici (direttamente collegati alla
semplicità per i suoi destinatari di relazionarsi con esso), è palese come

attenersi ai princìpi fondamentali di una comunicazione efficace e alle mas-
sime che regolano la stesura di testi pienamente fruibili servirà ad evitare
fraintendimenti, ambiguità ed imprecisioni che inquinano il diritto a un’in-
formazione la più possibile trasparente sulle regole da seguire158.

In quanto sin qui detto si scorge la necessità di un progetto concreto, una
volontà chiara e razionalizzata di mettere in pratica dei princìpi159 che solo
nella dimensione vivente del diritto possono produrre i loro effetti, renden-
do, cioè, altrettanto viventi i diritti160: anche in relazione alla qualità degli
atti normativi ed amministrativi, insomma, si rileva il più generalizzato (es-
sendo tale considerazione estendibile ad ogni forma di relazione tra la socie-
tà e le istituzioni) bisogno di passare ad una dimensione dove si comprenda

158 Ibidem.
159 Vale la pena di ricordare come la citata Guida alla redazione degli atti amministrativi

manifesti dichiaratamente lo spirito fortemente pratico della sua natura accompagnando l’e-
lencazione dei princìpi generali per la redazione dei testi amministrativi dalle seguenti parole:
«I princìpi qui enunciati non sono quindi espressione di ideali estetici o di modelli formali,
ma sono strumenti per garantire la qualità degli atti amministrativi», p. 15.

160 Circa la necessità, viva nella società, di risposte concrete ai bisogni ed in ordine alle mo-
dalità di esercizio dei diritti, oltre che dell’interrelazione tra questi aspetti e la modificazione
della legge: «Si è parlato da più parti di una crisi della legge. Le nostre società, infatti, com-
plesse e vivaci, non sembrano accettare pienamente nuovi codici generali e globalizzanti, che
sono quelli che alimentarono nel loro tempo i grandi dogmi del positivismo. Oggi si parla
apertamente di decodificazione, perfino in relazione alle materie dei codici classici, e di solito
le leggi si limitano frequentemente a regolazioni frammentarie e occasionali e, talvolta, a for-
mulare enunciati o princìpi molto generali, affidando poi all’applicazione (frequentemente
da parte dell’Amministrazione, però anche proprio da parte dei destinatari) la loro definiti-
va precisazione. La generalizzazione delle formule di delegazione legislativa (e soprattutto
quando la delegazione si verifica a livelli politici diversi: nazionale, regionale, locale, per non
parlare delle direttive comunitarie, che consentono trasposizioni nazionali diverse), le leggi
provvedimento (“Massnahmegesetze”) – che tentano di reagire dinnanzi ad una situazione
concreta (porre in essere una determinata politica e tornare a configurare uno scenario per
tentare di operare un cambiamento singolare) –, le spettacolari leggi omnibus che normal-
mente accompagnano i bilanci annuali dello Stato e che tentano aggiustamenti circostanziali
di grandi settori o correzione di complessi normativi, tutto questo ci colloca ormai molto
lontano dall’immagine della legge come comando astratto e permanente, come quadro stabi-
le che ha distribuito diritti e doveri generali, e sul quale la società continua a vivere in virtù di
un proprio dinamismo», E. García de Enterría, A. Menéndez Menéndez, op. cit., pp. 41-42.



i
i

“articoli/pettinari” — 2012/4/5 — 9:40 — page 203 — #203 i
i

i
i

i
i

N. Pettinari / Un uomo di campagna ‘davanti alla legge’. Josef K. incontra le leggi ... 203

appieno il senso delle parole della politica, e dove il cittadino non sia più siste-
maticamente vittima della politica delle parole161. Ecco dunque come partire
da un elemento così basilare quale la semplicità del testo di un atto pubblico
si esplichi nel primo, vero, indispensabile passo per

sfuggire alle strumentalizzazioni più o meno evidenti, spesso striscianti, cui
assistiamo pressoché quotidianamente, rivendicando una partecipazione nu-
trita della consapevolezza che «diritto e linguaggio162 hanno una piattaforma
comune [. . . ] per la loro intima socialità [. . . ], per il loro fondamentale ca-
rattere di essere strumenti che ordinano la dimensione sociale del soggetto, il

161 Circa l’uso manipolatorio del linguaggio cito un episodio della storia cinematografica
italiana tratta dal film Fantozzi (diretto da Luciano Salce, Italia, 1975, col, 100’). Tratto dalle
vicende narrate nei due romanzi scritti da Paolo Villaggio (Fantozzi e Il secondo tragico libro
di Fantozzi) e caratterizzato dalla rappresentazione grottesca della burocrazia, delle sue prati-
che, dei suoi personaggi e dei rapporti che intercorrono tra di essi, il film racconta stralci di
vita dello sfortunato, servile, indifeso, cinico e alienato ragionier Ugo Fantozzi (interpretato
dallo stesso autore, Villaggio) che può essere interpretato come una caricatura, espressionista
e clownesca, dell’impiegato del ceto medio italiano degli anni settanta, schiacciato da dina-
miche di lavoro vessatorie ed umilianti, infelice, frustrato tanto professionalmente quanto
nell’ambito familiare, rappresentati come spazi dominati dalla dozzinalità, dalla bruttezza
fisica (la famiglia) e morale (l’ambiente di lavoro), oltre che da un senso della gerarchia auto-
ritario e padronale. In tale cornice viene maturato l’episodio (decimo ed ultimo del film), in-
teressantemente kafkiano, all’interno del quale il ragioniere (una sorta di Josef K. in versione
amaramente comica, in senso profondamente noir), trasferito d’ufficio ed avendo abbraccia-
to idee rivoluzionarie (ricordo che la cornice storica sia quella degli anni settanta, dei quali
ne è emblema il compagno d’ufficio responsabile della “conversione” politica di Fantozzi, il
giovane comunista Folagra, intellettuale di estrema sinistra perseguitato dai dirigenti), scaglia
un sasso contro la vetrata della Megaditta (si noti si da tali scelte dei sostantivi l’attenzione al-
l’invenzione, volta a creare una sorta di neo-linguaggio futurista che rappresenti la gerarchica
distanza dei rapporti e le proporzioni alienanti della burocrazia) presso la quale lavora, per-
suaso alla ribellione contro i padroni. Subito compare (in un gioco di riflessi sulle vetrate che
parrebbe evocare l’idea di una presenza/non-presenza) il Mega Direttore Galattico – «colui che
nessun impiegato al mondo era mai riuscito soltanto a vedere; correva anzi voce che non esistesse
neppure, che non fosse un uomo, ma solo un’entità astratta» –, che gli chiede con fare affabile e
melenso di seguirlo.

162 La questione del legame linguaggio-diritto si evidenzia a tutti i livelli ed in tutti gli aspet-
ti, non ultimo, in un contesto come quello attuale, sempre più caratterizzato dalla necessità di
integrazione – o, per lo meno, interazione – tra ordinamenti diversi, come anche sottolineato
nell’intervento del Prof. Augusto Barbera (Università di Bologna) al Convegno Il linguaggio
del diritto costituzionale (Bologna, Facoltà di Giurisprudenza, 13 novembre 2009), dove ha
«sottolineato l’importanza della questione del linguaggio nella progressiva interazione tra
ordinamenti nazionali e ordinamento europeo e, in particolare, nell’ambito del dialogo sem-
pre più frequente tra Corti costituzionali e Corti sovranazionali», cfr. C. CAMPOSILVAN,
C. CARUSO, op. cit.
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linguaggio permettendo una efficiente comunicazione, il diritto permettendo
una pacifica convivenza163»164.

Purtroppo per loro, né il contadino alle prese con il guardiano della “Leg-
ge”, né Josef K. all’interno del suo processo-congiura, né tantomeno Fantozzi
strisciante nell’ufficio del Mega Direttore hanno avuto la possibilità di inte-
ragire con una legge rispondente a criteri di chiarezza, precisione, coerenza,
semplicità, ma solo con una “Legge” indefinita, frustrantemente inaccessibi-
le e bramata nel caso del primo; macchinosa, opprimente, inesorabile per il
secondo; meschina, subdola e padronale per il terzo.

Ma una cosa accomuna i tre volti oscuri della “Legge” appena descrit-
ti: l’ipocrisia, termine da intendere, in questo frangente, nella sua etimologia
originaria. Il vocabolo greco ὑποκριτής (hypokrités), che designava infatti nel-
la Grecia classica gli attori165, è scomponibile nella preposizione ὑπό (sotto)
e nella radice da cui deriva anche κρίσις (krìsis), da intendere in questo caso
nell’accezione di “spiegazione”, “interpretazione”166, ed è dunque interpre-
tabile in riferimento a qualcosa che viene nascosto sotto ad una spiegazione
predisposta e congegnata nell’interesse di un dato potere (una interessante
traduzione del termine ὑποκριτής è infatti quella di «impostore»167) o sot-
to ad un’interpretazione superficiale, conformista, basata su un aspetto solo
formale di ciò che si ha davanti: un’interpretazione incapace, insomma, di
andare oltre la maschera dell’apparenza.

La “Legge” che incombe su Kafka è ipocrita in quanto si nasconde dietro
le spiegazioni arroganti, insoddisfacenti, banali, lapalissiane, confuse, fuor-
vianti, interessate, prima delle guardie, dell’ispettore, poi dell’avvocato, e

163 P. GROSSI, op. cit., pp. 26-27.
164 M.M. PROCACCINI, Partecipazione e federalismo: lessico e strumenti di un metodo di

governo, in Valastro A. (a cura di), “Le regole della democrazia partecipativa. Itinerari per la
costruzione di un metodo di governo”, Napoli, Jovene, 2010, p. 80.

165 Nel medesimo senso viene usato anche nel greco dei Vangeli in riferimento agli scribi e
ai Farisei, definiti da Cristo “ipocriti” in quanto “recitavano” la parte dei giusti: «Gesù disse
ai suoi discepoli: “Guardatevi dal lievito de’ Farisei, che è ipocrisia. Ma non v’è niente di
coperto che non abbia ad essere scoperto, né di occulto che non abbia ad esser conosciuto.
Perciò tutto quel che avete detto nelle tenebre, sarà udito nella luce; e quel che avete detto
all’orecchio nelle stanze interne, sarà proclamato sui tetti”» (Luca 12:1-3, Diodati).

166 Da ricordare come si tratti di un termine fortemente polisemico, significante anche
“giudizio”, e, accompagnato dal prefisso ὑπό, nel termine ὑποκρισίη (hypokrisie), ”risposta”,
”recitazione (atto di sostenere una parte)”, “simulazione”.

167 C. BATTISTI, G. ALESSIO, Dizionario etimologico italiano, Firenze, G. Barbera, 1951,
Vol. III, p. 2098.
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perfino del pittore Titorelli; è ipocrita in quanto viene continuamente di-
chiarata la struttura di un processo che null’altro scopo ha che celare una
congiura, mentre l’ipocrisia subita dal servile ragionier Fantozzi è l’ipocrisia
del potente (si pensi all’esempio su Videla fatto nell’intoduzione) che cela
l’arroganza del suo comando (quod principi placuit legis vigorem habet) die-
tro il volto benevolo della concessione, della politica delle parole, capaci di
livellare formalmente ciò che intendono conservare ben dispari, con forza,
nel mondo reale: è il tipo di ipocrisia che rende i «morti di fame» una – nella
realtà non così tanto più serena! – «classe meno abbiente»168.

Ma forse il tipo di ipocrisia più profonda è quella subita dal contadino,
dove il nascondimento della “Legge” avviene, paradossalmente, dietro una
porta aperta. O meglio, apparentemente aperta, visto che questa caratteristi-
ca, ossia l’essere “aperta”, (a sua volta) apparentemente rassicurante, non ha
minimamente corrisposto al bisogno/desiderio del contadino di accedere alla
“Legge”; dopo una vita consumata nell’attesa e nel logoramento (della salute,
della dignità e delle risorse), proprio in punto di morte, la porta viene chiusa
con la terribile aggiunta delle parole del guardiano169:

Nessun altro poteva ottenere di entrare da questa porta, a te solo era riservato
l’ingresso. E adesso vado e la chiudo.

Una porta aperta, dunque, ed un ingresso riservato proprio al soggetto al
quale poi è stato però impedito di entrare: evidentemente deve essersi verifi-
cato un “cortocircuito” tra le intenzioni dichiarate, i fini della “Legge”, e le
modalità attraverso le quali questa si è concretamente posta in essere. Non
solo questa si è negata, rendendosi inaccessibile, ma è stata anche la causa
dello sfinimento, della sofferenza e della consunzione del suo destinatario,
pur avendo sempre coltivato in lui l’illusione dell’accesso, di poter varcare la
soglia di quella porta – formalmente ma non sostanzialmente – aperta.

Non è, in fondo, la stessa illusione manifestata da Josef K. quando, al
momento del colloquio con le guardie, pur sbigottito e preoccupato, prefe-
riva rifugiarsi nell’idea che fosse uno scherzo per il suo compleanno e nella
fiducia fideistica in quello che lui credeva – sulla base di quella che già ab-

168 Fantozzi (Luciano Salce, Italia, 1975, col, 100’).
169 E per coglierne l’ipocrisia non si può tralasciare il fatto – come nota lo stesso sacerdote

che aveva raccontato la parabola a Josef K. – che «il guardiano ha fatto la comunicazione libe-
ratoria solo quando non poteva essere più di alcuno aiuto all’uomo», F. KAFKA, Il processo,
cit. in Maj B., op. cit., p. 25.
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biamo rilevato come «accettazione moralmente validata del comando»170 –
uno “Stato di diritto” (che di lì a poco l’avrebbe giustiziato senza nemmeno
esplicitargli il capo d’accusa)?

È evidente come la parabola mostri una storia dove il dramma dell’inac-
cessibilità, del nascondimento, della enigmaticità, dell’inconoscibilità e del-
l’iniquità della “Legge” viene presentato al supremo grado, polarizzando al
massimo (e col massimo dell’evidenza) questi aspetti, anche se un approccio
pratico ed analitico alle norme e agli atti amministrativi mostra chiaramente
come questi siano parimenti tacciabili di assenza di chiarezza, di utilizzare
espressioni e registri linguistici di difficile comprensione per molti (senza
una apprezzabile utilità che ne giustifichi l’uso), di essere difficilmente acces-
sibili, e dunque, di ostacolare la partecipazione, anche qualora rispondano a
canoni formali ben più – apparentemente – ragionevoli (ma non sufficienti,
se l’atto poi non si presenta come testo chiaro, preciso, coerente, semplice)
della terribile “Legge” presentataci da Kafka ne Il Processo e nella parabola
che vi incastona, Davanti alla legge.

3.6. Imparzialità

Oltre all’assenza di un giusto procedimento, di legalità, di trasparenza, di
chiarezza, di precisione, di coerenza, di semplicità, questa “Legge” contrav-
viene anche il suo dovere di imparzialità: «Nessun altro poteva ottenere di
entrare da questa porta»: una chiara deroga alla caratteristica della genera-
lità, dove si potrebbe confondere se una tale assenza di imparzialità sia un
privilegio (il guardiano sembra quasi rimproverare il contadino, come se non
avesse saputo sfruttare un’occasione) o una condanna (come sembra eviden-
te dall’epilogo della vicenda: il contadino muore senza accedere alla tanto
desiderata “Legge”). Principio fondamentale171, tanto in relazione all’orga-
nizzazione, quanto all’attività amministrativa, esso trova spazio al primo
comma dell’art. 97 della Costituzione, dove viene annoverato subito dopo il
principio di legalità («I pubblici uffici sono organizzati secondo disposizioni
di legge») e quello di buon andamento («in modo che siano assicurati il buon

170 Cfr. C. DONATI, op. cit., p. 22. Si fa riferimento ad un passaggio già citato al par. 1.
171 Tanto da poter affermare l’illegittimità costituzionale di qualsiasi tentativo di sottrarre

le scelte amministrative alla sua applicazione (v. S. SPUNTARELLI, Il principio di legalità e il
criterio di imparzialità nell’amministrare, in “Diritto Amministrativo”, 2008, n. 1, p. 223).
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andamento e l’imparzialità dell’amministrazione172»). La novella apportata
nel 2009173 alla legge sul procedimento (l. 241/90) ha introdotto all’art. 1
il principio di imparzialità, accanto ai già presenti princìpi di economicità,
efficacia, pubblicità e trasparenza, elevandolo così (come avvenuto in altri
ordinamenti174) in modo inequivocabilmente esplicito al ruolo di “colonna
portante” dell’attività amministrativa nel suo complesso. La formulazione
di tale principio (basata sulla naturale percezione della sua necessità in un or-
dinamento in grado di assicurare la pace sociale) accompagna la nascita dello
Stato moderno, se è vero che

since impartiality is most salient when talking about a person who is judging
between others, it is understandable that sometimes Hobbes seems to give
equity a special place (see H, XIII, 9)175.

Il principio può essere declinato in duplice senso, tanto in relazione al-
l’organizzazione amministrativa quanto all’azione. Nel primo caso facciamo
precipuamente riferimento alla necessità che «chi amministra non sia perso-
nalmente interessato alla materia della decisone»176, in modo da salvaguarda-
re la genuinità delle politiche e delle decisioni pubbliche, in particolar modo
da eventuali ipotesi di conflitto di interessi (con conseguente intrusione di
interessi privati e particolari all’interno della gestione della cosa pubblica):
si fa divieto di favoritismi, particolarmente rilevante allorché vengano eser-
citate delle potestà discrezionali, in modo che, in seno a queste, non venga a
perdersi una linea di azione in posizione di terzietà, sulla base della quale

172 Dove il termine indica «ad un tempo, l’apparato amministrativo e l’attività che esso
svolge», G. CORSO, op. cit., p. 33.

173 Il riferimento è alla legge 18 giugno 2009, n. 69, che segue, in termini di interventi
rilevanti sulla l. 241/90, la l. 15/05.

174 Come per esempio quello spagnolo, dove la dottrina lo eleva a «principio cardi-
nal del procedimiento» (Augustin Gordillo), mentre l’art. 4 del Decreto 229/00 prevede
che il procedimento venga posto in essere osservando «criterios di objetividad, justicia e
imparcialidad».

175 B. GERT, The Law of Nature as the Moral Law, in “Hobbes studies”, Vol. 1, 1988, Van
Gorcum – Assen – The Netherlands, p. 40.

176 G. CORSO, op. cit., p. 34, dove a questo aspetto si aggiunge anche la necessità che «il
personale sia reclutato in modo imparziale», ibidem.
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non sono da valutare interessi politici di parte, interessi particolari di gruppi
di pressione pubblici o privati177, né possono essere usati favores od odia, non
stabiliti da norme o da legittime direttive del parlamento o del governo178.

La “Legge” subita da Josef K. e dal contadino, in questo senso, mostra
già da questa prima definizione la sua iniquità: in entrambi i casi essa agi-
sce ad personam. Nel primo caso in modo subdolamente mascherato dalla
parvenza del procedimento (che darà prova di essere ampiamente viziato e
decisamente irregolare), in seno al quale Josef K. si illude (almeno fino ad un
certo punto) di poter godere delle garanzie dello Stato di diritto; nel secondo
caso, come abbiamo visto, la dichiarazione resa dal guardiano al contadino
agonizzante circa il fatto che la porta fosse aperta e che a lui solo fosse ri-
servato l’ingresso è la formula di chiusura di un procedimento fumoso e dai
contorni indefinibili, uno spazio dominato dalla sistematica violazione dei
diritti e della dignità: è la negazione del giusto procedimento, direttamente
collegato al primo aspetto179 dell’imparzialità intesa come principio dell’a-

177 Un’immagine esemplificativa di favoritismo viene resa nell’omaggio alla parabola kaf-
kiana Davanti alla Legge che il regista Martin Scorsese ha incastonato in Fuori orario (After
Hours, Usa, 1985, col, 97’). Paul Hackett (Griffin Dunne), un tranquillo programmatore di
computer presso una società informatica di New York, si ritrova catapultato, spossato dal-
l’intensa giornata lavorativa, in una carrellata di situazioni surreali, perso in uno sconosciuto
quartiere di New York e alle prese con i suoi abitanti spiazzanti e bizzarri. Uno di questi
episodi lo vede intento ad entrare in una discoteca, davanti alla porta della quale sosterrà
una conversazione con il buttafuori, nel tentativo di entrare, in tutto e per tutto modella-
ta sull’anti-fiaba incastonata da Kafka ne Il processo. In questo caso, però, a differenza del
contadino che vive il suo dramma in una tragica solitudine, Hackett è immerso (non meno
tragicamente, per la verità) in una dimensione urbana, dove la parzialità e l’ingiustizia non
stanno nell’ipocrisia della porta della “Legge” aperta solo in apparenza e nell’ingresso falsa-
mente riservato, ma si rinvengono nella discriminazione subita dal mite informatico, che si
vede passare davanti un ragazzo con un taglio punk, arrivato molto dopo di lui (che era stato,
invece, tenuto in piedi ad aspettare dal buttafuori). Alle sue rimostranze l’energumeno (il
quale aveva, comunque, intascato la mancia che il ragazzo gli aveva dato sperando di convin-
cerlo a farlo entrare) risponderà che quella era la serata di quel tipo di punk, e con un taglio
di quel genere sarebbe entrato (evidente la discriminazione come esclusione dovuta ad un’ap-
partenenza identitaria, anzi, nel caso di Hackett, alla non appartenenza a quella particolare
corrente del movimento punk). Una sequenza cinematografica che sembra statuire il senso ed
il ruolo dell’imparzialità così come configuratosi nel divenire storico dello Stato moderno oc-
cidentale sin dai suoi albori, allorché «whereas the previous law requires that one not regard
oneself as better than others, the present law requieres that one not make special exceptions
for oneself», B. GERT, op. cit., p. 39.

178 M.S. GIANNINI, op. cit., p. 91.
179 Nella ricostruzione di tale principio fatta da Corso possiamo rinvenire, quali altri aspet-

ti rilevanti, il fatto che «l’imparzialità rimanda ad una regola. È l’altra faccia della neutralità
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zione amministrativa, ovvero alla necessità che (in analogia con il processo,
all’interno del quale il giudice deve essere terzo ed imparziale) la decisione
venga presa «nel corso e a conclusione di un procedimento amministrativo».
L’esigenza di una simile prescrizione va ricercata in quella fumosità e in quel-
l’incertezza dei confini che hanno caratterizzato i “procedimenti” narrati da
Kafka, dove, anziché una sequenza standardizzata di atti ben identificabili e
prestabiliti180 da una legge chiara, conoscibile ed imparziale, volta a provve-
dere (nell’interesse generale e nel rispetto dei singoli), rinveniamo una carrel-
lata di atti irrazionali, aritrari, inconoscibili ed incomprensibili nel caso del
processo di Josef K., mentre notiamo come a caratterizzare la “Legge” bra-
mata dal contadino sia una sorta di sacra inedia, una indolente ed immobile
distanza, sostanziatasi nell’altezzosa latitanza dal suo naturale dovere di esse-
re accessibile181 (ed in entrambi i casi l’esito si rivela nefasto) e di provvedere.
Per comprendere il “tradimento” di siffatta “Legge” rispetto al suo obbligo di
provvedere (e soprattutto di farlo nel rispetto dei princìpi a tal scopo fissati,
in vista di una progettualità democratica rivolta alla convivenza nella società,
alle istituzioni e agli atti medianti i quali esse esplicano la loro attività), sarà
utile comprendere come

della regola; che non conosce coloro ai quali viene applicata e prescinde dalla loro identi-
tà» ed è fondamentale notare che «l’imparzialità corrisponde, nell’applicazione della regola,
a quella che è l’eguaglianza nella posizione della regola (la legislazione)». Vengono poi ri-
cordate l’importanza del fatto che l’autorità si astenga dal “massimizzare” l’interesse pubbli-
co (contemperandolo con gli altri interessi pubblici e privati coinvolti) e la necessità della
motivazione.

180 Oggettivazione della «predeterminazione delle modalità di azione della PA» (Cassese)
mediante la «procedimentalizzazione dell’azione amministrativa» (Marrama).

181 Sembra esemplare notare come nelle narrazioni scelte, al di là della violazione del più
generale obbligo di provvedere, vengano di esso violati i tre momenti fondamentali (Cfr. G.
CORSO, op. cit., pp. 169-171): a) l’obbligo di portare il procedimento a conclusione (è la morte
del contadino che conclude il suo iter, fatto di attesa e basta, salvo i contatti col guardiano,
sintetizzabili in momenti o di supplica o di cessione delle proprie risorse); b) il fatto che il
procedimento debba concludersi con un “provvedimento espresso” (non ve n’è traccia né nella
vicenda del contadino, come nella vicenda giudiziaria di Josef K., che viene semplicemente
giustiziato senza alcuna esplicitazione; va da sé che in entrambi i casi non è neanche logica-
mente concepibile l’esistenza di una motivazione – il cui obbligo si lega a questo “momento”
– per i torti subiti); c) Il provvedimento espresso deve essere adottato entro un termine, stabilito
da legge o regolamento (amaramente priva di una dimensione temporale è la vicenda di Josef
K., e ancor più evidente è questo aspetto in quella del contadino, che non può conoscere in
alcun modo quando gli toccherà di riuscire ad accedere alla “Legge”, e che, nell’attesa – inutile
– di quel momento, impegnerà tutto il tempo che gli rimane e i propri averi).
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il verbo latino providere costituisce il punto da cui prendere le mosse: il raf-
forzativo pro si coniuga con il videre, conferendo ad esso un ulteriore signifi-
cato “rinforzato”. Infatti già nel videre è presente la valutazione ponderata e
coscienziosa, che magari proprio ci si attende dalle autorità preposte alla sal-
vaguardia dei supremi interessi pubblici: videret ne quid Respub. detrimenti
caperet! Si comprende l’uso terminologico, con una significazione non più
solo letteraria, ma tecnica, del providere sinonimo di consulere, statuere, decer-
nere: in questo senso è l’impegno ciceroniano «ut quam rectissime acanturo
providebo»182.

Provvedere dunque nel senso di «adoperarsi per ufficio o per commissio-
ne al buon andamento di alcuna parte della pubblica amministrazione»183.
Elaborando una definizione positiva emerge dunque un’imparzialità esplica-
bile nell’«identificare e valutare tutti gli interessi coinvolti, sicché la scelta
risulti il frutto di una esatta e completa rappresentazione e ponderazione di
tali interessi (Nigro)»: un’amministrazione impersonale ma non spersona-
lizzata, asettica e fredda, separata dalla società, dai suoi fermenti, dai suoi
interessi, dai suoi bisogni, ma capace, anzi, di utilizzare con perizia tecnica,
correttezza e trasparenza la produzione di atti legislativi ed amministrati-
vi, sotto il segno di princìpi che ne garantiscano la semplicità, la chiarezza,
la comprensibilità, oltre che una concreta innovazione dell’ordinamento ri-
spondente a bisogni reali (aspetti qualitativi formali e sostanziali), senza l’in-
quinamento proveniente da interessi parziali e particolaristici (“di casta”, per
usare un’espressione che ha conosciuto recentemente una evidente diffusio-
ne mediatica e popolare), espressi da una “Legge” furbescamente sacralizzata
perché sia inaccessibile, e dunque, plasmabile secondo l’interesse del più for-
te. Una “Legge” sotto la quale i cittadini tornano ad essere dei sudditi (che
non possono che accettare passivamente e subire scelte prese da altri e al-
trove), ai quali non rimane, pertanto, che sospirare (facendo eco a Bertolt
Brecht): «Ci sedemmo dalla parte del torto, perché tutti gli altri posti erano
occupati».

4. CONCLUSIONI

Ciò detto, in una situazione caratterizzata da istituzioni e da un’ammi-
nistrazione sane e dunque in grado di produrre atti normativi ed ammini-
strativi di qualità (sotto il segno di princìpi informati di una forte tensione

182 B. CAVALLO, op. cit., pp. 27-28.
183 Ibidem.
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democratica come quelli scorsi sinora e alla luce dei quali abbiamo riletto le
narrazioni kafkiane),

al sistema giuridico non interessano per niente le opinioni personali184 di
coloro che operano come giudici185, ma solo la loro capacità di esprimere le
norme che la società ha dato a se stessa e di farle giungere alla loro effettività
ultima: il che impone ai giudici di operare necessariamente con i princìpi
propri di quelle norme, depurando ed affinando la loro portata186.

In un contesto dove la “Legge” è capace di «esprimere le norme che la
società ha dato a se stessa» un cittadino non si trova, infatti, nell’ingiusta
situazione di doversi sedere «dalla parte del torto» per la sola ragione che
legislatori o amministratori hanno già deciso, ossia posto in essere leggi o
provvedimenti, senza alcun «dialogo» – che è a tutti gli effetti «l’oggetto stes-
so dell’interesse legittimo, mezzo e fine (di tutela) del diritto amministrativo
(Scoca)» – con i destinatari di tali atti, senza alcuna partecipazione, o, al mas-
simo, con la richiesta di forme di assenso plebiscitarie o solo limitandosi ad
informare circa le decisioni già prese.

Pensiamo a come, nel primo comma dell’art. 3 della Costituzione italiana
(«Tutti i cittadini hanno pari dignità sociale»), il riferimento alla «pari dignità
sociale»

ci porta immediatamente al di là dell’indifferenza per le situazioni reali che
caratterizza il mero riconoscimento di un diritto. Il soggetto astratto è calato
nella concretezza dei rapporti sociali. E i riferimenti agli ostacoli di fatto
all’uguaglianza, e all’obbligo dello Stato di rimuoverli, non ricostruiscono
soltanto l’uguaglianza nella sua integralità, ma indicano le condizioni di base
di un processo democratico non tutto risolto nelle sue procedure, bensì inteso
nella totalità della partecipazione dei cittadini187.

Ed è proprio la società (come arena partecipativa dei cittadini) lo spazio al
quale va necessariamente restituito il diritto (la “Legge”, per dirla con Kafka)
nell’ottica di un ritorno

184 Obiettivo da intendere come «eliminazione della politicità» (Giannini), in quanto
focolaio di parzialità, siano esse più o meno esplicite o latenti.

185 Il significato del termine «giudici» (corsivi miei nel brano) può essere esteso, in questa
considerazione, ricomprendendo qualsiasi tipo di operatore giuridico ed interprete, come
i legislatori (in quanto produttori di atti normativi) ed i funzionari (in quanto mettono in
pratica le leggi e producono atti amministrativi).

186 E. GARCÍA DE ENTERRÍA, A. MENÉNDEZ MENÉNDEZ, op. cit., pp. 40-41.
187 S. RODOTÀ, op. cit., p. 36.
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a quella presenza/manifestazione del diritto nella società, che rappresenta la
sfida più importante per ciascuna comunità e che ancora oggi è efficacemente
sintetizzata dalla massima latina “ubi societas, ibi jus”»188.

Per fare ciò, non si può che prendere atto della fondamentale importanza
dell’aspetto qualitativo degli atti normativi ed amministrativi, secondo quei
princìpi e criteri (di pubblicità, imparzialità, trasparenza, chiarezza, univo-
cità, semplicità e concisività) che, soli, possono condurre ad una apprezzabi-
le realizzazione di eguaglianza sostanziale, andando a rimuovere ostacoli di
ordine conoscitivo profondamente radicati, eziologicamente, nella frattura
governanti-governati e nelle diseguaglianze socio-economico-culturali189 tra
i destinatari.

Nelle infelici vicende del contadino e di Josef K. abbiamo identificato il
dramma del suddito di un apparato pervaso da un potere arrogante, che non
intende esplicitarsi e dare conto delle norme che pone e delle sue modalità di
darvi esecuzione: uno spazio dell’arbitrio dove coloro che vi sono sottoposti
sono profondamente alienati, in una dialettica servo-padrone che li espropria
di quella “Legge” che invece proprio ad essi dovrebbe appartenere: li ingan-
na190, intrappolandoli in procedimenti che si concludono con lo sfinimento
dei destinatari, incapaci di comprendere quegli atti che, al contrario, dovreb-
bero regolarne una serena e pacifica (democratica) esistenza, sia come singoli
che all’interno delle relazioni sociali. Un quadro che ci viene magistralmen-
te reso tanto in senso noetico che estetico, laddove le descrizioni degli spazi
fisici risultano essere perfettamente allineate con la miseria delle situazioni
umane che vi si incontrano: spazi come estensioni fisiche delle persone che
Josef K. incontra, del senso asfissiante di costrizione, oppressione e angoscia
che lo domina nell’interagire con loro e con la loro “Legge” (che nemmeno
conosce, che non sente sua), tanto che

tutte le volte che in seguito K. avrà a che fare con il tribunale, i suoi uffici
e i suoi impiegati, troverà la stessa atmosfera: caldo soffocante, spazi angusti

188 F. CLEMENTI, op. cit., p. 149.
189 La perniciosità di un diritto inquinato da un diverso grado di conoscibilità delle norme

da parte dei destinatari (e quindi della possibilità di far valere i propri diritti) su tali basi
sembra far riecheggiare l’osservazione di Solone (Atene, 638 a.C. - 558 a.C.) secondo la quale
«la giustizia è come una tela di ragno: trattiene gli insetti piccoli, mentre i grandi trafiggono
la tela».

190 Al termine della parabola Davanti alla Legge, raccontatagli dal sacerdote nel capitolo
Im Dom (“Nel duomo”), Josef K. esclamerà: «Il guardiano ha dunque ingannato l’uomo», B.
MAJ, op. cit., p. 23.
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e bui, aria viziata, tanfo, ristrettezze, disagio. Il tribunale è proprio fatto
di soffitte, sgabuzzini, nicchie, loculi. Tutti ambienti insopportabilmente
costrittivi, quasi spazi cimiteriali pieni di marciume e spettri immeschiniti:
una sorta di inferno senza terribilità, abitato davvero da poveri diavoli191.

Ad un certo punto Kafka ci fa notare nella parabola che il contadino
«rimbambisce»: in quel rimbambimento è sintetizzabile lo stato di estraneità
dei destinatari delle norme e dei provvedimenti allorché, posti dinnanzi ad
essi, non li comprendono, non ne capiscono le ragioni, li percepiscono come
un qualcosa di altro da se stessi, oscuro, come prodotti volti al loro dominio,
al loro allontanamento dalla cosa pubblica e, in ultima istanza, da se stessi,
nella misura in cui dovrebbero essere invece gli strumenti della realizzazione
dei propri diritti, quali individui nella società.

A questo rimbambimento si può opporre, grazie all’implementazione dei
princìpi e dei criteri descritti, un «vindica te tibi!» senechiano, da interpre-
tare, più che mai, come rivendicazione di un diritto di possesso su se stessi,
di rendersi padroni di se stessi, svolgendo le proprie azioni nella piena sicu-
rezza di essere in linea con l’ordinamento – comportando il minor numero
di mediatori e la maggior semplicità possibili – e di potersi affidare alle sue
leggi e ai suoi provvedimenti nella pacifica convinzione che siano stati po-
sti in essere per soddisfare fini democraticamente individuati attraverso pro-
cedimenti trasparentemente conoscibili (soppiantando definitivamente una
cultura, ormai anacronistica, che vede in questi atti uno spazio spettante solo
agli “addetti ai lavori”, nella clausura delle assemblee legislative rappresenta-
tive e degli uffici, dove leggi e provvedimenti vengono prodotti mutuando
il motto di Otto von Bismarck secondo il quale «per mantenere il proprio
rispetto per le leggi, così come per le salsicce, uno non deve guardare mentre
le preparano»).

Una simile concezione delle modalità di formazione degli atti è il pro-
dromo per restituire «al corpo sociale tutte le energie»192 che invece una le-
gislazione eccessiva ed incomprensibile e procedimenti amministrativi non
sempre trasparenti, efficaci ed efficienti sembrano non solo frenare, ma in
molti casi, sottrargli. Attraverso questa pacifica “rivoluzione” dei poteri pub-
blici e, in primis, del modo di redigere i propri atti, pare ragionevole il su-
peramento della diffidenza verso la società cristallizzata nella massima vol-

191 L. ALFIERI, Il “Processo” di Kafka tra diritto e metafisica, in Faralli C., Mittica M.P. (a
cura di), “Diritto e letteratura. Prospettive di ricerca”, Roma, Aracne, 2010, p. 200.

192 E. GREBLO, op. cit., p. 101.
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terriana «tout pour le peuple, rien par le peuple»193 e, conseguentemente,
altrettanto possibile realizzare, almeno in gran parte, la trasformazione dei
singoli da sudditi (nel senso passivo di “soggetti destinatari” o, al massimo, di
“utilizzatori pedissequi”) a cittadini (nell’accezione di “soggetti attivamente
coinvolti nel processo regolativo-decisionale”), normalizzando così per i go-
vernati la possibilità di comprendere e conoscere determinate istanze della
burocrazia, della politica e dell’ordinamento giuridico194: siamo in presenza
di un passaggio più che centrale del processo di elaborazione di una forma
consapevole di consenso diffuso verso le innovazioni decisionali.

Se è vero che «la democrazia è dunque il nostro destino» e che «soltanto in
essa si riconosce, oggi, la legittimità del potere politico»195, non può sfuggire
come, per realizzare questo tipo di evoluzione, sia necessaria quell’ammi-
nistrazione «condivisa»196 a cui ho fatto riferimento in chiusura del primo
paragrafo: un’amministrazione trasparente, una «casa di vetro» all’interno
della quale il potere non possa essere concepito al di fuori del consenso, del-
la partecipazione, della legalità e della pubblicità delle sue norme, dei suoi
atti e delle sue decisioni (sulla base dei princìpi analizzati in questo lavoro,
alla luce dei quali abbiamo riletto la parabola kafkiana e sulla base dei qua-
li abbiamo accolto la definizione di “anti-fiaba”, in senso giuridico, proprio
per l’esemplarità delle deformazioni osservatevi, polarizzate all’esatto oppo-
sto dei princìpi ricordati). Un’amministrazione al cui interno, insomma, il
potere non possa più, per dirla con de André, emozionarsi

nel ruolo più eccitante della legge
quello che non protegge
la parte del boia197,

o, per lo meno, nel caso in cui lo faccia, in virtù della trasparenza delle pare-
ti di questa “casa”, chiamata ad interpretare l’interesse generale198 nel pieno

193 Chiara risposta di un Voltaire, paladino del dispotismo illuminato, della centralità del
raziocinio e della cultura, polemicamente intenzionato ad opporre le proprie argomentazioni
ad un Rousseau impegnato a rivendicare il ruolo del popolo sovrano, del sentimento e della
natura.

194 Comportando anche un proficuo avvicinamento dello Stato-apparato allo Stato-
comunità, cfr. P. CARETTI, U. DE SIERVO, op. cit., p. 13.

195 E. GARCÍA DE ENTERRÍA, A. MENÉNDEZ MENÉNDEZ, op. cit., p. 10.
196 G. ARENA, Introduzione all’amministrazione condivisa, cit., p. 29 e ss.
197 F. DE ANDRÈ, op. cit..
198 Cfr. E. CASETTA, op. cit., p. 59, dove, a proposito del principio della finalizzazio-

ne dell’amministrazione pubblica agli interessi pubblici, si afferma che «il buon andamento
significa congruità dell’azione in relazione all’interesse pubblico».
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rispetto dei singoli, venga subito individuata l’anomalia e riconosciuta come
patologica, al fine di procedere con un’adeguata terapia riconducendo que-
sto potere alla sua naturale (in uno Stato di diritto dotato di ordinamento
pluralista e democratico) valenza di autorità (rappresentata ed intesa «nella
forma della legalità, cioè nella continuità formale di un ordinamento che si
ritiene – nella sua coerenza e completezza – portatore di giustizia, comunque
di pace»199). È questo un concetto di amministrazione decisamente più “au-
torevole” (in forza della sua serietà e della sua legittimità) che “autoritaria”
(con risalto cioè all’uso della forza, sia nel senso scontatamente fisico che da
intendersi come forza prevaricatoria mediante meccanismi intellettualmente
sottili quali il diritto), che sa concepire se medesima in maniera ben diversa
da «un organo cieco ed automatico di applicazione delle leggi e neppure può
essere un signore del diritto in una società libera ed egualitaria»200, poiché,
sempre sulla base di quanto detto a proposito di legalità e legittimità,

di nuovo, il ruolo della legge si rivela centrale ed insostituibile nella società
democratica, sebbene essa debba convivere con la prevalenza della Costitu-
zione e con il ruolo non neutro, ma attivo, del giudice201, però sempre vocato
al servizio della Costituzione e della legge e dei valori ad essa propri202.

Solo all’interno di una amministrazione rinnovata in tal senso (produtti-
va quindi di leggi ed atti conformi ai parametri e ai fini osservati) la “Legge” –
qui graficamente riportata sempre tra virgolette e con la lettera iniziale maiu-
scola, cogliendola nel suo spessore di vera protagonista del testo analizzato (e
col fine pratico di utilizzare il termine nella pienezza delle valenze derivanti
dalla sua polisemia) – può davvero essere “Legge” con la “L” maiuscola, in vir-
tù della sua legittimità, del consenso che la informa di sé, della sua chiarezza
e della sua univocità.

199 Cfr. C. DONATI, op. cit., p. 24.
200 E. GARCÍA DE ENTERRÍA, A. MENÉNDEZ MENÉNDEZ, op. cit., p. 40.
201 Sostituirei in questa proposizione il termine “giudice” con “operatore giuridico inter-

no”, estendendo tale considerazione a tutti i soggetti che si trovano a gestire professionalmen-
te la “Legge” nell’accezione “larga” in tale lavoro considerata (come a più riprese chiarito), e
quindi, in primis, ai funzionari della pubblica amministrazione, incaricati di confezionare gli
atti e i provvedimenti e titolari di discrezionalità (aspetto interessante allorché se ne considera
il «ruolo non neutro, ma attivo» ricordando allo stesso tempo come esso debba essere «però
sempre vocato al servizio della Costituzione e della legge e dei valori ad essa propri».

202 E. GARCÍA DE ENTERRÍA, A. MENÉNDEZ MENÉNDEZ, op. cit., p. 40.
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5. APPENDICE

Davanti alla legge
(Testo originale in traduzione italiana)

Davanti alla legge sta un guardiano. Un uomo di campagna viene da questo
guardiano e gli chiede il permesso di accedere alla legge. Ma il guardiano gli
risponde che per il momento non glielo può consentire. L’uomo dopo aver
riflettuto chiede se più tardi gli sarà possibile. «Può darsi,» dice il guardiano,
«ma adesso no». Poiché la porta di ingresso alla legge è aperta come sempre e
il guardiano si scosta un po’, l’uomo si china per dare, dalla porta, un’occhiata
nell’interno.

Il guardiano, vedendolo, si mette a ridere, poi dice: «Se ti attira tanto, prova
a entrare ad onta del mio divieto. Ma bada: io sono potente. E sono solo
l’ultimo dei guardiani. All’ingresso di ogni sala stanno dei guardiani, uno più
potente dell’altro. Già la vista del terzo riesce insopportabile anche a me».

L’uomo di campagna non si aspettava tali difficoltà; la legge, nel suo pensiero,
dovrebbe esser sempre accessibile a tutti; ma ora, osservando più attentamen-
te il guardiano chiuso nella sua pelliccia, il suo gran naso a becco, la lunga e
sottile barba nera all’uso tartaro decide che gli conviene attendere finché ot-
terrà il permesso. Il guardiano gli dà uno sgabello e lo fa sedere a lato della
porta.

Giorni e anni rimane seduto lì. Diverse volte tenta di esser lasciato entrare,
e stanca il guardiano con le sue preghiere. Il guardiano sovente lo sottopo-
ne a brevi interrogatori, gli chiede della sua patria e di molte altre cose, ma
sono domande fatte con distacco, alla maniera dei gran signori, e alla fine
conclude sempre dicendogli che non può consentirgli l’ingresso. L’uomo,
che si è messo in viaggio ben equipaggiato, dà fondo ad ogni suo avere, per
quanto prezioso possa essere, pur di corrompere il guardiano, e questi accetta
bensì ogni cosa, però gli dice: «Lo accetto solo perché tu non creda di aver
trascurato qualcosa».

Durante tutti quegli anni l’uomo osserva il guardiano quasi incessantemente;
dimentica che ve ne sono degli altri, quel primo gli appare l’unico ostacolo
al suo accesso alla legge. Impreca alla propria sfortuna, nei primi anni senza
riguardi e a voce alta, poi, man mano che invecchia, limitandosi a borbottare
tra sé. Rimbambisce, e poiché, studiando per tanti anni il guardiano, ha indi-
viduato anche una pulce nel collo della sua pelliccia, prega anche la pulce di
intercedere presso il guardiano perché cambi idea.

Alla fine gli s’affievolisce il lume degli occhi, e non sa se è perché tutto gli
si fa buio intorno, o se siano i suoi occhi a tradirlo. Ma ora, nella tenebra,
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avverte un bagliore che scaturisce inestinguibile dalla porta della legge. Non
gli rimane più molto da vivere.

Prima della morte tutte le nozioni raccolte in quel lungo tempo gli si concen-
trano nel capo in una domanda che non ha mai posta al guardiano; e gli fa
cenno, poiché la rigidità che vince il suo corpo non gli permette più di alzar-
si. Il guardiano deve abbassarsi grandemente fino a lui, dato che la differenza
delle stature si è modificata a svantaggio dell’uomo. «Che cosa vuoi sapere
ancora?» domanda il guardiano, «sei proprio insaziabile».

«Tutti si sforzano di arrivare alla legge,» dice l’uomo, «e come mai allora nes-
suno in tanti anni, all’infuori di me, ha chiesto di entrare?» Il guardiano si
accorge che l’uomo è agli estremi e, per raggiungere il suo udito che già si
spegne, gli urla: «Nessun altro poteva ottenere di entrare da questa porta, a te
solo era riservato l’ingresso. E adesso vado e la chiudo».



i
i

“rivista1-2012” — 2012/4/5 — 9:40 — page 218 — #218 i
i

i
i

i
i



i
i

“articoli/libertini” — 2012/4/5 — 9:40 — page 219 — #219 i
i

i
i

i
i

Una luce nuova sul diritto a partire da un racconto di Kafka

RAFFAELE LIBERTINI∗

Se vogliamo esaminare con una luce nuova alcuni profili dell’universo
giuridico che è oggetto di studi e che caratterizza ogni giorno l’andamento
della nostra vita, un approccio particolarmente affascinante e significativo è
offerto dai rapporti tra diritto e letteratura. “Più che di una disciplina si trat-
ta di un approccio di ricerca che si avvale dell’accostamento del diritto alla
letteratura” perché “le opere letterarie possono offrire una prospettiva pri-
vilegiata da cui osservare il fenomeno giuridico” sostiene M. Paola Mittica,
coordinatrice della Società italiana di diritto e letteratura (SIDL)1.

All’interno di questo approccio si distinguono due campi: il diritto come
letteratura (che parte dal presupposto dell’analogia tra diritto e letteratura in
quanto testi) e il diritto nella letteratura (cioè a partire dalla letteratura come
strumento di particolare efficacia per comprendere il fenomeno giuridico).

In Italia l’indirizzo che più è stato seguito è il secondo, il diritto nella
letteratura. Ma, a mio avviso, possiamo meglio inquadrare il fenomeno se
procediamo ad una ulteriore distinzione al suo interno che indicherei come
profilo diretto e come profilo indiretto.

Nel primo caso la narrazione letteraria si riferisce al profilo giuridico
mettendolo in evidenza in modo esplicito per indicarne alcune caratteristi-
che e distorsioni. Si pensi al famoso scritto di Italo Calvino sul “burocrate-
se” che parte dalla astrusa e ridicola trascrizione, da parte di un carabiniere,
di un verbale di denuncia per un furto di fiaschi di vino da una cantina.
Calvino prende spunto da questo episodio per parlare della lingua, anzi di
un’“antilingua inesistente”. Dice Calvino: “Avvocati, funzionari, gabinetti
ministeriali, . . . , scrivono, parlano, pensano nell’antilingua. Caratteristica
principale dell’antilingua è quella che definirei il ‘terrore semantico’, cioè la
fuga di fronte ad ogni vocabolo che abbia di per se stesso un significato, come
se ‘fiasco’, ‘stufa’, ‘carbone’ fossero parole oscene, come se ‘andare’, ‘trova-
re’, ‘sapere’ indicassero azioni turpi [. . . ] La lingua invece vive solo d’un

∗ L’Autore è dirigente del Consiglio Regionale della Regione Toscana in quiescenza e as-
sociato presso l’Istituto di Teoria e Tecniche dell’Informazione Giuridica del CNR. Il testo
riproduce, senza sostanziali modifiche, l’intervento tenuto dall’Autore in apertura della Ta-
vola rotonda nell’ambito del Seminario “Entrare nella legge. Digressioni giuridiche da un
racconto di Kafka” (Firenze, 16 dicembre 2011).

1 M.P. MITTICA, Diritto e letteratura in Italia. Stato dell’arte e riflessioni sul metodo, in
“Materiali per una storia della cultura giuridica”, giugno 2009, n. 1, pp. 3, 6.
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rapporto con la vita che diventa comunicazione, d’una pienezza esistenziale
che diventa espressione. Perciò dove trionfa l’antilingua – l’italiano di chi
non sa dire ‘ho fatto’ ma deve dire ‘ho effettuato’ – la lingua viene uccisa”2.

Il profilo indiretto caratterizza invece tutte quelle opere letterarie in cui
la narrazione procede secondo una sua logica di racconto e di espressività ar-
tistica, ma si sviluppano temi legati al diritto ed ai princìpi che lo informano.
Si pensi, per esemplificare, al tema dei tipi di democrazia nel “Crucifige e la
democrazia” di Gustavo Zagrebelsky o al tema della libertà nell’episodio del-
la Leggenda del Grande Inquisitore nei Fratelli Karamazov di Dostoevskij,
sempre commentato dallo stesso Zagrebelsky.

Il racconto “Davanti alla legge” di Kafka, che è quello di cui ci occu-
piamo, appartiene a questa seconda categoria evidenziando, sotto traccia,
alcune tematiche giuridiche che indicherò in seguito.

Ma intanto vorrei soffermarmi su alcuni aspetti dello stile di Kafka e su
alcune considerazioni che si adattano particolarmente al racconto esamina-
to, traendole dalla prefazione di Remo Cantoni al “Il Castello”, uno dei tre
romanzi di Kafka3.

Dice Cantoni: “Il cosiddetto realismo magico di Kafka consiste nell’a-
doperare una prosa dimessa, un linguaggio semplice, terso e preciso, che de-
scrive le cose nella loro realtà fisica e naturalistica con attenta e amorosa pa-
zienza [. . . ] e, nello stesso tempo, nell’infondere in questa realtà obiettiva e
umile un brivido fiabesco, una significazione allusiva e simbolica che non di-
viene mai scoperta allegoria. Kafka riesce così a dare al mondo metafisico il
sapore della realtà e alla realtà l’aroma metafisico”. Sulla dimensione esisten-
ziale dell’uomo kafkiano in genere che si adatta perfettamente alla tragica
esperienza del campagnolo del racconto, Cantoni così si esprime: “Imma-
ginosi e mitici i racconti kafkiani sembrano la trascrizione simbolica della
condizione in cui vive l’uomo d’oggi, immerso in una realtà che delude le
sue richieste, che trascende i suoi criteri di misura e di valutazione, che di-
spone di lui suo malgrado, lasciandolo senza certezze, esposto a tutti i colpi
imprevedibili e gratuiti delle sorte”. La soffocante burocrazia descritta ne “Il
Castello” e che fa pensare al guardiano e ai guardiani di “Davanti alla legge” è
così descritta da Cantoni: “Domina una insopportabile atmosfera burocrati-
ca, con regolamenti, funzionari, incartamenti, pratiche, uffici a non finire. Il
senso di questa macchinosa e informatissima burocrazia l’uomo non riesce a

2 I. CALVINO, L’antilingua, in “Una pietra sopra”, Milano, Mondadori, 1955.
3 La prefazione si intitola: Uomini contro il destino, Milano, Mondadori, 1955. I brani

riportati sono, rispettivamente, alle pagine: 27, 9, 20, 25.
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penetrarlo. Il mondo burocratico lo si avvicina con la paura del suddito che
è continuamente minacciato da una autorità capricciosa e incomprensibile”.
E infine il tema della dignità e dell’indomito ma perdente bisogno di capire
da parte del campagnolo che rende così commovente e vicina a noi la sua
assurda vicenda, viene così incisivamente espresso: “La vitalità dell’uomo
kafkiano consiste nella sua rivolta, nel suo cercare e chiedere, nel suo volersi
rendere ragione e irritarsi dell’equivoco in cui è costretto a vivere, nel suo
non accettare la falsa problematicità dell’essere. Ma nella lotta con l’incono-
scibile questa vitalità si depaupera perché l’inconoscibile finisce col soffocare
l’uomo”.

Ma, oltre a queste valutazioni poetiche ed esistenziali così ben eviden-
ziate da Cantoni, il racconto ci suggerisce numerosi temi che riguardano il
diritto. Ne cito solo alcuni, ma altri se ne potrebbero aggiungere perché,
“Davanti alla legge” è un’opera aperta alle più varie interpretazioni ed in ciò
consiste il suo fascino ed il suo altissimo valore letterario:

a) la relazione tra il potere ed i cittadini attraverso la legge;
b) la complessità degli apparati pubblici e la semplificazione normativa;
c) il dovere della chiarezza e dell’accessibilità delle norme come condi-

zione per la loro comprensibilità;
d) la non discriminazione (“l’imparzialità”) e le buone pratiche (“il buon

andamento”) come argine alla corruzione e all’inefficienza del potere;
e) la solitudine del singolo di fronte alla legge ed il non sviluppo della sua

personalità;
f) il “fascino” della legge e la passione civile;
g) la legge e la sua interpretazione tra poteri forti e diritti dei cittadini.
Tra i temi sopra elencati, il bel lavoro di Pettinari si sofferma, in partico-

lare, su quello della qualità dei testi normativi e di quelli amministrativi.
Per ciò che riguarda i primi, i testi normativi, c’è ormai una lunga tradi-

zione di studi e di specifici approfondimenti che risale al 1980 e che parte dal
“Rapporto Giannini” sulla Pubblica amministrazione e dalla “Commissione
Barettoni Arleri” che indicò alcuni strumenti operativi per cercare di ottene-
re una buona qualità normativa sia dal punto di vista formale che sostanziale,
strumenti che sono stati poi perfezionati, in particolare, dalle Regioni attra-
verso l’Osservatorio Legislativo Interregionale” (OLI) e sono poi sfociati in
norme vere e proprie inserite nei nuovi statuti regionali elaborati a seguito
della riforma costituzionale del titolo V (“ Le Regioni, le Provincie, i Comu-
ni”), artt. 114-133; dallo Stato attraverso un notevole numero di disposizioni
e dall’Unione europea attraverso disposizioni, rapporti e direttive.
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La bibliografia e le disposizioni relative alla qualità della normazione
hanno ormai una dimensione amplissima4.

Per quanto riguarda gli atti amministrativi, pur considerando ovviamen-
te che si tratta di disposizioni diverse dalle fonti normative, c’è da dire che
comunque e forse a maggior ragione, data la vastità dei destinatari, occorre
formularli in modo chiaro, comprensibile e privo di ambiguità, per cui, an-
che per loro, c’è un problema di qualità. Anche a questo proposito esiste
un’ampia letteratura giuridica e non, che esamina i vari aspetti e le conse-
guenze negative di una cattiva comunicazione amministrativa ma, in que-
sto campo, minori risultano essere gli strumenti individuati fino ad oggi,
rispetto alle leggi, per cercare di porre rimedio a questa grave disfunzione.

Una recente iniziativa ed un nuovo strumento per rendere più facilmente
comprensibili gli atti amministrativi è quello di una “Guida alla redazione
degli atti amministrativi. Regole e suggerimenti”. Si tratta di un ausilio per i
redattori degli atti amministrativi, pensato soprattutto per i funzionari degli
enti locali, ma utilizzabile comunque da tutti coloro che, nel pubblico e nel
privato, li predispongono.

La Guida è il frutto di un lavoro congiunto dell’Istituto di teorie e tec-
niche dell’informazione giuridica di Firenze (ITTIG) del CNR, dell’Accade-
mia della Crusca e di altri enti ed università italiane. Si tratta di un ausilio,
elaborato da giuristi e linguisti, da tenere sul tavolo di lavoro per scrivere
testi chiari ed univoci, come orientamento di fondo, in modo da evitare
oscurità inutili, pur consapevoli che, a volte, esiste una complessità ogget-
tiva della fattispecie disciplinata che va però semplificata, nei limiti del pos-
sibile. L’atto amministrativo, infatti, non deve essere soltanto legittimo, ma
deve anche essere comunicativo. La Guida è liberamente scaricabile sul sito:
http://www.ittig.cnr.it.

Il gruppo di lavoro che ha elaborato la Guida ha poi istituito, dal 1 aprile
2011, un Osservatorio sulla qualità degli atti amministrativi che ha lo scopo
di far conoscere la Guida e svolgere una serie di attività, legate alla stessa,
che si indicano sinteticamente qui di seguito: promuovere il recepimento e

4 Come pubblicazioni recenti, molto documentate ed esaustive, consiglio i due volumi
curati da Roberto Zaccaria, Presidente del Comitato per la legislazione della Camera dei De-
putati, uno intitolato Fuga dalla legge? che raccoglie gli atti di nove seminari sulla qualità della
legislazione svoltisi, in varie città italiane, tra la fine del 2010 e gli inizi del 2011 (pubblicato
nel maggio del 2011), l’altro intitolato La buona scrittura delle leggi che contiene gli atti del
seminario conclusivo svoltosi presso la Camera dei Deputati il 15 settembre 2011 (in corso di
pubblicazione).
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l’applicazione della Guida; organizzare sue presentazioni agli amministrato-
ri e ai funzionari; compiere attività di monitoraggio sulla reale applicazione
delle regole e dei suggerimenti in essa contenuti anche elaborando indici di
qualità; procedere a verifiche periodiche delle regole e dei suggerimenti anche
sulla base delle segnalazioni, osservazioni e proposte modificative, soppressi-
ve o aggiuntive, da parte dei suoi utilizzatori proponendo, nel tempo, nuove
edizioni della Guida che rispondano maggiormente agli scopi per cui è stata
elaborata; procedere periodicamente ad attività di formazione dei redattori
degli atti amministrativi in modo che l’uso della Guida diventi strumento
di crescita professionale e uno stimolo ad un migliore atteggiamento, ami-
chevole e collaborativo, nei confronti dei cittadini; organizzare convegni e
seminari sul tema della qualità degli atti amministrativi e legislativi e del lo-
ro corretto contenuto comunicativo; realizzare studi e ricerche sui processi
comunicativi delle pubbliche amministrazioni, con particolare riguardo alla
struttura ed al linguaggio degli atti amministrativi e tenere contatti frequenti
con enti, organismi, università e centri di ricerca creando occasioni di incon-
tro, di reciproca informazione e di scambio di opinioni sulle modalità di
scrittura degli atti amministrativi e sulla loro idoneità ad essere compresi dai
cittadini.

L’ultima attività dell’Osservatorio, tra quelle sopra elencate, ci riporta al
rapporto che intendiamo costruire e coltivare con la Società italiana di di-
ritto e letteratura (SIDL) perché riteniamo, come all’inizio dicevo, che sia
estremamente produttivo partire dai testi letterari per esaminare particolari
aspetti del diritto, in particolare, per ciò che ci interessa, la qualità della le-
gislazione e degli atti amministrativi, il tema principale toccato da Pettinari
nel suo saggio.

Ci incoraggia, in questo percorso, quanto affermato dalla Professoressa
Mittica nel saggio all’inizio citato: “Diritto e letteratura è un approccio che
per esprimere le sue potenzialità non può limitarsi a semplici sconfinamenti
di campo, ma deve impadronirsi di una trasversalità sostanziale attraverso un
apparato di concetti e di tecniche di analisi condivise”.

Affinché si possa lavorare a questa opportunità è necessario continuare
a rimuovere gli steccati accademici, creando ulteriori spazi e momenti di
confronto con la consapevolezza dei limiti e del valore delle competenze
specialistiche che ognuno ha maturato nel proprio campo di formazione.

Non si tratta di un divertissement. Diritto e letteratura rappresentano al
contrario una via concreta per elaborare una metodologia efficace alla com-
prensione del fenomeno giuridico, e più che mai in questa fase delicatissima
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di riassetto epistemologico nell’ambito di tutte le scienze umane, dove anche
il campo del diritto consiste in un “rimescolamento di generi”5.

Dunque “trasversalità sostanziale”, rimozione degli “steccati accademi-
ci”, “spazi e momenti di confronto”, elaborazione di una “metodologia effi-
cace alla comprensione del fenomeno giuridico”. Paradossalmente la porta
e le porte chiuse per il campagnolo di Kafka, possono forse spalancarsi per
noi ed offrirci una nuova, stimolante e produttiva opportunità di conoscere
il diritto attraverso lo strumento della letteratura e della poesia. Direi che è
il caso di approfittarne.

5 M.P. MITTICA, op. cit., p. 29.
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MARCO BIFFI∗

Un linguista, e in particolar modo uno storico della lingua italiana quale
io sono, dopo aver letto il saggio di Nicola Pettinari non può che interrogarsi
sulla ragione della propria presenza in una tavola rotonda che di questo sag-
gio mette al centro temi e metodologia. Superato l’impatto di sorpresa inizia-
le, tuttavia, è possibile cogliere alcuni spunti che, insieme a quanto ascoltato
dagli altri partecipanti, mi permettono di proporre alcune riflessioni, con la
speranza di poter contribuire ad arricchire la discussione.

È facile intuire perché mi senta in prima battuta “estraneo” al saggio: io
ne sto fuori come il contadino sta fuori dalla legge. Il mio lavoro comince-
rebbe infatti dopo quella porta: come linguista dovrei analizzare, dal mio
punto di vista, che cosa c’è oltre quella porta e vedere se quello che c’è ol-
tre quella porta è linguisticamente accessibile, o meno, al contadino. Con
un’ulteriore criticità, oltretutto, perché la legge si manifesterebbe comun-
que in una lingua che non è l’italiano, e che invece conosciamo attraverso
il filtro dell’italiano (perché la base dell’analisi di Pettinari è la traduzione
del racconto curata da Barnaba Maj1 e non la versione originale in tedesco).
Sarebbero quindi necessarie numerose cautele nel proporre considerazioni
“chirurgiche” sulla lingua. Per esempio nella traduzione di riferimento tro-
viamo, appunto, la parola accessibile (zugänglich)2, che oggi è molto evocativa
per chi si occupa di informazione sul web e di semplificazione della scrittura
normativa e amministrativa, ma non so se avrebbe la stessa resa per un te-

∗ L’Autore è ricercatore e professore aggregato di Linguistica italiana e storia della lingua
italiana presso l’Università degli Studi di Firenze. È responsabile del Centro informatico e
del sito web dell’Accademia della Crusca. Il testo riproduce, senza sostanziali modifiche, la
relazione orale tenuta dall’Autore nel corso della Tavola rotonda nell’ambito del Seminario
“Entrare nella legge. Digressioni giuridiche da un racconto di Kafka” (Firenze, 16 dicembre
2011).

1 B. MAJ, Franz Kafka. Davanti alla legge, Bologna, Clueb, 2008.
2 Scrive Kafka: «das Gesetz soll doch jedem und immer zugänglich» (F. KAFKA, Sämtli-

che Erzählungen, hg. v. P. Raabe, Frankfurt am Main und Hamburg, Fischer Taschenbuch
Verlag, 1970, pp. 148-149, in particolare p. 148; nella traduzione italiana: «la legge, nel suo
pensiero, dovrebbe esser sempre accessibile a tutti», N. PETTINARI, Un uomo di campagna
‘davanti alla legge’. Joseph K. incontra le leggi e l’amministrazione: una lettura della qualità
dei testi normativi e degli atti amministrativi, della burocrazia e dei suoi principi, tra diritto e
letteratura, in questo stesso numero della rivista “Informatica e diritto”, p. 216).
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desco che legge il racconto in lingua originale3 (e ovviamente non l’avrebbe
certo avuta per i contemporanei di Kafka). E del resto, lo ha sottolinea-
to lo stesso Pettinari nel suo intervento di oggi, l’unica parola decisamente
legata al tedesco di partenza è una conversione quasi letterale di «Er wird
kindisch»4 ‘diventa bambino’, reso con efficacia di registro e di sfumatura
attraverso rimbambisce5. Ma c’è da domandarsi quanto tutte le altre parole
italiane siano distanti da quelle tedesche di Kafka; distanti da una lingua che
non solo è diversa, ma che è anche lontana nel tempo, in diacronia (e non
è solo un problema di lingua, ma in generale di contestualizzazione storica,
un aspetto sui cui è importante soffermarsi e su cui tornerò più avanti).

La lingua, come categoria generale e astratta, ha un ruolo centrale nel-
lo svelamento di questo racconto stando all’interessante interpretazione di
Jean-Luc Egger6. Se la porta deve restare aperta impedendo il passaggio,
tanto varrebbe che fosse chiusa, con un notevole risparmio di risorse per
l’autorità che non dovrebbe investire nel guardiano. La metafora kafkiana
si appunterebbe allora proprio sulla componente linguistica del testo nor-
mativo: la lingua da un lato nasce per comunicare (una porta aperta), ma
nell’uso normativo si ottenebra perché specialistica, chiusa per la struttura e
il lessico (i necessari tecnicismi) e persino nella testualità (che diventa quasi
ipertestualità per i numerosi collegamenti e le obbligate gerarchie). La rifles-
sione di Egger non a caso ruota proprio attorno alla frase caratterizzata dalla
parola-chiave zugänglich/accessibile:

Il destino dell’uomo, stando al racconto, è dunque di non aver accesso al-
la legge, di restare all’oscuro del dettato normativo. Se il destino dell’uomo
è di non avere accesso alla legge, ci si può chiedere se, in forza di semplici
ragioni di economia, non sia più opportuno chiudere gli accessi alla legge
(la porta) invece di porre a loro presidio un guardiano che, funzionalmente,
esplica le stesse «mansioni» di una porta chiusa. Occorre pertanto prestare
un’attenzione particolare alla figura e al ruolo del guardiano. Vi sono eviden-
temente molte interpretazioni possibili di questo racconto, ma mi pare che
proprio il rapporto dialettico tra apertura della porta e inflessibilità del guar-

3 Ad esempio per l’accessibilità web in tedesco si usa Barrierefreiheit (im Web): zugänglich
e barrierefreie sono quindi distanti (anche come prospettiva di individuazione del termine),
cosa che invece non avviene per accessibile in italiano, usato sia nella lingua comune che come
termine tecnico.

4 F. KAFKA, Sämtliche Erzählungen, cit., p. 149.
5 N. PETTINARI, Un uomo di campagna ‘davanti alla legge’, cit., p. 216.
6 J.-L. EGGER, Prolegomeni a un approccio traduttivo dei testi normativi, in “LeGes”, 2006,

n. 2, pp. 173-184.
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diano illustri molto bene la natura del testo normativo nella sua componente
linguistica, una componente che appunto è ancipite, contraddittoria. Da un
lato, infatti, la parola destina intrinsecamente la legge alla condivisione, al-
la comunicazione, in quanto il linguaggio è un vettore di comunicazione e
di informazione. D’altro lato, pur essendo intrinsecamente aperta, come la
porta del racconto kafkiano, la legge pare inaccessibile, chiusa nel suo codice
specialistico fatto di taciti rimandi, collegamenti incrociati e ferree concate-
nazioni gerarchiche tra i vari atti normativi (che richiamano lo Stufenbau di
Kelsen). La legge è «aperta» perché fatta di parole, ma inevitabilmente «chiu-
sa» (inaccessibile al profano) in quanto elemento di un sistema autoreferenzia-
le, parte integrante (e condizionata) dell’ordinamento giuridico. Non è forse
un caso se la frase che nel racconto di Kafka segnala esplicitamente questa
natura contrastata dell’atto normativo sia formulata con il funtore deontico
per eccellenza («das Gesetz soll doch jedem und immer zugänglich sein . . . »),
quasi a voler appunto sottolineare la consustanzialità di questa incongruenza
al dettato normativo stesso. La prima fonte del diritto è la legge e quindi la
sua parola («la legge si applica a tutte le questioni giuridiche alle quali può
riferirsi la lettera od il senso di una sua disposizione», art. 1 CC) ma, para-
dossalmente, la parola nasconde. La parola scritta, come del resto ricordava
Barthes, pare esser nata più per celare che per svelare (Barthes 1999, 10)7.

Naturalmente il tema che mi coinvolge ruota intorno a tre parole chiave:
lingua, legge e letteratura (e ho posto non a caso queste parole a indice, do-
vendo trovare un titolo per la versione a stampa di questo intervento). Ma,
prima di affrontare l’intera triade, è forse opportuno mettere a fuoco il bi-
nomio lingua e legge, anche se le poche osservazioni che intendo proporre
non sono strettamente legate al racconto di Kafka.

La prima osservazione si riallaccia a quanto ha detto Paolo Caretti nel-
l’intervento che mi ha preceduto: scrivere un atto normativo o amministra-
tivo in maniera chiara, semplice, accessibile (tenendo conto delle necessarie
distinzioni fra le due tipologie) non è la soluzione del problema, ma è il fon-
damento e il presupposto per cominciare a fare in modo che il problema sia
risolto. Questo è un punto molto interessante che vi prego di mettere in

7 Ibidem, p. 174. È utile qui precisare che il sistema giuridico di riferimento per Eg-
ger è quello svizzero: il citato articolo 1 è quello del Codice Civile, del 10 dicembre 1907.
Risulta chiaro che nella prospettiva svizzera il problema della chiarezza e della trasparenza
del dettato della legge si misura oltretutto con la specifica e consolidata necessità di un mul-
tiliguismo/plurilinguismo bilanciato, ormai estesa a tutta l’Europa comunitaria. Gli altri
riferimenti presenti nella citazione sono a: H. KELSEN, Lineamenti di dottrina pura del di-
ritto, Torino, Einaudi, 2000, e R. BARTHES, Variazioni sulla scrittura seguite da Il piacere del
testo, a cura di Ossola C., Torino, Einaudi, 1999, p. 10 [trad. it. de Variations sur l’écriture,
pubblicato in Oeuvres complètes, t. II, Parigi, Seuil, 1994].
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uno scaffale della vostra memoria, perché su questo la letteratura ci insegna
qualcosa che più avanti cercherò di far emergere.

Sulla semplificazione si sta lavorando alacremente ormai da anni, con
interventi normativi e iniziative di vario tipo (lo stesso saggio di Pettinari e
questo seminario sono strettamente collegati a questo processo, come hanno
bene illustrato prima di me sia Costantino Ciampi che Marina Pietrangelo).
In Italia il problema dell’oscurità e dell’artificiosità della lingua normativa e
amministrativa ha avuto declinazioni del tutto particolari, dovute alle spe-
cifiche vicende linguistiche del nostro paese, inserite nel lungo percorso di
acquisizione di un modello linguistico nazionale completato solo recente-
mente e con molta fatica. La lingua burocratica ha del resto una doppia faccia
in italiano: per quanto oscura, per quanto difficile, per quanto complicata e
artificiosa essa è stata tuttavia uno dei pochi punti dello spazio linguistico a
essere condiviso a livello nazionale nel periodo postunitario, tanto da essere
inserita dagli storici della lingua fra i fattori di italianizzazione (e, in occa-
sione delle celebrazioni per i centocinquanta anni dell’Unità d’Italia, in vari
convegni e pubblicazioni, è stato più volte ribadito e precisato)8. Non va
dimenticato che nel 1861 un italiano condiviso in tutta la penisola era pre-
rogativa di un gruppo ristretto di ceti sociali, aveva una diffusione elitaria e,
soprattutto, soltanto come lingua scritta di registro elevato. La popolazione

8 Cito per brevità soltanto il IX Convegno ASLI - Associazione per la Storia della Lin-
gua Italiana, dal titolo Storia della lingua italiana e storia dell’Italia unita. L’italiano e lo stato
nazionale, tenutosi a Firenze il 2-4 dicembre 2010, in collaborazione con l’Accademia del-
la Crusca, che di fatto ha aperto le manifestazioni per il centocinquantesimo anniversario.
All’interno del convegno era previsto il tema Lingua italiana, legge, amministrazione, citta-
dini, suddiviso in due sezioni: La lingua e la legge, con relazioni di Nunzio La Fauci, Luigi
Spagnolo, Stefano Ondelli, Rocco Luigi Nichil, Mario Piotti, Francesco Bianco-Till Stellino,
Stefania Guarneri; e La lingua burocratica e amministrativa, con relazioni di Matteo Viale,
Lucilla Pizzoli, Luisa Amenta, Enrica Atzori, Annarita Miglietta, Maria Silvia Rati, Angela
Frati-Stefania Iannizzotto (oggi consultabili negli Atti, in cui i contributi compaiono in or-
dine alfabetico d’autore: A. NESI, N. MARASCHIO, S. MORGANA (a cura di), Storia della
lingua italiana e storia dell’Italia unita. L’italiano e lo stato nazionale, Firenze, Cesati, 2011).
Non è un caso poi che anche nella mostra dal titolo La lingua italiana negli anni dell’Uni-
tà d’Italia (organizzata da Società Dante Alighieri, Accademia della Crusca e ASLI presso
la Biblioteca delle Oblate, Firenze, 11 ottobre - 30 novembre 2011) il primo pannello fos-
se dedicato proprio alla lingua dell’amministrazione e della burocrazia (si vedano ora, nel
catalogo della mostra, il testo del pannello – M. VIALE, 1861: l’Unità. Amministrazione e
burocrazia parlano ai nuovi italiani, in Pizzoli L. (a cura di), “La lingua italiana negli anni del-
l’Unità d’Italia”, Milano, SilvanaEditoriale, 2011, pp. 34-35 – e le schede di approfondimento
- L. PIZZOLI, Un foglio volante di propaganda politica, in ibidem, p. 36, e E. ATZORI, Un
manifesto del Comune di Milano, in ibidem, p. 37).



i
i

“articoli/biffi” — 2012/4/5 — 9:40 — page 229 — #229 i
i

i
i

i
i

M. Biffi / Lingua, legge e letteratura 229

italiana era italofona in minima parte: il 2,5% secondo le stime di De Mau-
ro9, al massimo il 10%, secondo le stime più ottimistiche di Castellani10. In
un quadro così disastroso la lingua burocratica – per quanto oscura, difficile
e piena di orpelli (perché legata appunto all’unico modello linguistico nazio-
nale efficace: quello dei registri elevati della lingua scritta; e perché legata alle
uniche classi sociali che la possedevano: le classi socialmente e culturalmente
elevate) – era una delle poche varietà che, al di fuori della lingua letteraria o
comunque di registro elevato, aveva una diffusione nazionale, proprio per-
ché era la lingua dello Stato e si diffondeva capillarmente in tutte le regioni,
in tutte le province, in tutti i comuni. Quindi il rapporto tra la lingua e il
diritto, la lingua e la legge, la lingua e gli atti amministrativi per l’italiano si
sviluppa all’interno di questa peculiare parabola.

Le implicazioni trovano una sintesi massima ed estrema proprio nelle
parole di uno scrittore, Italo Calvino, che esemplifica l’italiano burocratico
all’interno di un suo articolo, spesso citato, in cui si parla significativamen-
te di antilingua11. L’articolo è famoso tra i linguisti perché pone l’accento
sul problema della questione della lingua in Italia: siamo nel 1965 e si met-
te in evidenza come ancora non ci sia un italiano usato/usabile da tutti gli
italiani in ogni contesto comunicativo12. Ma l’esempio di lingua burocrati-
ca usato da Calvino per mostrare l’antilingua torna spesso anche negli studi
sulla semplificazione degli atti normativi e amministrativi, richiamato non
solo dai linguisti che si occupano del problema, ma anche dai giuristi e dai
tecnici, e persino dal largo pubblico (si pensi che, come si può facilmente
verificare con una ricerca su Google, più di 250 pagine web ne riportano il
testo per intero, in siti istituzionali e nei più diversi blog). Ecco il passo della
conversione dalla lingua all’antilingua:

Il brigadiere è davanti alla macchina da scrivere. L’interrogato, seduto davanti
a lui, risponde alle domande un po’ balbettando, ma attento a dire tutto quel

9 Cfr. T. DE MAURO, Storia linguistica dell’Italia unita, Bari, Laterza, 1986 (I ed. 1963),
p. 43.

10 Cfr. A. CASTELLANI, Quanti erano gli Italofoni nel 1861?, in “Studi linguistici italiani”,
Vol. 8, 1982, n. 1, pp. 3-26.

11 I. CALVINO, Per ora sommersi dall’antilingua, in “Il Giorno”, 3 febbraio 1965 (ora in
ID., Una pietra sopra, Torino, Einaudi, 1980, pp. 122-126).

12 Il problema era stato esplicitamente sollevato l’anno precedente, in un’ottica e con pre-
occupazioni diverse, da Pier Paolo Pasolini, in un altrettanto famoso intervento pubblicato
sulla rivista “Rinascita” il 16 dicembre 1964 (il testo si legge ora in P.P. PASOLINI, Nuove
questioni linguistiche, in ID., Saggi sulla letteratura e sull’arte, a cura di W. Siti e S. De Laude,
con un saggio di C. Segre, Milano, Mondadori, 1999, Vol. I, pp. 1245-1270).



i
i

“articoli/biffi” — 2012/4/5 — 9:40 — page 230 — #230 i
i

i
i

i
i

230 Informatica e diritto / Relazioni e interventi nel Seminario “Entrare nella legge” ...

che ha da dire nel modo più preciso e senza una parola di troppo: «Stamat-
tina presto andavo in cantina ad accendere la stufa e ho trovato tutti questi
fiaschi di vino dietro la cesta del carbone. Ne ho preso uno per bermelo a
cena. Non ne sapevo niente che la bottiglieria di sopra era stata scassinata».
Impassibile, il brigadiere batte veloce sui tasti la sua fedele trascrizione: «Il
sottoscritto essendosi recato nelle prime ore antimeridiane nei locali dello
scantinato per eseguire l’avviamento dell’impianto termico, dichiara d’esse-
re casualmente incorso nel rinvenimento di un quantitativo di prodotti vi-
nicoli, situati in posizione retrostante al recipiente adibito al contenimento
del combustibile, e di aver effettuato l’asportazione di uno dei detti artico-
li nell’intento di consumarlo durante il pranzo pomeridiano, non essendo a
conoscenza dell’avvenuta effrazione dell’esercizio soprastante»13.

L’effetto della traduzione è evidente e non richiede commenti. Mi limito
a segnalare solo un dato quantitativo: il racconto “balbettante” è di 42 parole,
la “sintesi” a verbale del brigadiere è di 65 parole. . . (anche se sappiamo, ed
è opportuno sottolinearlo per sgombrare il campo da questo equivoco, che
non sempre la sintesi e la brevità sono la via più opportuna per la chiarezza
e la trasparenza di un testo).

Per inquadrare il binomio lingua/legge va poi considerato che esso sci-
vola senza soluzione di continuità nel rapporto tra cittadino e diritto, tra
governati e governanti. Su questo punto, se si vuole usare la letteratura come
chiave di accesso alla legge, diventa importante l’aspetto cronologico e quin-
di l’attenta contestualizzazione, perché questo rapporto, e possiamo pren-
dere come spunto proprio l’analisi sul racconto di Kafka, varia a seconda
del tempo e delle società: nel sistema legislativo di riferimento per Kafka14,
il rapporto tra governato e governante è certamente diverso da quello che
dovrebbe essere il rapporto tra governato e governante in uno stato demo-
cratico, dove governati e governanti, seppure nell’iperuranio dei desiderata,
dovrebbero coincidere. Tutti sappiamo che questo non avviene neanche in
un regime democratico quando dalla teoria si passa alla prassi, ma rimane
comunque il presupposto teorico, la cornice di riferimento; mentre in altri
contesti politico-sociali non è affatto così.

Del resto il rapporto tra cittadini e legge si realizza in molteplici declina-
zioni, perché molti sono i filtri che si interpongono tra la legge e il cittadino,
e, nell’opposta direzione, tra il cittadino e la legge. Diventa allora molto

13 Ibidem, p. 122.
14 Come ricordava Costantino Ciampi nel suo intervento introduttivo, per quanto pub-

blicato per la prima volta nel 1919, il racconto è stato composto fra il 1914 e il 1915, quando
Kafka era cittadino dell’impero austro-ungarico di Francesco Giuseppe.
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importante valutare anche la trasparenza e la chiarezza della lingua giudizia-
ria, oltre che della lingua giuridica e amministrativa; perché, nel rapporto
tra cittadino e diritto, la lingua del processo, la lingua del giudice, la lingua
dell’avvocato, la lingua del pubblico ministero (la lingua del brigadiere) co-
stituiscono una serie di filtri molteplici e pesanti, che rendono i problemi le-
gati alla reale comunicazione tra questi due poli, cittadino e legge, numerosi
e complessi15.

Ma ora vorrei inserire in modo più articolato nel mio discorso anche la
terza parola chiave, letteratura, seppure sempre dal mio punto di vista, quello
del linguista. E vorrei rispondere, o meglio provare a rispondere, alla prima
domanda che Marina Pietrangelo ha posto introducendo la discussione su
come rapportarsi al testo di Kafka, lanciandola espressamente ai relatori del-
la tavola rotonda: «Epperò, che tipo di considerazione ho di questo testo?
Davvero io come giurista penso che esso possa costituire uno strumento o
un metodo, un punto di vista privilegiato per esaminare il diritto positivo
contemporaneo?». Io non sono un giurista, ma da linguista consiglierei la
massima cautela, soprattutto se si intende parlare di metodo, strumento,
punto di vista privilegiato: questo metodo può divenire senza dubbio uno
strumento, ma sicuramente è casomai uno dei numerosi possibili strumenti
d’esame, e con molte, moltissime, cautele legate alla contestualizzazione, alle
specificità linguistiche e culturali dei singoli autori che vengono analizzati;
perché spesso la presenza della legge all’interno della letteratura è un espe-
diente per dire altro, molto altro. In certi casi il riferimento alla legge può
essere davvero finalizzato a esaminare il diritto e la sua applicazione procedu-
rale (come avviene ad esempio nella Storia della colonna infame di Manzoni),
ma allora l’uso del metodo diviene ancora più pericoloso, perché se la lettera-
tura si rivolge esplicitamente alla legge come oggetto di analisi, allora il testo
letterario deve essere radicalmente contestualizzato nella situazione storica
e politica in cui esso è collocato. Ma nella stragrande maggioranza dei casi,
come dicevo, in letteratura il riferimento alla legge è per lo scrittore un espe-
diente per dire altro; anche il racconto di Kafka, analizzato da Pettinari come
cartina di tornasole della qualità dei testi normativi, ovviamente si presta a

15 Sulla lingua giudiziaria si rimanda allo studio più completo e approfondito: P. BEL-
LUCCI, A onor del vero. Fondamenti di linguistica giudiziaria, Torino, UTET, 2005. Patrizia
Bellucci è il Responsabile scientifico del Laboratorio di Linguistica Giudiziaria LaLiGi, sul
cui sito (http://www.patriziabellucci.it/laligi.htm), tra le altre cose (descrizione del grup-
po di ricerca, degli obiettivi, dei temi ecc.), è consultabile anche una dettagliata bibliografia
sull’argomento (http://www.patriziabellucci.it/laligi/bibliolaligi.htm).
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infinite altre letture e interpretazioni: la legge dietro la porta può essere vista
come la legge divina, può essere intesa come l’ordine universale, e la trama
del racconto scivola facilmente sul piano etico, gnoseologico, metafisico. Le
sfaccettature del racconto, e le sue letture, sono insomma infinite, e quindi
anche lo studioso può a sua volta usarne il testo come espediente per cercare
di interpretare il valore della legge e la sua percezione da parte del cittadino,
ma guardandolo in quest’ottica, oltre a contestualizzare fortemente la real-
tà in cui è collocato, è obbligatorio “tarare” il testo in relazione agli scopi
primari dello scrittore.

La legge emerge assai frequentamene in letteratura, più o meno diretta-
mente, attraverso poliziotti, procuratori, avvocati, giudici. Andrea Camille-
ri in un breve testo intitolato Il giudice nella letteratura, scritto come inter-
vento a un incontro con giovani magistrati presso il CSM, parla di giudici e
legge citando scrittori che vanno da Dostoevskij a Lope de Vega, da Anatole
France a Kafka (come poteva mancare), da Manzoni a Troisi e a Sciascia16.
Persino tra gli autori più famosi non mancano i casi in cui la legge compare
direttamente nel suo preciso dettato, tramite un accesso diretto ai codici, alle
leggi (il più celebre e famoso esempio è quello delle grida manzoniane). Ma
le poche osservazioni fatte sul racconto di Kafka possono e devono essere
generalizzate all’intero panorama letterario: in letteratura normalmente la
legge e i personaggi che ruotano attorno a essa sono un pretesto, e la loro ap-
parizione una metafora della condizione umana. Anche quando si privilegi
una chiave di accesso giuridica, la legge diventa preferibilmente l’espediente
privilegiato per affrontare il problema della giustizia come categoria morale
elevata, come spunto di riflessione, ancora una volta, sull’umanità.

Il binomio legge-letteratura si interseca ovviamente in modo profondo
con la lingua. Lo scrittore può usare, e generalmente usa, i tasti del piano-
forte linguistico per connotare la legge, a seconda dei propri scopi, dell’o-
biettivo primario (rappresentare la legge e inserirla nella trama della propria
narrazione) e secondario (giudicare la legge, anche attraverso la sua lingua,
che è lo strumento con cui si palesa, agisce e determina la vita degli uomini).
A volte obiettivo primario e secondario si confondono; o invertono la loro
gerarchia.

A questo punto, una volta chiarita l’importanza dello specifico linguisti-
co, è necessario spostare l’attenzione sulla letteratura italiana, quella che più

16 A. CAMILLERI, Il giudice nella letteratura, intervento in occasione di un incontro con
giovani magistrati promosso dal CSM, Roma, 19 marzo 2007, in http://www.vigata.org/
bibliografia/biblios.shtml.
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si presta a un’eventuale analisi indiretta del nostro diritto positivo e della per-
cezione che ne ha la nostra società. In previsione di questa tavola rotonda mi
sono divertito a fare una ricerca sui testi della nostra letteratura, usando al-
cuni dei numerosi corpora consultabili per via informatica. Mi sono quindi
basato sul CD-ROM della LIZ Letteratura Italiana Zanichelli, che raccoglie
1000 testi della letteratura italiana dalle origini fino a oggi, dalle prime poe-
sie d’amore del XII-XIII secolo fino a Pirandello, Svevo, D’Annunzio17; e ho
integrato per gli anni più recenti con il DVD-ROM dei romanzi del Premio
Strega curato da Tullio De Mauro18.

Quasi ogni opera della LIZ contiene almeno un riferimento generico al-
la legge. Tanto per condividere qualche mero dato quantitativo, ricordo qui
che si contano occorrenze di legge in 753 testi su 1000, anche se vanno tenute
in conto le opportune cautele legate al motore di ricerca della banca dati, che
individua forme e lascia aperta quindi la possibilità di ambiguità morfologi-
che con la terza persona del verbo leggere. Ma non si tratta di un numero di
frequenza della forma, bensì di un numero di testi, e quindi, anche nel caso
che alcune occorrenze siano relative a forme verbali, queste convivono con
quelle del sostantivo (nella stragrande maggioranza dei casi, stando a un rapi-
da consultazione dei contesti alla ricerca di almeno una forma del sostantivo
legge). Del resto l’eventuale “rumore” di forme verbali è ampiamente com-
pensato dalle varianti formali, morfologiche (leggi) e grafico-fonetiche (lege,
legi ecc.), assai numerose in un corpus caratterizzato in diacronia come quel-
lo della LIZ. È vero che accanto all’ambiguità morfologica si aggiunge anche
quella semantica: non sempre la legge è l’oggetto specifico del riferimento,
perché ovviamente ci sono i vari casi di espressioni cristallizzate, come ad
esempio di fronte alla legge, o usi più generici, come nel caso di legge nel si-
gnificato più generale di ‘regola’. Ma l’ingombrante presenza della legge nella
letteratura italiana è palpabile anche applicando un primo, rapido e superfi-
ciale setaccio informatico. Nel corpus relativo ai romanzi del Premio Strega
il “rumore” da un lato diminuisce, per la minore presenza di varianti grafico-
fonetiche, ma dall’altro aumenta, semanticamente, perché in vari casi vi si fa

17 P. STOPPELLI, E. PICCHI (a cura di), LIZ Letteratura Italiana Zanichelli 4.0. CD-ROM
dei testi della letteratura italiana, Bologna, Zanichelli, 2001 (da qui in avanti semplicemente
LIZ).

18 T. DE MAURO (a cura di), Primo Tesoro della Lingua Letteraria Italiana del Novecento,
UTET, Torino, 2007, DVD-ROM (in abbinamento alla collezione 100 capolavori del Premio
Strega, che riunisce in 100 volumi le 60 opere vincitrici del premio dal 1947 al 2006 più una
selezione di 40 romanzi finalisti, pubblicata da UTET in collaborazione con la Fondazione
Maria e Goffredo Bellonci nel 2007).
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riferimento alla facoltà di Legge, o agli studi di legge: anche in questo insie-
me rappresentativo della nostra narrativa si registra comunque la presenza
di legge in 90 testi su 100.

Dall’analisi della LIZ emerge che il primo a parlare di legge in letteratura
è Guittone d’Arezzo, nelle Rime:

Guai a me, lasso, dico,
e guai a chi nemico
ed omo matto crede, e segue legge
d’omo ch’è senza legge!19

Non è di secondaria importanza che il primo riferimento sia proprio a
una «legge d’omo ch’è senza legge», e quindi non tanto al dettato della legge,
ma al comportamento di chi la scrive e amministra. Ci si imbatte quindi
subito in un leitmotiv centrale, perché spesso nella letteratura, soprattutto
quella italiana, il riferimento alla legge è un modo per parlare della giustizia
o meglio dell’ingiustizia: è nel reificarsi continuo dell’ingiustizia dei potenti
e garanti che si misura infatti il rapporto tra uomo e diritto.

A volte la legge è citata per non parlarne, come avviene ad esempio ne Il
Principe di Machiavelli:

Noi abbiamo detto di sopra come a uno principe è necessario avere e’ sua
fondamenti buoni, altrimenti di necessità conviene che ruini. E’ principali
fondamenti che abbino tutti li stati, così nuovi come vecchi o misti, sono le
buone legge e le buone arme: e perché e’ non può essere buone legge dove
non sono buone arme, e dove sono buone arme conviene sieno buone legge,
io lascerò indietro el ragionare delle legge e parlerò delle arme20.

Ma persino in absentia, alla legge ci si riferisce in relazione alla proble-
maticità della sua buona applicazione, più che per porre la questione della
sua trasparenza. La legge, come si ricordava poco sopra, può essere chiara,
ma non è detto che poi sia corretto il modo in cui essa è usata, tanto più dai
professionisti che vi gravitano intorno, in particolar modo gli avvocati, che
quasi subito fanno il loro ingresso in letteratura proprio come i trasgressori
per antonomasia, come ne Lo Ipocrito di Aretino:

IPOCR. Il dottore in legge vive senza legge, e non curando più il di sotto che
il di sopra, piomba con le sentenzie dove più suona il denaio21.

19 GUITTONE D’AREZZO, Rime, Canzone 27, vv. 32-35 (cfr. LIZ). Si precisa qui una
volta per tutte che in questo contributo, per una maggiore agilità e semplicità, i testi letterari
saranno sempre citati dal CD-ROM della LIZ.

20 N. MACHIAVELLI, Il Principe, Capitolo 12 (cfr. LIZ).
21 P. ARETINO, Lo Ipocrito, Atto I, Scena 3 (cfr. LIZ).
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Oppure, avvicinandosi a noi, come avviene ne L’avvocato di Goldoni:

ALB. [. . . ] Cossa dise la lezze? Che se el padre donando pregiudica alla ragion
dei fioi, no tegna la donazion. Sta donazion pregiudichela alla rason del fio del
donator? Una bagattella! la lo despoggia affatto de tutti i beni paterni. Mo!
dise l’avvocato avversario, el gh’ha la dote materna, el gh’ha i fideicommessi
ascendentali, el xe aliunde provvisto. Questi no xe beni paterni; questi nol
li riconosce dal padre, ma dalla madre e dai antenati. I beni paterni xe i beni
liberi, nei quali i fioli i gh’ha el gius della legittima, e el padre senza giusta
causa no li pol eseredar. Ma come sto bon padre voleva eseredar un so fio, se
el se rammaricava non avendo fioi e se el desiderava un erede? A fronte de una
legge cussì chiara, cussì giusta, cussì onesta, cussì natural, no so cossa che se possa
dir in contrario. Eppur xe stà dito.
El dotto avvocato avversario ha dito. Ma cossa alo dito? Tutte cosse fora del
ponto. El vede persa la nave, el se butta in mar, el se tacca ora a un albero,
ora al timon, ma un per de onde lo rebalta, lo butta a fondi. Esaminemo
brevemente i obietti e risolvemoli, no per la necessità della causa ma per el
debito dell’avvocato. Prima de tutto el dise: la donazion se sostien, perché
no la xe revocabile. Questo è l’istesso che dir: mi son qua, perché no son là.
Ma perché songio qua? Perché non ela revocabile? Sentimo ste belle rason.
Compatime, compare Balanzoni, ma sta volta l’amor del sangue v’ha fatto
orbar. La xe vostra nezza, ve compatisso. El dise: quando el donator ha fatto
sta donazion, giera dodes’anni ch’el giera maridà, fin allora no [. . . ]22.

L’indignazione di Alberto sottolinea come la legge sia chiara, giusta, one-
sta e persino naturale: è l’avvocato che, violando questa evidenza, a ogni
costo vuole, contra lege dimostrare innaturalmente il contrario.

E così, in questo excursus necessariamente breve all’interno di una tavo-
la rotonda, arriviamo alle grida manzoniane, che sono state anche oggi più
volte evocate. Non è certamente un caso, perché, sarà per l’importanza dei
Promessi Sposi per la nostra letteratura e per la nostra lingua, sarà per la loro
lunga persistenza nella scuola italiana, le grida e Azzeccagarbugli sono citati
un po’ da tutti quando si deve parlare di legge, di chiarezza e interpretazione
della legge, di uso (distorto) della legge (tanto che azzeccagarbugli si deperso-
nalizza e diventa nella nostra lingua l’avvocato intrigante per antonomasia).
La cosa curiosa è che spesso si cita la visita da Azzeccagarbugli, con il gran-
de sciorinamento di grida, come esempio di oscurità della legge, sulla scia
della famosa lamentela di Renzo sul latinorum dell’avvocato. Ma il dettato

22 C. GOLDONI, L’avvocato, Atto 3, Scena 2 (cfr. LIZ; il corsivo è mio). Si noti, nel
secondo periodo della citazione, la parola bagattella che, significativamente, ricorre anche
nella pagine manzoniane citate più avanti.
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della legge non è affatto oscuro testualmente; siamo invece di fronte, piut-
tosto, al problema su cui si soffermava nel precedente intervento Massimo
Carli, vale a dire all’oscurità del complesso delle leggi, che numerose e non
coerenti finiscono per non svolgere il loro compito di regolamentare la vita
dei cittadini. Le grida sono tante e la capacità di “azzeccagarbugliare” sta
proprio nell’usare la legge che più fa comodo nel disordine dell’apparato,
non nello sfruttare un’ambiguità linguistica del testo della legge. Le grida,
linguisticamente parlando, non sono presentate da Manzoni come oscure:

[. . . ] “Caso serio, figliuolo; caso contemplato Avete fatto bene a venir da me.
È un caso chiaro, contemplato in cento gride, e. . . appunto, in una dell’anno
scorso, dell’attuale signor governatore. Ora vi fo vedere, e toccar con mano.”
Così dicendo, s’alzò dal suo seggiolone, e cacciò le mani in quel caos di carte,
rimescolandole dal sotto in su, come se mettesse grano in uno staio.
“Dov’è ora? Vien fuori, vien fuori. Bisogna aver tante cose alle mani! Ma la
dev’esser qui sicuro, perché è una grida d’importanza. Ah! ecco, ecco.” La
prese, la spiegò, guardò alla data, e, fatto un viso ancor più serio, esclamò: “il
15 d’ottobre 1627! Sicuro; è dell’anno passato: grida fresca; son quelle che
fanno più paura. Sapete leggere, figliuolo?”
“Un pochino, signor dottore.”
“Bene, venitemi dietro con l’occhio, e vedrete.”
E, tenendo la grida sciorinata in aria, cominciò a leggere, borbottando a pre-
cipizio in alcuni passi, e fermandosi distintamente, con grand’espressione,
sopra alcuni altri, secondo il bisogno:
“Se bene, per la grida pubblicata d’ordine del signor Duca di Feria ai 14 dicem-
bre 1620, et confirmata dall’Illustriss. et Eccellentiss. Signore il Signor Gonzalo
Fernandez de Cordova, eccetera, fu con rimedii straordinarii e rigorosi provvisto
alle oppressioni, concussioni et atti tirannici che alcuni ardiscono di commettere
contra questi Vassalli tanto divoti di S. M., ad ogni modo la frequenza degli ecces-
si, e la malitia, eccetera, è cresciuta a segno, che ha posto in necessità l’Eccell. Sua,
eccetera. Onde, col parere del Senato et di una Giunta, eccetera, ha risoluto che
si pubblichi la presente.
E cominciando dagli atti tirannici, mostrando l’esperienza che molti, così nelle
Città, come nelle Ville. . . sentite? di questo Stato, con tirannide esercitano con-
cussioni et opprimono i più deboli in varii modi, come in operare che si facciano
contratti violenti di compre, d’affitti. . . eccetera: dove sei? ah! ecco; sentite: che
seguano o non seguano matrimonii. Eh?”23

Senza che l’avvocato faccia in nessun modo da tramite:
“È il mio caso,” disse Renzo24.

23 A. MANZONI, I promessi sposi, Capitolo 3 (cfr. LIZ).
24 Ibidem.
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L’avvocato incalza:
“Sentite, sentite, c’è ben altro; e poi vedremo la pena. Si testifichi, o non si
testifichi; che uno si parta dal luogo dove abita, eccetera; che quello paghi un
debito; quell’altro non lo molesti, quello vada al suo molino: tutto questo non
ha che far con noi. Ah ci siamo: quel prete non faccia quello che è obbligato per
l’uficio suo, o faccia cose che non gli toccano. Eh?”25

E Renzo, di nuovo senza il filtro dell’uomo di legge:

“Pare che abbian fatta la grida apposta per me.”
“Eh? non è vero? sentite, sentite: et altre simili violenze, quali seguono da
feudatarii, nobili, mediocri, vili, e plebei. Non se ne scappa: ci son tutti: è
come la valle di Giosafat. Sentite ora la pena. Tutte queste et altre simili male
attioni, benché siano proibite, nondimeno, convenendo metter mano a maggior
rigore, S.E., per la presente, non derogando, eccetera, ordina e comanda che con-
tra li contravventori in qualsivoglia dei suddetti capi, o altro simile, si proceda
da tutti li giudici ordinarii di questo Stato a pena pecuniaria e corporale, ancora
di relegatione o di galera, e fino alla morte. . . una piccola bagattella! all’arbitrio
dell’Eccellenza Sua, o del Senato, secondo la qualità dei casi, persone e circostan-
ze. E questo ir-re-mis-si-bil-mente e con ogni rigore, eccetera. Ce n’è della roba,
eh? E vedete qui le sottoscrizioni: Gonzalo Fernandez de Cordova; e più in
giù: Platonus; e qui ancora: Vidit Ferrer: non ci manca niente.”
Mentre il dottore leggeva, Renzo gli andava dietro lentamente con l’occhio,
cercando di cavar il costrutto chiaro, e di mirar proprio quelle sacrosante pa-
role, che gli parevano dover esser il suo aiuto. Il dottore, vedendo il nuovo
cliente più attento che atterrito, si maravigliava26.

Il dettato della legge è chiaro persino a un contadino, a Renzo. Non è
importante soffermarsi qui sulla verisimiglianza di questa situazione: il fatto
è che Manzoni non pone l’accento sulla non trasparenza della legge da un
punto di vista linguistico.

Quindi, spesso, la legge è citata non tanto perché non sia trasparente,
non sia chiara; ma perché tutto l’apparato di gestione del potere, che deter-
mina la legge e la sua applicazione, è in qualche modo non funzionante, per
difetto del sistema (la confusione e la ridondanza del corpus legislativo), ma
quasi sempre per l’immoralità o ignavia degli uomini che per primi dovreb-
bero farsi carico della giustizia. Ci sono infatti casi in cui la confusione delle
leggi non riesce nemmeno a emergere, e l’ingiustizia regna paradossalmente
incontrastata nel luogo delegato alla sua amministrazione:

25 Ibidem.
26 Ibidem.
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Il giudice era uno scimmione della razza dei Gorilla: un vecchio scimmione
rispettabile per la sua grave età, per la sua barba bianca e specialmente per i
suoi occhiali d’oro, senza vetri, che era costretto a portare continuamente, a
motivo di una flussione d’occhi, che lo tormentava da parecchi anni.
Pinocchio, alla presenza del giudice, raccontò per filo e per segno l’iniqua
frode, di cui era stato vittima; dette il nome il cognome e i connotati dei ma-
landrini, e finì col chiedere giustizia.
Il giudice lo ascoltò con molta benignità: prese vivissima parte al racconto:
s’intenerì, si commosse: e quando il burattino non ebbe più nulla da dire,
allungò la mano e suonò il campanello.
A quella scampanellata comparvero subito due can mastini vestiti da giandar-
mi.
Allora il giudice, accennando Pinocchio ai giandarmi, disse loro:
- Quel povero diavolo è stato derubato di quattro monete d’oro: pigliatelo
dunque e mettetelo subito in prigione. Il burattino, sentendosi dare questa
sentenza fra capo e collo, rimase di princisbecco e voleva protestare: ma i
giandarmi, a scanso di perditempi inutili, gli tapparono la bocca e lo condus-
sero in gattabuia27.

Nel caso del povero Pinocchio non è oscuro né il dettato della legge, né
la lingua della legge, né il dispositivo, né il sistema della normativa nel suo
insieme.

Per concludere, bisogna sottolineare che spesso, molto di più di quanto
non abbia potuto far emergere in questa breve panoramica, in letteratura il
problema della legge è visto all’interno della più generale cornice della giu-
stizia e della morale. È chiaro, quindi, che sia linguisticamente, sia retorica-
mente, lo scrittore inserisce la legge in un’ottica particolare, distorta per altri
scopi, non oggettivamente utilizzabile come base di partenza per uno studio
giuridico (e soprattutto non direttamente utilizzabile).

Per questo l’analisi del testo letterario non può essere un punto d’acces-
so privilegiato per esaminare il diritto, anche se può funzionare come espe-
diente, così come è avvenuto nel nostro caso con il racconto di Kafka che
ha suggerito a Nicola Pettinari una griglia di analisi che ha dato vita al suo
interessante saggio.

Ma è bene che la chiusa spetti al dettato “pragmatico” della legge secon-
do letteratura; in apprensione per il povero Pinocchio, restituisco quindi la
parola a Collodi:

E lì v’ebbe a rimanere quattro mesi: quattro lunghissimi mesi: e vi sarebbe
rimasto anche di più, se non si fosse dato un caso fortunatissimo. Perché

27 C. COLLODI, Le avventure di Pinocchio, Capitolo 19 (cfr. LIZ).
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bisogna sapere che il giovane Imperatore che regnava nella città di Acchiappa-
citrulli, avendo riportato una gran vittoria contro i suoi nemici, ordinò gran-
di feste pubbliche, luminarie, fuochi artificiali, corse di barberi e di velocipe-
di, e in segno di maggiore esultanza, volle che fossero aperte anche le carceri
e mandati fuori tutti i malandrini.
- Se escono di prigione gli altri, voglio uscire anch’io, - disse Pinocchio al car-
ceriere.
- Voi no, - rispose il carceriere, - perché voi non siete del bel numero. . .
- Domando scusa, - replicò Pinocchio, - sono un malandrino anch’io.
- In questo caso avete mille ragioni - disse il carceriere; e levandosi il berret-
to rispettosamente e salutandolo, gli aprì le porte della prigione e lo lasciò
scappare28.

28 Ibidem.
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Il diritto “narrato”

ALESSANDRA VALASTRO∗

Ho particolarmente apprezzato il senso di questo seminario, essenzial-
mente per due ragioni che vorrei sinteticamente narrarvi: ragioni solo appa-
rentemente eterogenee, perché in realtà legate da un filo rosso che si chiarirà
– spero – nelle considerazioni finali di questo breve intervento1.

In primo luogo, gli spunti emersi dalle relazioni che ho ascoltato mi han-
no svelato una inaspettata chiave di lettura di un aspetto del mio rapporto
con il diritto sul quale non avevo specificamente riflettuto. Pur non essen-
domi mai occupata in modo diretto del rapporto fra diritto e letteratura,
taluni richiami che sono stati fatti (ad esempio quello di Marina Pietrangelo
a Claudio Magris) mi hanno riportato con la mente ad una serie di momen-
ti e circostanze in cui ho cercato risposte, conferme o anche solo linguaggi
diversi proprio nella letteratura. Ciò soprattutto nell’attività didattica. Ad
esempio, una consuetudine che mi accompagna ormai da tempo è quella di
cominciare ogni anno il corso di Istituzioni di diritto pubblico proprio con
la lettura di un brano di Magris, ove si svela l’altra faccia della legge e il suo
senso più profondo. Muovendo dalla constatazione che “la ribellione alla
legge esercita spesso maggior fascino della sua osservanza”, l’Autore riflette
sul fatto che la polemica antigiuridica non si limita alla “giusta e doverosa”
critica delle leggi inique ma “tende a contestare e a limitare l’idea in sé della
legge e dello Stato”, dimenticando che “la legge è tutela dei deboli, perché i
forti non ne hanno bisogno”: perché “la legge ha una profonda e malinconi-
ca poesia, è il tentativo di calare concretamente nella realtà vissuta le esigenze

∗ L’Autrice è professore associato di Diritto pubblico presso la Facoltà di Giurisprudenza
dell’Università degli studi di Perugia. Il testo riproduce l’intervento dell’Autrice al dibattito
seguito al Seminario “Entrare nella legge. Digressioni giuridiche da un racconto di Kafka”
(Firenze, 16 dicembre 2011).

1 Vi è in realtà una terza ragione del mio apprezzamento, che esula dal tema del semina-
rio, ma che mi preme esplicitare ugualmente. Si tratta del piacere di constatare che esistono
ancora iniziative dirette a valorizzare il lavoro di un giovane studioso (Nicola Pettinari), “co-
stringendo” esperti e docenti di chiara fama ad esercitarsi e confrontarsi con le idee e – perché
no – gli ideali che quel lavoro hanno animato: in una fase di profonda crisi dell’università e
della capacità di investire sulle giovani generazioni, iniziative come questa non possono non
colpire positivamente. E a ben guardare può addirittura scorgersi un forte simbolismo nella
scelta del tema (l’accesso alla legge), quasi a richiamare la progressiva difficoltà di accesso al
mondo della ricerca e della costruzione del sapere da parte di giovani menti che chiedono di
imparare, ma anche di offrire creatività e intelligenza “nuova”.
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della coscienza – un tentativo fatalmente compromissorio, perché costretto
a fare i conti con i limiti del reale, ma grande proprio per questo arduo e
ingrato confronto con la dura prosa del mondo”2.

Si tratta di una riflessione e di un messaggio che, proprio perché affidati
ad una forma di narrazione e di linguaggio non giuridici, possono raggiun-
gere con maggiore efficacia studenti che si affacciano per la prima volta alla
complessità del diritto, per incuriosirli e insieme rassicurarli sul senso del-
l’impegno che li attende. Perché è di certo sempre più impegnativo com-
prendere (e in verità anche spiegare) le complesse dinamiche che muovono
la macchina statale nella sua continua tensione fra “Costituzione formale”
e “Costituzione materiale”; ma è anche in “una visione di continua tensio-
ne” che dovrebbe collocarsi una “università senza condizione”3, quale luogo
ove si insegnino “l’inquietudine e il non appagamento”, si inviti “al viaggio
intellettuale e alla curiosità dell’investigare”4.

In secondo luogo, trovo di grande importanza l’affermazione di Nicola
Pettinari per cui “il diritto deve tornare al sociale”, quale monito da trarre –
fra gli altri – dal saggio di Kafka. Occupandomi di democrazia partecipativa,
ho avuto più volte modo di constatare quanto questa tematica sia una vera
e propria cartina di tornasole della effettiva accessibilità delle istituzioni e
delle loro regole da parte della società civile (intendendo l’accessibilità sia nel
senso della comprensione che in quello del coinvolgimento nelle decisioni).

Come si sa, il problema che maggiormente affligge la partecipazione non
è tanto l’assenza di regole quanto l’ineffettività delle stesse. Ma le garanzie
di effettività richiedono regole; e non è un caso che proprio dalla società
civile provenga una sempre più pressante richiesta di regole, che ha innescato
negli ultimi anni una crescente attività normativa in tema di partecipazione,
soprattutto a livello locale.

Non solo, ma è proprio nel settore della partecipazione (e non è un caso)
che si va riscoprendo e valorizzando quel senso più profondo della regola
cui fa riferimento il brano di Magris che ho poco fa ricordato: se infatti nella

2 C. MAGRIS, Quelle leggi necessarie, in ID., “Utopia e disincanto. Storie speranze illusioni
del moderno”, Milano, Garzanti, 1999, pp. 248-251.

3 G. AZZARITI, Per un’università “senza condizioni”, in Azzariti G., Burgio A., Lucarelli
A., Mastropaolo A., “Manifesto per l’università pubblica”, Firenze, DeriveApprodi, 2008,
p. 42 e ss., che richiama J. DERRIDA, P.A. ROVATTI, L’università senza condizione, Milano,
Raffaele-Cortina, 2002, p. 7 e ss.

4 G. AZZARITI, Diritto e conflitti. Lezioni di diritto costituzionale, Roma, Laterza, 2010,
p. 404.
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sua rappresentazione tradizionale, evidentemente riduttiva, la legge-regola
è intesa come qualcosa di fastidioso e negativo perché frutto di imposizio-
ne unilaterale (vincolo, obbligo, divieto), la più recente normativa in tema
di partecipazione ha riscattato la funzione incentivante e promozionale del
diritto. Le leggi del Lazio sul bilancio partecipativo e della Toscana sulla
democrazia partecipativa hanno sapientemente sfruttato proprio tale fun-
zione per assicurare un’attuazione al rialzo dei principi e valori connessi alla
partecipazione: volendo promuovere la stessa in tutto il territorio regionale
ma scontando il limite dell’autonomia organizzativa degli enti locali, queste
regioni hanno utilizzato lo strumento dell’incentivo (non solo economico)
quale meccanismo virtuoso capace di innescare forme di asservimento vo-
lontario da parte degli enti locali all’osservanza della legge regionale (gli enti
locali che richiedono e ottengono gli incentivi devono sottoscrivere un pro-
tocollo d’intesa nel quale si impegnano ad osservare la normativa regionale
sugli strumenti partecipativi).

Inoltre, è ancora dal panorama della democrazia partecipativa che pro-
vengono indicazioni in parte nuove circa la rappresentazione tradizionale
della distinzione fra legge e atto amministrativo. Fino ad oggi, come ha
ricordato il prof. Caretti, accomunare i due tipi di atto (e i processi deci-
sionali sottostanti) nella medesima esigenza di coinvolgimento dei destina-
tari sarebbe stato impensabile, perché per la legge quell’esigenza si riteneva
soddisfatta a monte dagli istituti della democrazia rappresentativa; mentre
un concreto coinvolgimento poteva rivendicarsi per l’atto amministrativo
in quanto destinato ad un soggetto specifico. Ma anche in questo caso si
tratta di rappresentazione destinata a sbiadire progressivamente. Quando si
parla di “amministrazione condivisa” per definire il nuovo modello di rap-
porto cittadino/P.A. che è andato consolidandosi dagli anni ’90 in poi, ci si
riferisce ad un’amministrazione che non si rivolge più al singolo cittadino
bensì alla comunità: si pensi alle politiche più moderne di svolgimento di ta-
lune attività di interesse generale (come la raccolta dei rifiuti), le quali fanno
perno sulla collaborazione di tutta la comunità; ma si pensi anche al bilancio
partecipativo, il quale altro non è se non una forma di coinvolgimento della
comunità in un processo decisionale che va ad integrare quello tipico della
rappresentanza.

Dunque, l’affermazione per cui la legge è già il frutto di quella parte-
cipazione politica che si realizza attraverso il modello rappresentativo non
riesce più ad appagare; e – ciò che più importa – tale insoddisfazione è ormai
uscita dalla dimensione della critica teorica per approdare – paradossalmente
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– proprio sul piano della legge e delle regole. Il fatto che si approvino (an-
che se spesso obtorto collo. . . ) leggi e regolamenti per disciplinare strumenti
partecipativi che integrino istituzionalmente la democrazia rappresentativa
rivela la necessità di un’attuazione effettiva del principio di partecipazione
contemplato dall’art. 3 Cost., confermando come tale principio presuppo-
nesse in realtà una molteplicità di forme che solo patologicamente sono state
fatte coincidere con il modello rappresentativo.

Da queste considerazioni ne nasce una che tutte le richiama e in certo
senso le racchiude: la legge, intesa qui come termine simbolico del concetto
più ampio di diritto o di regola, è (rectius dovrebbe essere) “vicinanza” tra
governanti e governati, rappresentazione e tutela dei bisogni di una comuni-
tà che non può restare assente dalla scena del decidere, frutto di una “politica
di presenza” che sa ascoltare e comunicare prima ancora che decidere.

È proprio dall’esigenza di ristabilire quel rapporto di vicinanza e rap-
presentazione effettiva che nasce la ricerca di chiavi di lettura ulteriori e più
accessibili del diritto, come quelle offerte dalla letteratura: utilizzare la nar-
razione letteraria come “chiave di ingresso” nel mondo del diritto, seppur
con le cautele giustamente richiamate dal prof. Biffi in ordine alle specificità
dei casi.

Ma accanto alla rappresentazione letteraria del diritto, come tale sogget-
tiva e solitamente funzionale allo schema e all’oggetto di un testo che giuri-
dico non è, vi è una prospettiva per certi aspetti inversa che può forse ancor
meglio contribuire al recupero della socialità del diritto: è la dimensione
di quello che potrebbe definirsi il “diritto narrato”, ovvero dell’uso del lin-
guaggio letterario come mezzo di veicolazione del diritto, come modo per
narrare il diritto.

Il caso della Costituzione spiegata ai bambini offre indicazioni e spunti
assai significativi. Si pensi alle numerose pubblicazioni diffusesi negli ultimi
anni, soprattutto in occasione del sessantesimo anniversario dell’entrata in
vigore della Costituzione, che raccontano argomenti e istituti giuridici (gene-
ralmente inerenti ai diritti fondamentali) attraverso linguaggi, forme grafiche
e rappresentazioni appartenenti alla narrativa per bambini5.

5 V. fra gli altri: F. QUARTIERI, R. LO PIANO, Tina e i diritti dei bambini, Roma, Sin-
nos, 2006; D. LONGO, R. LO PIANO, Lorenzo e la Costituzione, Roma, Sinnos, 2008; F.
QUARTIERI, R. LO PIANO, Giulio e i diritti umani, Roma, Sinnos, 2008; G. COLOMBO,
A. SARFATTI, Sei stato tu? La costituzione attraverso le domande dei bambini, Milano, Salani,
2009; F. FIORAMONTI, R. LO PIANO, Diego e i diritti dei lavoratori, Roma, Sinnos, 2010.
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Ciò è possibile perché il diritto è esso stesso narrazione. E nel panorama
giuridico, la Costituzione è la narrazione più compiuta, in quanto raccon-
to di un modello di società da cui veniamo e di un modello di società a cui
aspiriamo6. Ma se rispetto ai bambini l’uso della letteratura si presta parti-
colarmente bene (è anzi obbligato) come strumento educativo per far com-
prendere il senso delle regole, si tratta a ben guardare di un’esigenza assai più
generale di cui si sta riscoprendo l’attualità.

La narrazione riavvicina, offre una porta di ingresso: quel varco che è
stato negato al contadino del racconto di Kafka. La narrazione è modalità
che, con strumenti e linguaggi più confacenti alla persona comune, riavvici-
na la comunità al racconto della propria identità, rivelando senza tecnicismi
quei valori in funzione dei quali le regole del convivere sono state scritte.

Ma in questo caso nessuna cautela, per carità. Al contrario, ben vengano
la fantasia e la sperimentazione di nuove sedi e nuovi linguaggi per rianimare
lo stanco mondo del diritto e riavvicinare i suoi sfiduciati abitanti.

6 Sulla “sincerità della Costituzione”, che nell’art. 3, co. 2, affianca due modelli con-
trapposti di società (“l’uno per rifiutarlo, l’altro per instaurarlo”), v. per tutti U. ROMA-
GNOLI, Commento art. 3, co. 2, in Branca G., “Commentario della Costituzione”, Bologna,
Zanichelli, 1975, p. 62 e ss.
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CLAUDIO ASCOLI∗

Prendo la parola dopo l’intervento della professoressa Valastro, stimola-
to dagli interrogativi appena proposti sul possibile ed auspicabile rapporto
tra legge e narrazione. Sono un attore, e il mio lavoro è quotidianamente in
contatto/relazione con frammenti, e probabilmente anche questo mio breve
intervento non avrà, e non potrebbe avere, il carattere di riflessione com-
piuta: affido a chi mi ascolta il compito di trovare, se c’è, un senso alle mie
quattro parole.

Ritorno alla narrazione ed all’ipotesi di avvalersi di essa per meglio defi-
nire e far comprendere, oggi, la legge.

Lavoro in questi giorni sulla figura e l’opera di don Lorenzo Milani e
soprattutto su ”Lettera a una professoressa”, libro di scrittura collettiva degli
allievi della scuola di Barbiana, che propongo al pubblico con una partitura
di teatro di narrazione.

“Lettera” è del 1967: da allora ai nostri giorni la società è diventata molto
più complessa, in continua e rapida evoluzione tecnologica e culturale. Oggi
nessuno più comprende, e nemmeno ha più l’ambizione di “comprendere
il tutto”: ci si confronta con singole parti, piccoli elementi e tutto ciò av-
viene sempre più in fretta! Siamo, credo, nell’era di una rapida obsolescenza
dei percorsi informativi. E sembra che la sola idea di confrontarsi con una
complessità ci faccia sentire vecchi, quasi fuori tempo.

Anni fa la legge, e prendiamo ad esempio la legge italiana per eccellen-
za, cioè la Costituzione, aveva una doppia funzione: da un lato regolare i
comportamenti, gli avvenimenti, dall’altro formare i cittadini. Oggi questo
ruolo, diciamo così, formativo mi sembra del tutto scomparso: si è soven-
te in presenza di leggi distanti dal comune sentire della gente, astruse, tal-
volta incomprensibili, finalizzate principalmente ad impedire; ecco perché
sempre più spesso si pensa che vadano cancellate, semplificate e/o cambia-
te. . . seguendo purtroppo l’interesse individuale o di potenti lobbies. È in
merito opportuno ritornare a Don Milani, per marcare la distanza tra la sua
posizione e quella appena enunciata. Nella “Lettera ai giudici” don Lorenzo,

∗ L’autore è attore e fondatore della compagnia teatrale Chille de la balanza (http://www.
chille.it), nata a Napoli nel 1973 e che opera dal 1998 negli spazi di San Salvi, ex manicomio di
Firenze. Il testo riproduce l’intervento dell’Autore al dibattito seguito al Seminario “Entrare
nella legge. Digressioni giuridiche da un racconto di Kafka” (Firenze, 16 dicembre 2011).
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definendo le differenze tra il suo lavoro di maestro e quello dei giudici, pre-
cisava come fosse suo compito educare i ragazzi alla legalità e all’obbedienza
alle leggi (come quotidianamente facevano i giudici), stimolando però nello
stesso tempo una civile disobbedienza a quelle norme contrarie all’interes-
se della collettività e perciò da cambiare, con un processo di partecipazione
democratica. Eccoci di fronte ad una delle parole oggi più usate, direi quasi
abusate! Partecipazione. . . tutti la vogliono, tutti la cercano, emanano leggi
per facilitarla, ma è opinione largamente diffusa che nessuno realmente la
voglia. Non è un caso, infatti, che si cerchi partecipazione solo là dove non
c’è, forse per un non celato desiderio di guidarla a proprio vantaggio: sempre
più spesso ci si imbatte perciò in una falsa partecipazione, o ancor meglio in
una partecipazione q.b., quanto basta, come il sale: non troppo, per evitare
che la pietanza risulti troppo saporita!

Ritorno al precedente frammento, quello in cui parlo della perdita del
valore formativo della legge, oggi. All’inizio di queste quattro parole, noto
in merito come non sia irrilevante il fattore incomprensibilità. Ma è ancor
più significativo sottolineare che spesso le diverse norme, o istruzioni che dir
si voglia, abbiano il malcelato obiettivo di attribuire responsabilità, piutto-
sto che impedire il verificarsi di eventi negativi. Esempi divertenti possono
desumersi dalla lettura delle Istruzioni per l’uso di moderni elettrodomesti-
ci. Una volta, mi riferisco agli anni sessanta, in presenza di apparecchiature
molto meno complesse di quelle odierne, le istruzioni avevano l’obiettivo di
impedire incidenti, prolungare la vita dell’elettrodomestico o almeno evitare
sprechi. Oggi è del tutto evidente che si voglia solo e semplicemente attribui-
re la responsabilità degli incidenti, un po’ come avviene a mio parere anche in
materia di norme sulla sicurezza nei luoghi di lavoro. Ecco così nelle Istru-
zioni per l’uso surreali suggerimenti a non bere l’acqua della lavastoviglie, a
non mettere le mani nel forno ancora ben caldo, a non saltare sulla porta
aperta dell’elettrodomestico X, e addirittura. . . il divieto di lasciarla aperta
per non inciamparci peregrinando in cucina!

È quasi superfluo evidenziare come tali deresponsabilizzanti istruzio-
ni/norme – i destinatari sono visti quasi come incapaci e non “persone” in
grado di agire autonomamente! – tali norme siano percepite come distanti
ed inutili, e, alla ricerca di un utopico plain language, parole d’ordine come
semplificazione/semplicità siano oggi di gran moda; parole talvolta sostituite
da un’altra ancor più pericolosa coppia di SS: semplicità come superficialità o
settorialità.
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In chiusura, il mio pieno sostegno all’utilizzo della narrazione, anche
nell’ambito della legge, così come proposto dalla professoressa Valastro. Og-
gi più che mai la nostra società ha bisogno di narrazione e dell’ascolto che
ad essa è sotteso. C’è sempre più necessità di una società del dialogo in un
momento in cui, al di là dei quotidiani proclami di politici, studiosi, gior-
nalisti e quant’altri, regna indisturbato un eterno, ostinato, maleodorante
monologo.




